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CINQUIEME  PARTIE, 

Depuis  le  départ  du  Comte  de  Dalhousie,  jusqu^Â 
l'arrivée  du  Lord  Grosford  et  des  Coœ- 
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Par  J.  F.  Perrai^^Protonotaibjb*   ^  ^^ 
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Chcï   P.  RUTHVEN,  Imprimeur-Libraiie,    Htie 
St  Jean,  No,  15,  vis-à-vis  de  la  Rue  de  Palaif» 
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DIÊTRICT  DE  QUEBEC, 

Bureau  du  Protonotaire, 
Le  1  Septembre,  1836, 

Qu*iT  SOIT  Notoire  que  le  premier  de  Septembre  dan» 
l'année  mil  huit  cent  trente-six,  Peter  Ruthven  et  William 
Ruthven,  Papetiers  et  associés  faisant  commerce  sous  le  nom 
et  raison  de  Peter  et  William  Ruthven,  résidant  en  la  Cité 
de  Québec,  ont  déposé  dans  ce  Bureau  le  Titre  d'un  Livre 
le  Titre  du  quel  est  dans  les  mots  suivans,  savoir  :  "  Abrégé 
de  l'Histoire  du  Canada,  en  cinq  parties.  Cinquième  partie, 
depuis  le  départ  du  Comte  de  Dalhousie,  jusqu'à  l'arrivée 
du  Lord  Gosford  et  des  Commissaires  Royaux.  Par  J.  F. 
Perrault,  Protonotaire,"  au  sujet  du  quel  ils  reclament  le 
droit  de  propriété  commç  propriétaires.  Enregistré  en 
conformité  a  l'Acte  Provincià,!,  intitulé,  "  Acte  pour  proté- 
ger la  propriété  littéraire.'* 

PERRAUL^SP  fe  BURROUGHS, 

Protonote^res  de  la  Cour  du  Bane  du 
lu  District  de  Québec. 


f! 


r:"i^  '  "i-'in 


/-  '.  >*>    lî.    ..s  )r;; 


") 


ABREGE 


i  r .« 


:ii: 


-  » 


'•  y.  i;i  » 


»  ; 


DE 


L'BISTOIRB  DV  C AMTADA. 


».     ;> 


•  ;*'., 


i.3'. 


Les  esprits  qui  avaient  été  travaillés 
en  sens  contraires  par  les  deux  partis 
s'attendaient  p,  de  grands  changemens 
sous  peu  ;  mais  comme  les  gouverne- 
mens  sages  ne  marchent  qu'à  pas  lents 
ils  ne  s'effectuèrent  que  peu  à  peu, 
sans  blâmer  ni  les  gouvernans  ni  les 
gouvernes. 

Après  bien  des  nouvelles  faites  à 
plaisir  on  ne  fut  certain  du  remplace-- 
ment  du  Comte  de  Dalhousie  par  le 
Lieutenant  Général  Sir  James  Kempt, 
que  le  1er.  de  septembre  1828  qu'il 
débarqua  du  navire  Challenger,  qui  le 
lendemain  fit  voile  avec  le  Comte  et  sa 
Dame.  .  .  ,   .s     , 

Le  21  de  novembre  suivant  le  parle-» 
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ment  provincial  s'assembla  au  désir  dr 
la  proclamation,  et  étant  mandé  dans 
la  chambre  du  conseil,  il  plut  à  Son 
Excellence  approuver  le  choix  qu'avait 
fait  la  chambre,  de  la  personne  de  Mr, 
Papineau,  que  le  comte  de  Dalhousie 
avoit  désapprouvé. 

On  dut  conclure  que  le  vent  soufflait 
du  côté  populaire  et  que  les  abus  que 
Pon  avait  représentés,  seraient  redressés 
petit  à  petit  ;  et  c'est  ce  qui  eut  lieu 
en  partie. 

Après  la  réception  de  l'orateur  de  la 
chambre,  Son  Excellence  délivra  la 
harangue  suivante  : 

"  Messieurs  du  conseil  législatif  , 

*'  Messieurs  de  la  chambre  d^assemblée^ 

Sa  Majesté  sous  son  très  gracieux  et  bon  plaisir 
ayant  bien  voulu  me  confier  le  gouvernement  de 
cette  importante  colonie,  ce  m'est  une  satisfaction 
bien  vive  de  me  tronver  au  milieu  de  vous  assem- 
bles ainsi  en  parlement  provincial. 

Placé  dans  une  situation  d'une  si  haute  impor- 
tance à  une  époque  de  difficultés  toutes  particulières, 
je  ne  puis  que  sentir  combien  sont  épineux  le» 
devoirs  qui  me  sont  imposés  ;  devoirs  en  effet,  que 
je  despérerais  être  en  état  de  remplir  à  la  satûs&c- 
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tion  de  S.  M.  et  de  ses  fidèles  et  loyaux  sujetft 
les  habitans  de  cette  province,  si  je  ne  comptais  pas, 
avec  le  plus  ferme  espoir,  sur  la  jouissance  de  votre 
confiance  et  sur  votre  coopération  cordiale  dans  mon 
administration  du  gouvernement.  ■     .  ,     > , 

Sans  une  parfaite  intelligence  entre  les  différentes 
branches  de  la  législature,  les  affaires  publiques  de 
la  colonie  ne  peuvent  prospérer,  les  maux  qu'on 
éprouve  dans  ce  moment,  ne  peuvent  être  efficace- 
ment guéris,  la  prospérité  et  le  bien  être  des  sujets 
Canadiens  de  S.  M.  ne  peuvent  être  avancés  ;  et 
vous  devez  par  conséquence  bien  croire  que  nuls 
efforts  ne  seront  épargnés  de  mon  côté  pour  parvenir 
à  une  conciliation  par  des  mesures  dans  les  quelles 
les  prérogatives  incontestables  de  la  couronne  et  vos 
privilèges  constitutionnels  seront  également  res- 
pectés. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  m'a  néanmoins  de- 
chargé  de  la  responsabilité  attachée  à  aucune  des 
mesures  à  adopter  pour  l'ajustement  de,  difficultés 
fiscales  qui  se  sont  malheureusement  élevées  ;  et  je 
saisirai  une  occasion  prochaine  de  vous  transmettre 
par  message  une  communication  de  la  part  de  S.  M. 
dont  il  m'a  été  spécialement  enjoint  de  vous  faire 
part,  relative  à  l'appropriation  du  revenu  provincial. 

Il  sera  de  mon  devoir  en  même  temps  de  mettre 
devant  vous  les  vues  du  gouvernement  dé  S.  M.  sur 
d'antdes  objets  liés  avec  le  gouvernement  çle  cette 
province,  sur  les  quels  l'attention  des  ministres  de 
la  couronne  a  été  appelée  :  vous  y  découvrirez  les 
preuves  du  désir  le  plus  sincère  que  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  a  de  pourvoir,  pour  autant  qu'il  èit 
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praticable,  un  rcmùde  eflêt'tir  contre  tous  lc8  cn«  de 
jrriofs,  vMh  ;  et  vous  pouvez  compter  yur  mon  em- 
preHstuneht  à  vous  donuer  toute  l'assistance  en  mon 
pouvoir  relativement  aux  éclaircissemens  de  toutes 
les{juestions(iui  pourront  survenir  et  d(mner  lieu  à 
dtîs  discussions  dans  le  cours  de  vos  procédés. 
*'  Mi'ssû'urti  de  la  chamhrc  (Pasaembléey  ' 

"  J'ordonnt^nii  (|ue  les  comptes  du  revenu  pro- 
vincial et  des  déboursés  pour  les  deux  dernières 
aimées,  soient  mis  devant  vous  le  plutôt  possible, 
avec  toutes  les  explications  à  leur  égard,  (ju'il  est  en' 
mon  pouvoir  île  vous  donner. 

"  Messieurs  du  conseil  législatif  y  , 

"  Messieurs  de  la  chambre  d'* assemblée^ 

Me  reposant  sur  votre  zèle  et  votre  diligence 
dans  l'exécution  do  vos  devoirs  législatifs,  je  suis 
entièrement  jwrsuadé  que  vous  porterez  voti-e  atten- 
tion immédiate  au  l'enouvellement  de  tous  les  actes 
civiles  qui  peuvent  être  dernièrement  expirés,  et 
dans  le  fait,  sur  toutes  les  matières  d'intérêt  public 
qui  pounont  parait re  de  nécessité  et  d'importance 
urgentes.  . 

N'ayant  encore  qu'une  connaissance  imparfaite 
des  grands  intérêts  de  la  province  et  des  besoins  de 
ses  liabitans,  je  m'abstiendrai  pour  le  moment  de 
vous  recommai\der  des  mesures  d'améliorations 
publiques  qu'il  sera  de  mon  devoir  de  soumettre  à 
votre  cv)nsidértition  à  une  époque  plus  reculée. 
Toutefois,  coiume  i]  est  reconnu,  en  tout  pays, 
que  les  bons  chemins  et  autres  communications  in- 
lérieui-s,  qu'un  système  d'éducation  ^établi  sur  de» 
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principes  sains,  et  qu'une  force  de  milice  effective 
bien  organnisée  tendent  à  la  prospérité,  au  bien  être 
et  à  la  sûreté  deshabitans,  il  me  sera  permis  de  les 
mentionner,  dans  ce  moment,  comme  étant  des  ob- 
jets d'utilité  prééminente. 

Mais  comme  l'oubli  de  toutes  jalousies  et  dissen- 
tions passées  est  le  premier  comme  le  plus  essentiel 
pas  vers  toute  espèce  d'améliorations,  Mes  que  ce 
premier  point  aura  été  heureusement  gagné,  et  que 
l'attention  entière,  tant  du  gouvernement  exécutif 
que  de  la  Législature  sera  dirigée  vers  l'avancement 
(les  intérêts  de  la  province,  dans  un  sentiment  d© 
coopération  cordiale,  il  n'y  a  nulle  raison  de  douter 
de  la  rapidité  du  progrès  du  Bas  Canada  vers  la 
prospérité,  et  qne  cette  colonie  ne  monte  bientôt  à 
la  hauteur  des  portions  les  plus  opulentes  et  les  plus 
florissantes  du  continent  de  l'Amérique  septen- 
trionale. 

Le  26  a  une  heure  après  midi  M.  l'Ora- 
teur et  les  Membres  de  la  Chambre 
d'Assemblée,  ont  présenté  leur  adresse 
à  Son  Excellence  l'administrateur,  en 
réponse  à  sa  harangue  à  l'ouverture  de 
la  session,  et  comme  elle  n'est  que  l'echo 
d'icelle,  nous  nous  dispenserons  d'en 
donner  copie,  nous  contentant  de 
donner  la  réponse  que  l'administrateur 
a  daigné  y  faire. 

''  Messieurs^ 
Je  voua  remercie  sincèrement  de  cette  adresse  que 
je  reçois  avec  des  sentimens  de  grande  satisfaction. 
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C^est  avec  un  véritable  plaisir  que  j'apprends  d« 
vous-mêmes  que  vos  sentimens  s'accordent  si  com- 
plètement avec  les  miens  sur  les  points  aux  quels  j'ai 
fait  allusion  lors  de  l'ouverture  de  la  session,»  et  que 
je  reçois  de  vous,  l'assurance  de  votre  coopération 
cordiale  dans  mon  administration  du  gouvernement. 

Vous,  ne  faites  que  rendre  justice  à  Sa  Majesté  par 
votre  conviction  des  sentimens  d'aflëction  et  de 
sollicitude  que  S.  M.  n'a  jamais  cessé  d'éprouver 
pour  ses  fidèles  sujets  Canadiens  ;  et  vous  pouvez 
être  assurés  que  je  n'ai  rien  de  plus  à  cœur  que  l'a- 
vancement de  leur  bien  être  et  de  leur  prospérité, 
au  quel  j'emploierai  tous  les  moyens  en  mon  pouvoir. 

Le  28  du  mois  de  sept:  1828,  le 
Lieut.  Col.  Yorke  Secrétaire  Civil  de 
Son  Excellence  remit  à  Mr.  l'Orateur 
le  message  suivant. 

"  James  Kempt.  » 

Son  excellence  l'administrateur  du  gouvernement 
saisit  la  première  occasion  pour  transmettre  à  l'As- 
semblée la  communication  suivante  que  S.  M.  lui  a 
commandé  de  faire  au  Parlement  Provincial. 

Sa  Majesté  a  ordonné  à  son  Excellence  de  dé- 
clarer en  mettant  cette  communication  devant  l'As- 
semblée, que  S.  M.  a  reçu  trop  de  preuves  de  la 
loyauté  et  de  l'attachement  de  ses  sujets  Canadiens, 
pour  douter  qu'il  ne  se  fassent  un  plaisir  d'acquiesser 
à  tous  les  efforts  que  le  gouvernement  de  S.  M.  fera 
pour  ajuster  les  différends  passés,  et  elle  a  la  joie 
de  voir  arriver  un  temps,  où,  parle  retour  de  l'har- 
inoniei  toutes  les  branches  de  la  Législatu|:e  §eçoal 
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M  état  d'appliquer  leur  attention  entière  aux  meil- 
leurs moyens  d'avancer  la  prospérité,  et  de  dé- 
velopper les  reformes  des  vastes  et  importants  terri- 
toires compris  dans  les  Provinces  Canadiennes  de 
Sa  Majesté. 

Dans  la  vue  d'ajuster  les  (|uestions  en  dispute,  le 
gouvernement  de  S.  M.  a  communiqué  à  Son  Ex- 
cellence ses  vues  sur  diflerentes  parties  de  ce  sujet 
important,  mais  comme  le  règlement  définitif  des 
affaires  de  la  Province  ne  peut  s'ellectuer  sans  l'aide 
du  Parlement  Impérial,  les  instructions  de  Son  Ex- 
cellence sont  pour  le  présent  limitées  seulement  à  la 
discussion  des  points,  dont  la  décision  rie  peut  être 
retardée  sans  un  très  grand  préjudice  aux  intérêts  de 
la  province.  '  '      ' 

Parmi  les  plus  importans  de  ces  points,  le 
premier  au  quel  il  convient  de  porter  l'attention,  est 
l'emploi  convenable  du  revenu  dû  pays,  et  dans  la 
vue  d'éviter  à  l'avenir  toute  mésintelligence  à  ce 
sujet,  le  gouvernement  de  S.  M.  a  prescrit  à  Son 
Excellence  les  bornes  dans  les  quelles  doivent  être 
restreintes  ses  communications  à  la  Législature  sur 
ce  sujet. 

Sa  Majesté  a  ordonné  à  Son  Excellence  d'infor- 
mer l'Assemblée  qae  les  discussions  qui  ont  eu  lieu 
depuis  quelques  années  entre  les  différentes  branches 
de  la  Législature  de  cette  province  au  sujet  de 
l'appropriation  du  revenu,  ont  attiré  l'attention 
sérieuse  de  S.  M.  et  quelle  a  ordonné  une  enquête 
soigneuse  des  moyens  d'ajuster  définitivement  ces 
questions,  eu  égard  aux  prérogatives  de  la  couronne 
ainsi  qu'aux  privilèges  constitutionnels  et  au  bien 
être  de  ses  fidèles  sujets  dans  le  Bas  Canada. 


10 


HISTOIRE 


Son  Ejtcellence  a,  déplus,  ordre  de  déclarer,  que  les 
Statuts  passée  dans  la  16  &  la  36  ème  année  du 
Règne  de  feu  S.  M.  ont  imposé  aux  lords  commis- 
saires de  la  trésorerie  le  devoir  d'approprier  le  mon- 
tant du  revenu  accordé  à  S.  M.  par  le  premier  de  ces 
statuts  ;  et  que,  tant  que  la  loi  ne  sera  pas  changée 
par  la  môme  autorité  par  la  quelle  elle  a  été  établie, 
S.  M.  n'est  par  autorisé  à  placer  le  revenu  sous  le 
contrôle  de  la  Législature  de  cette  province. 

Le  revenu  provenant  de  l'acte  du  Parlement 
Impérial  de  la  16ème  Go.  3,  avec  la  somme  appro- 
priée par  le  Statut  Provincial  delà  35ème  Goe.  III, 
et  les  droits  perçus  en  vertu  des  Statuts  Provinciaux 
de  la41ème  Goe.  III  chap.  13  et  14  peut  être  esti- 
mé, pour  l'année  courante,  à  la  somme  de  JE34700. 

Le  produit  du  revenu  casuel  et  terrétorial  de  la 
couronne  et  des  amendes  et  confiscations,  peut  s'es- 
timer,  pour  la  même  période,  à  la  somme  de  JC3600 

Ces  différentes  sommes  formant  ensemble  celle  de 
J6381C0  comptant  l'entière  estimation  du  revenu 
prélevé  dans  la  Province,  placé  par  la  loi  à  la  dis- 
position de  la  couronne. 

Il  a  plu  à  S.  M.  de  régler  que  le  salaire  de  l'Offi- 
cier administrant  le  gouvernement  de  la  province  et 
ceux  des  Juges  soient  pris  sur  ce  revenu  réuni  de 
X38100  ;  mais  S.  M.  étant  gracieusement  disposé 
à  témoigner  de  la  manière  la  plus  forte,  la  confiance 
qu'elle  a  dans  la  libéralité  et  l'affection  de  ses  fidèles 
communes  de  cette  province,  il  lui  a  plu  ordonner 
à  Son  Excellence  d'annoncer  à  l'Assemblée  qu'il  ne 
fera  fait  d'autre  appropriation  d'aucune  partie  de  ce 
revenu,  jusqu'à  ce  que  Son  Excellence  ait  été  mi?e 
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en  état  de  connaître  leurs  sentimens  sur  la  manière 
la  plus  avantageuse  de  l'appliquer  au  service 
public  ;  et  ce  sera  une  satisfaction  pour  S.  M.  si 
la  recommandation  qui  sera  faite  à  ce  sujet  au  gou- 
verneur exécutif  de  la  province  est  telle  qu'il  puisse 
l'adopter  convenablement  et  sans  blesser  les  mtérêta 
et  l'efficacité  du  gouvernement  de  S.  M. 

Sa  Majesté  se  fie  entièrement  sur  la  libéralité  de 
ses  fidèles  communes  du  Bas  Canada,  pour  pourvoir 
à  tels  autres  besoins  qu'exgigera  le  service  public  de 
la  province,  auxquels  le  montant  du  revenu  de  la 
couronne,  ci  dessusmentionné,  ne  pourra  suffire. 

La  balance  d'argent  entre  les  mains  du  Eeceveur 
Général,  qui  n'est  pas  mise  par  la  loi  à  la  disposition 
de  la  couronne,  doit  demeuier  pour  être  appropriée, 
ainsi  qu'il  plaira  à  la  Législature  Provinciale  de  le 
faire. 

Son  Excellence  a  de  plus  reçu  ordre  de  S.  M.  de 
recommander  à  l'Assemblée  la  passation  d'une  loi 
d'indemnité  en  faveur  de  toutes  personnes  qui  ont  ci- 
devant  signé  aucun  warrant,  ou  qui  ont  agi  en  obéis- 
sance à  iceux,  pour  l'appropriation  du  service 
public,  d'aucune  partie  du  revenu  de  cette  Province, 
non  approprié,  et  S.  M.  se  flatte  qu'en  acquiesçant 
à  cette  recommandation,  l'assemblée  montrera  son 
désir  de  concourir  avec  elle  dans  les  efforts,  qu'elle 
fait  maintenant,  pour  établir  une  bonne  intelligence 
permanente  entre  les  différentes  branches  du  gouver- 
nement exécutif  et  législatif. 

Les  propositions  que,  suivant  ses  instructions,  Son 
Excellence  a  ainsi  faites  pour  ajuster  les  affaires 
pécuniaires  de  la  Province,  ont  pour  but  de  rencon- 
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trerles  exigences  de  l'année  prochaine,  ctileôpére 
qu'elles  suffiront  pour  parvenir  à  cette  fm. 

Sa  Majesté  a  néanmoins  ordonné  à  Son  Excel- 
lence d'informer  l'Asfe;emblée  qu'un  plan  pourarran- 
ger,d'une  manière  permanente, les  afïaires  de  finance 
du  Bas-Canada,  est  en  coRlemplaticn,  et  S.  M.  n'a 
aucun  doute  que  l'on  ne  puisse  par\  erJr  à  un  résultat 
qui  puisse  contribuer  au  bien  être  géncial  de  la 
Province,  et  satisfaire  ses  fidèles  Sujets  Canadiens. 

Les  plaintes  qui  sont  parvenues  au  Gouvernement 
de  S.  M.  sur  l'insuflii  ance  des  sûretés  ci  devant 
données  par  le  Receveur  Général  et  par  les  Shériffs, 
de  la  dite  application  des  argens  publics  entre  leurs 
mains,  n'ont  pas  échappé  à  la  meneuse  attention  des 
Ministres  de  la  Couronne. 

Il  a  paru  au  gouvernemeni  de  S. M.  que  la  meilleure 
assurance  contre  des  abus  dans  ces  dépailemens 
serait  de  mettre  en  force  et  de  suivre  strictement  un 
système  semblable  à  celui  établi  dans  d'autres  Colo- 
nies, en  vertu  des  instructions  de  S.  M.  pour  pré- 
venir l'accumulation  de  balances  entre  les  mains  des 
comptables  pubUcs,  enles  obligeant  de  produire  leurs 
comptes  à  une  autorité  compétente,  à  de  courts 
intervalles,  et  de  payer  immédiatement  les  balances 
établies,  dans  un  lieu  de  dépôt  assuré  ;  et  dans  la 
Vue  d'obrler  à  la  dilFiculté  qui  peut  résulter  du 
manque  d'un  tel  lieu  de  dépôt  dans  le  Bas-Canada, 
Son  Excellence  est  autorisée  à  déclarer  que  les  Lords 
Commissaires  de  la  trésorerie  de  S.  M.  se  tiendront 
responsables  envers  la  Provincepour  aucunes  sommes 
que  le  Receveur  Général  ou  les  Shérills  verstîront 
entre  les  mains  du  Commissaire  Général.    Et  Son 
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Excellence  a  des  instructions  de  proposer  à  l'Assem- 
blage de  passer  une  loi  pour  obliger  ces  Officiers  à 
verser,  dans  îa  caisse  du  Commissaire  Général,  les 
balances  qui  pourront  se  trouver  entre  leurs  mains, 
après  avoir  rendu  leurs  co'mptes  aux  autorités 
compétento?,  en  sus  de  ce  qui  leur  Bcra  nécestaire 
pour  eatisfaire  aux  demandciî  ordinaiicâ  qui  peuvent 
être  faites  à  ces  Ouiciera  rct-pcctiveinent  ;  ces  paye- 
mens  devant  ne  faire  à  coiidition  que  le  Commis- 
saire sera  tenu  de  donner,  à  demande,  des  lettres  de 
change  sur  le  trésor  de  S.  M.  pour  le  montant  de 
telles  recettes. 

Sou  Fxcelleuce  a  de  plus,  des  instructions  d'in- 
former l'Assemblée  que  quoique  par  un  acte  passé 
dans  la  dernière  Session  du  Parlement  Impérial  de 
la  9eme  Goe.  IV  cliap.  76.  sec.  26  il  a  été  jugé 
nécessaire  de  lever  les  doutes  quis'étaient  élevés, 
si  le  statut  qui  règle  la  distribution  entre  les  pro- 
vinces, du  Haut  et  du  Bas-Canada,  des  droits  de 
douane  perçjus  à  Québec,  n'était  pas  rappelé  par 
inadvertance,  diaprés  la  teneur  des  termes  généraux 
d'un  acte  subséquent,  néanmoins  le  gouvernement 
de  S.  M.  n'a  aucun  désir  de  perpétuer  l'entremise 
du  Parlement  Impérial  dans  cette  atîaire,  si  les  Lé- 
gislatures Provinciales  peuvent  elles  uiême  adopter 
un  plan,  pour  le  partage  de  ces  droits,  qui  leur 
paroitra  plus  convenable  et  plus  équitable  ;  et  le 
gouvernement  de  S.  M.  recevra  avec  empressement 
toute  communication  et  toute  information  que  l'As- 
semblée de  la  Province  pourra  lui  faire  sur  ce  sujet. 

La  nomination  d'un  agent  en  Angleterre  pour  ex- 
poser les  désirs  des  habitans  du  Bas-Canada,  étant 
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un  objet  que  l'Assemblée  parait  avoir  fortement  à 
cœur,  le  gouvernement  de  S.  M.  se  rendra  avec 
plaisir  aux  désirs  exprimés  par  l'Assemblée  à  ce 
sujet,  pourvu  que  cet  agent  soit  nommé,  ainsi  que 
cela  se  pratique  dans  les  autres  Colonies  Britannques, 
en  insérant  son  nom  dans  un  acte  passé  par  le 
Conseil  Législatif  et  l'Assemblée,  et  sanctionné  par 
le  Gouvernement  Executif  de  la  Province  :  et  le 
Gouvernement  de  S.  M.  est  persuadé  que  la  législa 
turc  ne  fera  pas  un  choix  qui  puisse  mettre  le  gou- 
vernement dans  la  pénible  et  odieuse  nécessité 
de  rejetter  le  bill  par  rapport  à  aucune  objection  per- 
sonnelle à  l'agent  proposé. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  consentira  de  plus  à 
abolir  l'office  d'agent,  tel  qu'actuellement  établi,  mais 
il  espère  que  l'Assemblée  voudra  indemniser  l'agent 
actuel,  à  la  conduite  du  quel,  dans  cette  qualité,  il 
ne  parait  pas  avoir  été  fait  d'objection,  et  en  effet 
amoins  qu'il  ne  lui  soit  accordé  une  indemnité  suffi 
santé,  il  serait  incompatible  avec  l'équité,  de  consentir 
à  l'abolition  immédiate  de  son  office. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  étant  bien  persuadé 
des  inconvéniens  qui  ont  résulté  des  portions  d'une 
grande  étendue  de  terre,  qui  sont  demeurées  dans  un 
état  inculte  et  sans  avoir  été  améliorées  par  la  né- 
gligence ou  par  la  pauvreté  des  concessionnaires  ;  il 
a  paru  au  Gouvernement  de  S.  M.  qu'il  serait  dé- 
sirable d'adopter  dans  cette  Province  des  lois  sem- 
blables à  celles  qui  sont  en  force  dans  le  Haut- 
Canada,  pour  imposer  une  taxe  sur  les  tenes  in- 
cultes et  sur  les  quelles  les  conditions  d'établissement 
n'ont  pas  été  remplies  ;  et  Son  Excellence  a  ordre  de 
solliciter  l'attention  de  l'Assemblée  à  un  pareil  projet. 
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Sa  Majesté  a  aussi  porté  son  attention  sur  plu- 
sieurs autres  sujets  importans,  parmi  les  quels 
];)euvent  se  ranger  les  suites  fâcheuses  qui  paraissent 
résulter  du  système  des  hypotliêques  tacites,  qui 
naissent  d'une  reconnoissance  de  dette  en  présence 
He  Notaires,  la  forme  inconvenable  et  dispendieuse 
des  actes  translatifs  de  propriété  qui  paraît  être  en 
usage  dans  les  townships  ;  la  nécessité  de  l'enre- 
gistrement des  actes  ;  et  le  manque  de  cours  suffisantes 
pour  décider  les  causes  originées  dans  les  townships. 
Des  règlemens  qui  auront  rapport  à  des  objets  de 
cette  nature  peuvent  évidemment  être  adoptés  plus 
efficacement  par  la  Législature  Provinciale  et  Son 
Excellence  a  ordre  d'attirer  l'attention  de  l'Assem- 
blée sur  ces  objets,  comme  exigeant  leur  prompte  et 
immédiate  attention. 

Enfin  Son  Excellence  a  reçu  ordre  de  déclarer 
que  S.  M.  se  repose  sur  la  loyauté  et  l'attachement 
que  lui  ont  témoignés  jusquà  présent  ses  sujets  Cana- 
diens et  le  Parlement  Provincial,  pour  un  arrange- 
ment amiable  des  diverses  questions  depuis  si  long- 
temps en  dispute  ;  et  que  S.  M.  n'a  aucun  doute 
que  l'Assemblée  ne  concoure  cordialement  à  toutes 
les  mesures  propres  à  avancer  le  bien  commun,  de 
quelques  parts  que  ces  mesures  puissent  venir. 

Le  même  jour  la  Chambre  vota  une 
adresse  de  remerciment  à  Son  Excel- 
lence l'Administrateur  pour  le  présent 
message  et  ordonna  qu'il  en  fût  imprimé 
cent  cinquante  copies,  à  l'usage  des 
membres  de  la  chambre. 
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Le  6  de  décembre,  la  Chambre  d'As- 
semblée adopta  les  résolutions  de  son 
comité  au  sujet  du  message  de  Son 
Excellence  du  18  novembre,  qui  sont 
comme  suit  : 

lo.  Que  la  gracieuse  manifestation  des  intentions 
bienveillantes  de  S.  M.  envers  cette  Province  et  le 
désir  sincère  de  Son  Excellence  l'Administrateur  du 
Gouvernement,  de  promouvoir  la  paix,  le  bien  être  et 
le  bon  gouvernement  de  cette  Province,  exprimés 
dans  le  Message  de  Son  Excellence  du  28  novembre 
dernier  ont  causé  à  cette  Chambre  une  vive  satis- 
faction. 

2o.  Que  cette  chambre  a  néanmoins  remarqué, 
avec  peine,  qu'il  est  possible  d'inférer  de  la  partie  du 
dit  message,  qui  a  rapport  à  l'appropriation  du  reve- 
nu, que  l'on  semblerait  persister  dans  les  préten- 
tions annoncées  au  commencement  de  la  dernière 
administration,  quant  à  la  disposition  d'une  grande 
partie  du  revenu  de  cette  province.  •  - 

3o.  Que  cette  chambre  ne  doit,  dans  aucun  cas 
et  pour  aucune  considération  qnelconque,  aban- 
donner ou  compromettre  en  aucune  manière,  son 
droit  naturel  et  constitutionnel,  comme  une  des 
branches  du  Parlement  Provincial  représentant  les 
sujets  de  S.  M.  dans  cette  Colonie,  de  surveiller  et 
de  contrôler  la  recette  et  la  dépense  de  tout  le  revenu 
public  prélevé  dans  cette  province.     * 

4o.  Qu'aucune  mesure  Législative  adoptée  à  cet 
égard  par  le  Parlement  du  Royaume  Uui,  dans  le 
quel  les  sujets  de  S.  M.  en  cette  province  ne  sont 
pas,  et  ne  peuvent  être  représentés,  ne  peut  en 
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Aucune  manière  tendre  à  rarrangement  des  afTaires 
de  cette  province,  amoins  qu'elle  n'ait  pour  objet  de 
révoquer,  en  tout  ou  en  partie,  tels  actes  du  Parle- 
ment Impérial  que  le  gouvernement  de  S.  M. 
pourrait  considérer  comme  contraires  aux  droits 
constitutionnels  des  sujets  de  S.  M.  en  cette  province: 

5o  Que  toute  intervention  de  la  Législature  en 
Angleterre,  dans  les  lois  et  la  constitution  de  cette 
province,  excepté  sur  tels  points,  qui,  d'après  la 
situation  relative  des  Canadas,  avec  la  métropole, 
ne  peuvent  être  réglés  que  par  l'autorité  souveraine 
du  Parlement  Britannique,  ne  saurait  tendre  en 
aucune  manière  à  arranger  aucune  des  difficultés 
qui  peuvent  exister  dans  cette  province,  mais  ne 
pourrait  au  contraire  que  les  aggraver  et  lesprolonger, 

60.  Que  dans  la  vue  de  pourvoir  aux  besoins  de 
l'année  prochaine  et  de  seconder  les  intentions 
bienveillantes  de  S.  M*  quant  à  l'arrangement  final 
des  afTaires  financières  de  cette  province,  ayant 
toujours  égard  aux  intérêts  et  à  la  force  du  gouverne- 
ment, cette  chambre  prendra  en  sa  respectueuse 
considération,  toute  estimation  qui  lui  sera  soumise 
des  dépenses  nécessaires  du  gouvernement  civil  pour 
l'année  prochaine,  espérant,  avec  confiance,  que 
dans  cette  estimation  on  aiu*a  égard  à  l'économie 
qu'exigent  les  besoins  et  l'état  actuel  de  la  colonie. 

7o.  Que  lorsque  cet  arrangement  final  aura  été 
effectué,  avec  le  consentement  de  cette  chambre,  il 
sera  expédient  de  rendre  le  Gouverneur,  le  Lieute- 
nant Gouverneur,  ou  l'Administratem*  du  Gouverne- 
ment, les  Juges  et  les  Conseillers  Exécutifs,  indépen- 
dans  du  vote  annuel  de  la  chambre  et  ce  au  montant 
de«  salaires  qu'ils  reçoivent  maitenant.  ' 
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80.  Que  quoique  cette  chambre  voye  avec  beau- 
coup de  plaisir  la  sûreté  additionnelle  contre  l'emploi 
illégal  des  deniers  publics,  résultant  de  ce  que  le 
gouvernement  de  S.  M.  renvoyé  à  cette  chambre 
toute  personne  concernée  dans  tel  emploi,  pour  en 
obtenir  un  bill  d'indemnité,  cependant  il  n'est  pas  ex- 
pédient dépasser  un  tel  acte,  jusqu'à  ce  que  le  mon- 
tant entier  et  les  détails  de  tel  emploi  illégal  des  deniers 
publics  aient  été  examinés  et  considérés  avec  soin'. 

9o.  Que  cette  chambre  est  pénétrée  de  reconnais- 
sance de  la  sollicitude  qui  porte  S.  M.  à  otfrir  le 
moyen  qu'elle  croit  le  plus  sûr  que  l'on  puisse  trouver 
en  cette  province,  pour  empêcher  à  l'avenir  les  abus 
dont  les  comptables  publics  ont  pu  se  rendre  cou- 
pables par  le  passé. 

10.  Que  cette  chambre  n'a  jamais  fait  ni  reçu  de 
plaintes  au  sujet  de  l'arbitrage  pour  la  distribution 
entre  le  Haut  et  le  Bas-Canada,  des  droits  perçus 
dans  cette  province,  mais  que  dans  ce  cas,  comme 
dans  tout  autre,  elle  coopérera  avec  cordialité  à  toute 
mesure  équitable  et  constitutionnelle  qui  pomra  lui 
être  soumise  et  que  pourront  désirer  les  habitans  du 
Haut-Canada.  /^ 

11.  Que  cette  chambre  a  reçu,  avec  les  plus  vifs 
sentimens  de  satisfaction,  la  déclaration  que  le 
gouvernement  de  S.  M.  était  disposé  à  accéder 
avec  plaisir  aux  vœux  fréquemment  exprimés  par  la 
Chambre  d'Assemblée,  depuis  vingt  ans,  d'avoir  un 
agent  en  Angleterre,  qui  pût  faire  connaître  les  désirs 
des  habitans  du  Bas-Canada,  et  qu'il  convient  de 
pourvoir,  sans  délai,  à  la  nomination  d'un  tel  agent. 

12.  Qu'aussitôt  que  le  plan  que  le  gouvernement 
de  S.  M.  a  en  vue,  pour  arranger  d'une  manière 
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permanente,  les  affaires  financières  de  la  Province, 
sera  connu  et  qu'il  aura  été  examiné,  il  pourra  être 
expédient  d'indemniser  d'une  manière  couvenable 
les  personnes  qui  avant  1828  étaient  attachées  à 
l'établissement  civil  de  cette  province,  et  recevaient 
des  salaires  et  dont  les  places  peuvent  avoir  été 
jugées  inutiles  ou  dont  on  pourrait  demander  l'aboli- 
lion. 

13o.  Que  cette  chambre  concourra  bien  volon- 
tiers dans  toute  mesure  qui  pourra  donner  l'espoir  de 
parer  efficacement  à  l'inconvénient  grave  résultant 
lie  la  non  exécution  par  les  Commissaires  de  la  Cou- 
ronne, des  conditions  aux  quelles  ils  étaient  assujettis, 
ou  qui  auraient  pour  but  de  lever  les  obstacles  à 
l'établissement  du  pays,  qui  peuvent  avoir  existé, 
ou  qui  pourront  résulter  à  l'avenir  de  la  manière  dont 
les  pouvoirs  et  la  surintendance  de  la  couronne  ont 
pu  être  exercés,  par  rapport  à  cet  objet  essentiel  et  qui 
intéresse  la  prospérité  générale  de  la  province.  ^ 

14o.  Que  c'est  le  désir  de  cette  chambre  et  qu'elle 
prendra  prochainement  toutes  les  mesures  en  son 
pouvoir  pom*  que  les  habitans  des  Townships,  après 
une  subdivision  faite  par  acte  du  Parlement  Provin- 
cial, des  comtés  dans  les  quels  ils  sont  situés,  soient 
amplement  et  équitablement  représentés  par  des 
personnes  librement  choisies,  et  que  cette  chambre 
concourra  avec  plaisir  dans  toute  mesure  intéressant 
{spécialement  les  townships,  que  les  habitans  pour- 
ront désirer,  d'accord  avec  le  bien  public  de  la  pro- 
vince.':•■;     ■'  .  .    :.s>     >    '     •!'■      i    v:v>5'i   ■--   V'-^i-yu^    ;..-..^«-. 

15o.  Que  cette  chambre  sent  bien  vivement  la 
preuve  signalée  que  S.  M.  veut  bien  donner  de  sa 
t'onfiance  dans  la  loyauté  et  l'attachement  qu'on! 
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manifesté  jusqu'ici  les  sujets  Canadiens  de  S.  M.  et 
leura  leprésentans,  en  déclarant  quelle  se  repoie 
sur  eux  pour  arranger  à  l'amiable  les  diverses  ques- 
tions agitées  depuis  si  long  tems. 

16o.  Que  parmi  les  questions  qui  ne  sont  pas 
spécialement  énoncées,la  chambre  considère  les  sui- 
vantes comme  devant  être  arrangées,  et  comme 
essentielles,  pour  l'avenir,  à  la  paix,  au  bien  être  et 
au  bon  gouvernement  de  cette  province. 

lo.  L'indépendance  des  juges  et  leur  éloignemcnt 
des  affaires  politiques  de  la  province. 

2o.  Larespcmsabilité  et  la  comptabilité  des  offi- 
ciers publics. 

do.  Que  le  Conseil  Législatif  soit  plus  indépen- 
dant du  support  du  revenu  public  et  plus  intime- 
ment lié  aux  intérêts  de  la  colonie. 

4io.  Que  les  biens  des  Jésuits  soient  employés  an 
soutien  de  l'éducation  en  général. 

5o.  Que  tous  les  obstacles  à  l'établissement  du 
pays  soient  levés,  surtout  ceux  résultant  de  ce  que 
les  reserves  de  la  couronne  et  du  clergé  demeurent 
incultes  dans  le  voisinage  des  chemins  et  des  établis- 
seraens,  et  sont  exemptes  des  charges  communes. 

60.  Que  l'on  s'enquere  avec  soin  et  que  l'on  porte 
un  prompt  remède  à  tous  les  griefs  et  abus  qui  peu- 
vent exister,  ou  dont  les  habitans  de  cette  province 
se  sont  déjà  plaints,  assurant  par  là  à  tous,  l'avan- 
tage essentiel  d'un  gouvernement  impartial,  con- 
ciliant et  constitutionnel,  et  rétablissant  une  con- 
fiance mutuelle  et  bien  fondée  entre  les  gouvern- 
ans  et  les  gouvernés.  ^  •     - 

Il  a  été  résolu  ensuite  qu'il  seroit  présenté  une 
Humble  Adressa  à  Son  Excellence  l'administrateur, 
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tcconipagnée  des  dites  résolutions,  avec  prière  d« 
les  soumettre  au  gouvernement  de  Sa  Majesté. 

Le  14  Mars  1829,  les  membres  de  la 
chambre  furent  interpelés  par  l'huissier 
de  la  verge  noire,  de  se  rendre  immé- 
diatement auprès  de  Son  Excellence 
dans  la  chambre  du  Conseil  Législatif, 
où  il  lui  plut  de  donner  la  sanction  roy- 
ale aux  bills  suivans  :  ^ 
Acte  pour  rendre  perpétuel  l'acte  de 
la  6me  année  du  règne  de  Geo.  IV. 
ch.  4,  intitulé  "  acte  pour  constater 
d'un  manière  plus    particulière   les 
dommages  sur  les  lettres  de  change 
protestées  dans  la  province  du  Bas- 
Canada,  et  pour  suspendre  pour  un 
temps  limité,  certaines  parties  d'une 
ordonnance  y  mentionnée." 
Do.  pour  affecter  une  certaine  somme 
d'argent  y  mentionnée,  pour  le  sou- 
tien de  l'Hôpital  des  Emigrés  établi 
dans  Québec. 
Do.  pour  exempter  de  la  saisie,   en 
payemens    de   jugemens,    les    lits, 
hardes  et  linges  nécessaires  des  dé- 
biteurs. 
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Do.  pour  rétablir  et  continuer  encore, 
pour  un  temps  limité  et  amender,  un 
acte  passé  dans  la  5me  année  du 
règne  de  Sa  Majesté,  relativement 
aux  maisons  de  correction  dans  les 
diiférens  districts  de  cette  Provinte. 

Do.  qui  pourvoit  à  la  nomination  de 
Commissaires  Enquêteurs,  pour  le 
District  de  Montréal,  et  autres  objets 
relatifs  à  l'administration  de  la  justice 
dans  le  dit  district. 

Do.  pour  faire  certains  règlemens  au 
sujet  de  l'office  de  Shériff. 

Do.  qui  fait  des  règlemens  ultérieurs 
pour  les  personnes  qui  tiennent  des 

.maisons  d'entretien  public,  et  qui  dé- 
taillent des  liqueurs  fortes,  et  pour 
d'autres  objets. 

Do.  qui  autorise  les  Protonotaires  ou 
Greffiers  des  Cours  Civiles  dans  cette 
Province,  de  numéroter  et  parapher 
les  registres  des  baptêmes,  mariages 
et  sépultures,  que  la  loi  ordonne  de 
tenir,  à  recevoir  l'avis  des  parens  et 
amis  dans  certains  cas,  et  à  émaner 
des  lorits  de  {capias  adrespondendum) 
et  de  saisies  sous  le  fiât  d'un  juge. 
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Do.  pour  léglor  et  établir  les  salaires 
et  autres  émolumens  des  officiers 
employés  à  la  perception  du  revenu, 
aux  differens  ports  de  l'intérieur  en 
cette  Province,  et  pour  d'autres  ob- 
jets. 

Do.  pour  étendre  les  avantages  du 
procès  par  jurés  '  \  n   ,4 

Do.  pour  mieux  régler  le  commerce 
des  bois. 

Do.  pour  établir  certains  taux  et  droits 
sur  Je  canal  de  Lachine,  et  pour  pour- 
voir au  soin  et  à  la  régie  du  dit  canal. 

Do.  pour  autoriser  la  perception  de 
certains  droits  à  Montréal.  «  j* 

Do.  pour  régler  l'exercise  des  droits 
des  propriétaires  et  locataires  contre 
leurs  fermiers,  et  locataires,  et  pour 
d'autres  fins  y  mentionnées. 

Do.  pour  augmenter  le  nombre  des  co- 
tiseurs  pour  les  cités  de  Québec  et 
de  Montréal. 

Do.  pour  affecter  certaines  sommes 
d'argent,  à  l'effet  de  macadamiser  et 
améliorer  certains  chemins  près  de 
Québec,  et  pour  ouvrir  de  nouveaux 
chemins. 
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Do.  pour  affecter  une  certaine  somme 
de  deniers,  pour  améliorer  les  grands 
chemins  dans  la  Paroisse  de  Mon- 
tréal, et  pour  d'autres  objets  y  men- 
tionnés. 

Do.  pour  affecter  un  somme  d'argent 
pour  améliorer  et  parachever  lé  che- 
min partant  de  Drummondville  et  al- 
lant à  la  Seigneurie  de  Guin,  et  celui 
de  Drummondville  au  township  de 
Brompton. 

Do.  pour  pourvoir  plus  efficacement  à 
l'extinction  des  hypothèques  secrètes 
sur  les  terres  qu'il  n'a  été  jusqu'ici  en 
usage  en  cette  Province. 

Do.  pour  pourvoir  à  une  distribution 
plus  certaine  et  plus  expéditive  des 
actes  imprimés  de  la  Législature  de 
cette  Province. 

Do.  pour  continuer  pour  un  temps  li- 
mité,  deux  certains  actes  y  mention- 
nés, relativement  à  la  décision  som- 
maire de  certaines  petites  causes. 

Do.  pour  affecter  une  somme  d'argent, 
à  l'effet  d'établir  un  dépôt  de  vivres 
près  du  Cap  Chat,  pour  secourir  les 
marins  en  détrese  et  autre  naufragés* 
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Do.  pour  aider  les  pauvres  dans  le  prêt 
du  bled  et  d'autres  grains  de  semence. 

Do.  pour  empêcher  les  saisies  et  ventes 
frauduleuses  des  terres  et  autres  pro- 
priétés réelles  dans  cette  Province. 

Do.  pour  empêcher  les  débiteurs  frau- 
duleux, de  frustrer  leurs  créanciers, 
en  certaines  parties  de  cette  Province. 

Do.  pour  faciliter  les  procédures  con- 
tre les  biens  et  effets  des  débiteurs  en 
certains  cas. 

Do.  pour  affecter  certaines  sommes 
d'argent  pour  explorer  plus  complè- 
tement certaines  parties  de  la  Pro- 
vince. 

Do.  pour  continuer  encore  pour  un 
temps  limite  et  amender,  un  acte 
passé  dans  la  7me  arnée  du  règne 
de  Sa  Majesté,  intitule,  '"'  acte  pour 
continuer  et  amender  certains  actes 
y  mentionnés,  qui  établissent  un  guet 
et  pourvoient  à  l'éclaix^age  des  cités 
de  Québec  et  de  Montréal.  ,  r. 
Do.  peur  renouveller  un  acte  passé 
dans  la  4me  année  du  règne  de  Sa 
Majesté,  mtitulé,   "  acte  qui  autorise 
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la  vente  et  permet  de  disposer  de 
certains  effets  non  reclamés,  et  res- 
tant en  la  possession  des  GrefSers  de 
la  Paix,  et  pour  continuer  encore  le 
dit  acte  pour  un  tems  limité. 

Do.  poUr  changer  et  amender  un  acte 
passé  dans  la  6me  année  du  règne  de 
Sa  Majesté,  intitulé,  "  acte  pour  au- 
toriser les  habitans  du  fief  Grosbois, 
dans  le  comté  de  St.  Maurice,  à  faire 
des  réglemens  plus  avantageux  pour 
la  commune  du  dit  fief. 

Do.  pour  régler  les  honoraires  des 
Grands  Voyers,  et  les  frais  de  procé- 
dures sur  rhomologation  des  procès 
verbaux. 

Do.  pour  amender  et  continuer  pour  un 
tems  limité,  un  acte  passé  dans  la 
5me  année  du  règne  de  Sa  Majesté, 
intitulé,  "  acte  pour  faire  certains 
changemens  aux  lois  des  chemins. 

Do.  pour  continuer  encore  pour  un 
tems  limité,  certains  actes  concer- 
nant les  grèves  et  places  de  débar- 
quement, dans  Québec. 

Do.  pour  suspendre  pour  un  tems  li- 
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mité,  certains  actes  y  mentionnés,  et 
pour  mieux  régler  la  manière  d'ins- 
pecter la  potasse  et  perlasse. 

Do.  pour  remédier  plus  efficacement  à 
divers  abus  préjudiciables  à  Pamélio- 
ration  de  l'agriculture  dans  cette 
Province. 

Do.  pour  amender  iin  acte  passé  dans 
la  7me  année  du  règne  de  Sa  Ma- 
jesté, pour  l'établissement  d'une  nou- 
velle place  de  marché  à  Montréal,  et 
pour  étendre  ks  dispositions  du  dît 
acte. 

Do.  pour  établir  un  marché  public  dans 
la  cité  de  Montréal. 

Do.  pour  l'établissement  d'une  nou- 
velle place  de  marché  dans  le  fau- 
bourg St.  Laurent  à  Montréal. 

Do.  pour  autoriser  les  habitans  de  la 
Seigneurie  de  Maskinongé,  dans  le 
comté  de  St.  Maurice,  à  faire  des  ré- 
glemens  plus  avantageux  pour  la 
commune  de  la  dite  Seigneurie. 

Do  relatif  aux  pêches  dans  le  comté 
de  Gaspé. 

Do.  pour  amender  encore  un  acte  pas- 

B3 


28 


HISTOIRE 


M\ 


"ê 


.  se  dans  la  58m e  année  du  règne  de 
feu  S.  M.  George  lil.  intitulé,  **  acte 
pour  établir  une  maison  d'industrie 
dans  la  cité  de  Montréal." 

Do.  pour  autoriser  Tavance  d'une  cer- 
taine  somme  d'ar9:ent  î\  la  Société 
d'Histoire  Naturelle,  à  ]\[ontréal.  ^ 

Do.  pour  étendre  les  dispositions  de 
deux  actes  y  mcntioDués,  pour  l'avan- 
tage de  la'compagnie  des  propriétaires 
de  la  Bibliothèque  de  Montréal. 

Do.  pour  remettre  en  force,  continuer 
et  amender  l'acte  pour  encourager  le 
progrès  des  arts  utiles  en  cette  Pro- 
vince. 

Do.  pour  affecter  une  certaine  somme 

•  d'argent  y  mentionnée  à  l'encourage- 
ment de  l'amculture. 

Do.  pour  continuer  encore  pour  un 
temps  limité,  un  acte  passé  dans  la 
3me  année  du  règne  de  Sa  Majesté, 
intitulé,  "  acte  pour  ériger  certains 
Townships  v  mentionnés  en  un  Dis- 
trict  Inférieur,  qui  sera  appelé  le  dis- 
trict inférieur  de  St.  François,  et  pour 
établir  des  Cours  de  Judicature,     ^  ' 


DtT   CANAt)A. 


â9 


le  somme 


Do.  pour  autoriser  l'avance  d'une  cer- 
taine somme  d'argent  y  mentionnée,  à 
l'effet  de  secourir  certains  habitans 
de  Lotbiniôre  dans  leur  détresse  par 
le  manque  de  la  récolte  dernière. 

Do.  pour  la  conservation  de  la  pêche 
au  sammon  dans  les  comtés  de  Corn- 
walïis  et  de  JVorthumberland. 

Do.  pour  encourager  les  pêcheurs. 

Do.  pour  établir  une  nouvelle  place  de 
marché  dans  la  rue  St.  Paul,  dans 
la  Basse  Ville  de  Québec,  et  autori- 
ser l'avance  d'une  certaine  somme 
d'argent  aux  Syndics  du  dit  marché. 

Do.  pour  faire  de  plus  amples  disposi- 
tions pour  le  soulagement  des  pau- 
vres malades,  et  pour  le  soutien  des 
ent'ans  trouvés  et  autres,  et  pour  rem- 
bourser certaines  sommes  d'argent 
avancées  aux  fins  susdites. 

Do  pour  suppléer  encore,  pouruntems 
limité,  au  défaut  de  notaires  dans  le 
comté  de  Gaspé. 

Do.  pour  rappeler  et  amender  partie 
d'un  acte  passé  dans   la  36me  année 

'  du  règne  de  feu  Sa  Majesté,  intitulé, 
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"  acte  qui  pourvoit  à  la  sauvegarde 
et  enregistrement  de  toutes  lettres 
patentes  par  lesquelles  il  sera  cy-a- 
près  fait  quelque  octroi  de  terres  in- 
cultes, ou  autres  de  la  couronne,  si- 
tuées en  cette  Province. 

Do.  pour  suspendre,  pour  un  tems 
limité,  certaines  ordonnances  y  men- 
tionnées en  autant  qu'elles  ont  rapport 
à  la  cité  de  Montréal,  et  pour  y  éta- 
blir une  société  pour  prévenir  les  ac- 
cidens  du  feu. 

Do.  pour  incorporer  certaines  person- 
nes y  nommées,  sous  le  nom  de  com- 
pagnie d'assurance  de  Québec,  con- 
tre les  accidens  du  feu. 

Do.  pour  affecter  certaines  sommes 
d'argent  pour  le  soutien  des  insensés, 
des  enfans  trouvés  et  autres  person- 
nes indigentes  dans  le  District  des 
Trois  Rivières. 

Do.  pour  nommer  des  Commissaires 
pour  traiter  avec  les  Commissaires 
qui  sont  ou  pourront  être  nommés  de 
la  part  de  la  Province  du  Haut  Ca- 
nada, pour  les  fins  y  mentionnées. 
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Do.  pour  amender  et  continuer  encore 
pour  un  tems  limité,  un  acte  passé 
dans  la  5me  année  du  règne  de  Sa 
Majesté,  intitulé,  *'  acte  pour  conti- 
nuer encore  pour  un  temps  limité  et 
amender,  certains  actes  y  mention- 
nés, concernant  les  procédures  sur 
les  élections  contestées  des  membres 
de  l'Assemblée  de  cette  Province. 

Do.  pour  indemniser  Antoine  Gilbert 
Douglass,  de  certaines  dépenses  qu'il 
a  encourues  à  l'égard  d'un  chemin, 
de  St.  Grégoire  au  Township  de 
Kingsey. 

Do.  pour  subvenir  à  la  subsistence  de 
la  veuve  de  feu  l'Hon.  Alexis  Caron. 

Do.  pour  affecter  une  certaine  somme 
d'argent,  à  l'effet  d'indemniser  le  tiers 
arbitre  nommé  pour  fixer  la  propor- 
tion des  revenus  appartenant  au  Haut 
Canada. 

Do.  pour  autoriser  le  payement  d'une 
certaine  somme  d'argent  pour  indem- 
niser Benjamin  Ecuyer,  de  certains 
ouvrages  par  lui  faits. 

Do.  pour  autoriser  le  remboursement 
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d'une  certaine  somme  d'argent  y 
mentionnée,  en  faveur  d'Alexander 
Wood. 

Do.  pour  approprier  une  certaine  som- 
me d'argent  pour  l'encouragement  de 
P.  Chasseur,  en  formant  une  collec- 
tion d'objets  d'Histoire  Naturelle  des 
Canadas. 

Do.  pour  autoriser  l'achat  d'un  certain 
nombre  de  copies  de  cartes  topogra- 
phiques et  de  tables  Statisques  qui 
doivent  être  publiées  par  Jos.  Bou- 
chette,  Ecuyer* 

Do.  pour  affecter  une  certaine  somme 
d'argent  y  mentionnée,  à  l'effet  de 
faire  des  expérimens  sur  la  méthode 
la  plus  convenable  de  placer  les  li- 
monières  aux  voitures  d'hiver,  aux 
fins  de  prévenir  la  formation  des 
cahots. 

Do.  qui  affecte  annuellement  une  cer- 
taine somme  d'argent  y  mentionnée, 
pour  aider  Sa  Majesté  à  payer  une 
pension  à  Monsieur  le  Juge  Bedard. 

Les  titres  des  Bills  suivans  ont  alors  été  lus  : 

Acte  pour  continuer  l'existence  du  Par- 
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lement  Provincial  dans  le  cas  du  dé- 
cès ou  de  la  démission  de  Sa  Ma- 
jesté, ses  Héritiers  ou  Successeurs. 

Do.  pour  faire  une  division  nouvelle 
et  plus  commode  de  la  Province,  en 
comtés,  afin  d'avoir  une  représenta- 
tion dans  l'Assemblée,  plus  égale  que 
ci-devant. 

Do.  pour  constater,  établir  et  confor- 
mer d'une  manière  légale  et  régulière, 
et  pour  des  effets  civiles,  les  subdi- 
visions paroissiales  de  différentes 
parties  de  cette  Province. 

Do.  pour  rendre  valides  les  transports 
des  terres  et  autres  propriétés  im- 
meubles, tenues  en  franc  et  commun 
soccage  dans  la  Province  du  Bas- 
Canada,  et  pour  d'autres  fins  y  men- 
tionnées. 

Do.  pour  étendre  certains  privilèges  y 
mentionnés,  aux  personnes  professant 
le  judaïsme,  et  pour  obvier  à  certains 
inconveniens  aux  quels  pourraient 
être  autrement  exposés  d'autres  su- 
jets de  Sa  Majesté. 

Do.  pour  étendre  certains  privilèges  y 
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mentionnés,  à  la  classe  religieuse  de 

personnes  se  dénommant  Méthodistes 

Wesleyan, 

A  chacun  des  quels  bills,  il  à  plû  à 
Son  Excellence  de  dire  qu'il  réservait 
les  dits  bills  pour  la  signification  du 
plaisir  de  Sa  Majesté  sur  iceux. 

Alors  l'Honorable  Orateur  de  la 
Chambre  d'Assemblée  a  dit  : 

"  Qiûil  plaise  à  votre  Excellence^ 

Au  nom  et  de  la  part  des  fidèles  et  loyales  com- 
munes de  Sa  Majesté,  j'ai  l'honneur  de  présenter 
pour  la  sanction  de  votre  Excellence,  plusieurs  bills 
d'aide,  qui  ont  été  accordés  à  Sa  Majesté  durant  la 
présente  session,  lesquels  sont  comme  suit  : 

Acte  pour  pourvoir  ultérieurement  à 
défrayer  les  dépenses  civiles  du  gou- 
vernement provincial  pour  l'année 
courante. 

Do.  pour  affecter  une  certaine  somme 
d'argent  à  l'effet  de  défrayer  les  dé- 
penses du  gouvernement  civil  encou- 
rues dans  l'année  mil  huit  cent  vingt 
huit  et  les  années  précédentes. 

Do.  pour  pourvoir  plus  efficacement  et 
améliorer  les  communications  inté- 
rieures. 
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Do.  pour  encourager  l'éducation  élé- 
mentaire. 
Do.  pour  affecter  une  certaine  somme 
d'argent  à  l'effet  d'ériger  des  phares 
sur  les  côtes  du  fleuve  St.  Laurent, 
et  pour  d'autres  fins  y  mentionnées. 
A  chacun  des  quels  il  à  plû  à  Son 
Excellence  de  donner  la  sanction  roy- 
ales dans  les  termes  suivants  : 

Au  nom  de  Sa  Majesté  je  remercie 
ses  loyaux  sujets,  j'accepte  leur  bien- 
veillance et  sanctionne  ces  bills. 

Ensuite,  il  a  plû  à  Son  Excellence  de  * 
faire  aux  deux  chambres,  la  harangue 
suivante  : 

Messieurs  du  Conseil  Législatif  , 
Messieurs  de  la  Chambre  dKâssewhlée, 

Après  une  session  aussi  longue  que  laborieuse, 
ce  m'est  un  sensible  plaisir  d'être  en  état  de  vous  dé- 
gager de  l'obligation  de  votre  présence  ultérieure  en 
Parlement  Provincial,  et  de  vous  exprimer  mes  re- 
mercimens  les  plus  sincères,  de  la  diligence  avec 
laquelle  vous  avez  déchargé  vos  devoirs  législatifs. 

Vos  travaux  ont  été  productifs  de  divers  acte» 
utiles  et  importans,  que  vous  m'avez  présentés 
pour  la  sanction  de  Sa  Majesté,  et  je  remarque  avec 
une  satisfaction  toute  particulière,  la  libéralité  des 
appropriations  pour  beaucoup  d'objets  d'un  intérêt 


\» 


36 


HISTOIRI! 


Il 


•    i 

'■  Il 

u 


■'t" 


,:   i|!|5i 


public,  calculé  pour  promouvoir  le  bien  être  généra! 
et  la  prospérité  de  la  Province  ;  je  n'épargnerai  au- 
cun soin  pour  voir  que  les  deniers  qtie  vous  avez  si 
libéralement  accordés,  soient  fidèlement  et  judici- 
eusement appliqués  aux  divers  objets  qu'ils  sont  des- 
tinés à  promouvoir. 

Messieurs  de  P^^sscmbîce^ 

Je  vous  remercie  au  nom  de  Sa  Majesté  pour  les 
subsides  que  vous  avez  accordé?,  en  aide  du  revenu 
déjà  approprié  par  la  loi  pour  uélVayer  les  dépenses 
du  gouvernement  civil  et  de  l'administration  de  la 
justice.      .    ,     ,  ,  .    ,.r,^,f  f., 

Messieurs  du  Conseil  Lcgislafif^ 
Messieurs  de  la  Chambre  d\/lssembléey      :  " 

Plusieurs  mesure?,  d'une  importance  publique,  ont 
été  prises  en  considération  par  vous,  dans  le  cours 
de  la  présente  session,  que  la  presse  d'autres  affaires 
et  le  manque  de  temps  vous  ont  empêché  de  con- 
duire à  maturité,  mais  je  suis  persuadé  qu'elles  en- 
gageront de  bonne  heure,  votre  attention,  dans  la  ses- 
sion suivante  du  Parlement  Provincial. 

J'avais  eu  l'espoir  que  les  habilans  de  la  Province 
se  seraient  vus  délivrés  d'aucuns  inconveniens  aux 
quels  ils  peuvent  être  assujettis  sous  les  ordonnances 
actuellement  en  force,  par  la  passation  d'un  acte  de 
milice,  et  je  ne  puis  qu'exprimer  mon  regret  que  cette 
passation  n'a  pas  eu  lieu. 

L'honorable  Orateur  du  Conseil  Lé- 
gislatif, après  la  conclusion  de  cette  ha- 
rangue, à  annoncé  la  prorogation  du 
Parlement  au  22me  jour  d'Avrtl  suivant. 
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Comme  il  ne  s'est  passé  aucun  évé- 
nement digne  de  figurer  dans  cet  abrégé 
d'histoire,  entre  la  clôture  de  la  2e  ses- 
sion du  13e,Parlement  et  l'ouverture  de 
la  3e  nous  passerons  à  donner  aux  lec- 
teurs la  harangue  qu'il  a  plû  à  Son  Ex- 
cellence de  donner  en  ouvrant  cette 
session. 

Messieurs  du  Conseil  Législatifs 
Messieurs  de  {a  Chambre  d'^jdssemôlée, 

Je  vous  ai  convoqués  pour  un  temps  que  jt^  crois 
le  plus  convenable  pour  votre  commodité  in  lividu- 
elle  et  pour  le  service  public  ;  et  c'est  avec  inio  satis- 
faction bien  sincère  que  j'ai  à  vous  féliciter  de  l'état 
prospère  des  atVaires  de  la  Province. 

Grâce  aux  bienfaits  de  la  Providence,  la  détresse 
qui  régnait  avec  tant  de  rigueur  Taimée  dernière,  m) 
se  fait  plus  sentir  ;  et  la  disette  qui  existait  alors  a 
humainement  excité  parmi  les  habitans  du  pays 
dans  leurs  Oi^cupations,  un  esprit  d'industrie  et  d'ac- 
tivité agricoles  qui  ne  peut  manquer  de  produire  les 
plus  heureux  effets. 

Le  commerce  s'est  étendu  considérablement  pen- 
dant l'année  dernière,  et  avec  un  esprit  plus  actif  et 
plus  entreprenant. 

Les  revenus  provinciaux  sont  nussi  augmentés, 
et  il  a  été  pris  des  mesures  pour  la  sécurité  des  de- 
niers publics,  entre  les  mains  du  Receveur  Général, 
en  conformité  à  la  communication  qui  vous  a  été 
donnée  dans  la  dernière  sesions. 
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Vous  apprendrez  avec  plaisir,  qu'il  s'est  établi  des 
écoles  élémentaires  par-toute  la  Province  générale- 
ment ;  qu'il  à  été  fait  de  grande  améliorations  dans 
les  communications  intérieures,  et  qu'il  à  été  donné 
à  toutes  les  classes  des  sujets  de  Sa  Majesté,  des  fa- 
cilités pour  s'établir  sur  les  terres  incultes  de  la  cou- 
ronne. 

Il  a  aussi  été  pris  des  mesures  poiu*  l'érection  de 
phares  et  pour  l'avancement  de  divers  objets  d'amé- 
lioration publique,  auxquels  il  a  été  libéralement 
pourvu  dans  la  dernière  session. 

C'a  été  le  but  de  mes  ettbrts  les  plus  arde^^i  de 
voir  à  ce  qu'il  ne  fût  pas  fait  un  mauvais  usage  de  la 
libéralité  du  Parlement  Provincial,  et  j'ai  dans  cette 
vue,  établi  des  réglemens  qui  paraissent  nécessaires 
pour  prévenir  les  abus,  et  pour  assurer  une  applica- 
tion fidèle  et  judicieuse  de  l'argent  public. 

Il  vous  sera  soumis  des  détails  sur  tous  ces  sujets, 
pour  votre  information,  et  vous  en  viendrez  à  con- 
clure probablement  que  les  actes  passés  dans  la 
dernière  session,  pour  l'encouragement  de  l'éduca- 
tion élémentaire,  et  pour  l'érection  de  phares  dans 
le  St.  Laurent,  demandent  à  être  revus. 
Messieurs  de  la  Chambre  (P Assemblée^ 

Les  comptes  des  revenus  et  des  dépenses  provin- 
ciales ponr  l'année  dernière,  seront  mis  devant  vous 
aussitôt  que  possible,  et  il  vous  sera  donné  à  cet 
égard,  tous  les  rensignemens  dont  vous  pourrez  avoir 
besoin.  * 

Messieurs  du  Conseil  Législatifs 

Messieurs  de  la  Chambre  d\âssemblée, 
Il  bcra  de  mou  devoir  de  \'ous   transmettre,  par 
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message,  une  communication  que  Sa  Majesté  ni'n 
coinniandé  de  vous  faire,  au  snjet  de  la  question  des 
finances,  qui  a  donné  lieu  à  tant  de  diflicultés  en 
cette  Province,  et  je  vais  maintenant  soumettre  à 
votre  considération  telles  matières  d'intérêt  public, 
(|ue  je  crois  devoir  contribuer  ru  bien  être  général 
(lu  peuple  de  cette  loyale  colonie. 

L'état  de  la  monnaie  est  un  sujet  qui  demande 
voXre  attention,  l'adoption  de  quekpie  mesure  pa- 
raissant nécessaire  pour  empêcher  la  circulation  dos 
escalins  et  autres  petites  monnaies  d'argent  à  une 
valeur  nominale,  bien  au-dessus  de  leur  valeur  in- 
tiinséque  ;  il  est  aussi  fortement  à  désirer  qu'il  soit 
passé  une  loi  pour  assurer  la  circulation  de  la  mon- 
naie d'argent  anglais  dans  la  Province,  à  sa  valeur 
réelle,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ayant  envoyé 
une  grande  quantité  de  tel  argent,  dans  la  vue  de 
le  faire  rentrer  dans  la  circulation,  et  le  rendre  à  la 
fin  la  monnaie  de  la  colonie,  je  recommande  ce  su- 
jet à  votre  sérieuse  attention. 

Je  suggère  aussi  l'utilité  de  passer  une  loi  pour 
la  qualification  des  juges  de  paix,  adaptée  à  la  situa- 
tion et  aux  circonstances  de  la  colonie,  et  basée  sur 
la  propriété  soit  réelle  soit  personnelle. 

L^érection  de  cours  de  justice  et  des  prisons  dans 
quelque  uns  des  comtés  les  plus  populeux  de  la  pro- 
vince (lorsque  les  habitans  le  désireront)estune  autre 
mesure  que  je  recommanderais  à  votre  considéra- 
tion ;  mais  je  vous  communiquerai,  par  message, 
mes  idées  à  ce  sujet. 

Le  public  ayant  souffert  de  l'introduction  de  ma- 
ladies contagieuses  dans  la  Province,  il  pourrait  être 
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expédient  de  prévenir  de  telles  calamités,  par  quel- 
que loi  convenable. 

On  a  souvent  soumis  à  votre  considération  l'insuf- 
fisance de  la  prison  de  Montréal,  comme  lieu  de 
détention  pour  un  district  aussi  populeux,  et  j'es- 
père que  la  Session  ne  finira  pas,  sans  qu'il  soit 
pourvu,  soit  à  l'érection  d'un  nouvelle  prison,  soit  à 
celle  d'un  pénitentiaire,  ou  l'on  pourrait  garder  les 
criminels  au  travail  forcé,  et  séparés  des  prisonniers 
qui  n'ont  pas  encore  subi  leur  procès.  • 

Je  vous  suggérai  par  l'ordre  de  Sa  Majesté  daiib- 
la  dernière  session,  qu'il  était  expédiefit  de  lever  une 
taxe  légère  sm'  les  lots  de  terre  qui  sont  encore  in- 
cultes et  non  améliorés,  et  aussi  d'établir  des  bu- 
reaux d'enregistrement  des  actes,  et  il  est  de  mon 
devoir  d'appeler  de  nouveau  votre  attention  sur  ces 
sujets. 

La  presse  des  affaires  dans  la  dernière  session, 
vous  a  empêché  de  considérer  mûrement  plusietri's 
matières  d'importance  publique,  qui  lurent  l'objet  de 
vos  délibérations  ;  mais  je  suis  persuadé  qu'elles  at- 
tireront de  bonne  heure  votre  attention  :  et  vous 
pouvez  compter  sur  mon  concours  cordial  à  toutes 
les  mesures  qui  auront  pour  but  le  bien  être  général 
de  la  Province  et  le  bonheur  des  sujets  canadiens  de 
Sa  Majesté. 

Cette  harangue  finie,  les  membres  se 
retirèrent  dans  leur  chambre,pour  s'oc- 
cuper des  affaires  publiques. 

Le  26  la  chambre  fut  admise  à  pré- 
senter à  Son  Excellence  sa  réponse  à 
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•mère  session, 


la  harangue  qu'il  lui  a  plû  de  donner  à 
l'ouverture  de  la  session,  à  laquelle  il 
lui  plut  de  faire  la  réponse  suivante  : 

Le  bien  être  du  peuple  commis  à  mes  soins  étant 
Tobjel  principal  de  ma  solicitude  dans  l'administra- 
tion du  gouvernement,  je  reçois  cette  adresse  avec 
les  sentimens  d'une  vive  satisfaction,  et  je  vous  en 
fais   mes  sincères  remercimens. 

Les  procédés  du  parlement  n'ont  été 
interrompus  par  aucun  incident  jusqu'au 
26  de  Mars,  que  les  membres  de  la 
Chambre  d'Assemblée  furent  sommés 
de  se  rendre  auprès  de  Son  Excellence, 
a  qui  il  plut  de  sanctionner  les  bills 
suivans  : 

Acte   pour  amender  la   34e   Geo.  III. 
autant  que  relative  aux  Cours  de  Ju- 
risdiction  Criminelle. 
Do.  pour  aider  la   Société  d'Histoire 

Naturelle  de  Montréal. 

Do.  pour  amender  la  34e  Geo.  III.  et 

pour  régler  les  limites  du  District  des 

Trois  Rivières. 

Do.  pour  révoquer  l'ordonnance  de  la 

27e  Geo.  III.  autant  que  relative  à 

l'endossement  des  mandats  de  saisie. 

Do.  pour  s'assurer  de  la  possibilité  d'é- 
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riger  un  pont  sur  la   Rivière   Saint 
Maurice. 

Do.  pour  incorporer  la  Société  amicale 
de  Québec. 

Do.  pour  l'érection  d'une  prison  à 
Montréal. 

Do.  pour  amender  l'acte  du  marché  de 
Montréal,  et  du  faubourg  St.  Laurent. 

Do.  pour  établir  des  bureaux  d'enre- 
gistrement dans  les  comtés  de  Drum- 
mond,  de  Sherbrooke,  de  Shefford, 
de  Missiskoui  et  de  Stanstead. 

Do.  pour  aider  la  Société  Littéraire  et 
Historique  de  Québec. 

Do.  pour  continuer  l'acte  du  bon  or- 
dre dans  les  Eglises. 

Do.  pour  aider  l'Hôpital  Général  de 
Montréal. 

Do.  pour  aider  l'Hôpital  Général  de 
Québec. 

Do.  pour  amender  la  34me  Geo.  IIL 
en  certaines  matières  relatives  au 
District  des  Trois-Rivières. 

Do.  pour  assister  Pierre  Chasseur. 

Do.  pour  continuer  l'acte  de  Judicature 
Gaspé. 
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Do.  pour  un  Hôpital  de  Marine  à  Qué- 
bec. 

Do.  pour  incorporer  la  Bourse  de 
Québec. 

Do.  pour  s'assurer  du  moyen  d'amé- 
liorer le  St.  Laurent,  au  dessus  de 
Montréal. 

Do.  pour  continuer  l'acte  qui  établit  le 
District  de  St.  François. 

Do.  pour  régler  la  milice  de  la  Pro- 
vince. 

Do.  pour  régler  la  commune  de  Lon- 
gueil. 

Do.  pour  aider  l'établissement  de  vais- 
seaux à  vapeur  entre  Québec  et  Ha 
lifax. 

Do.  pour  continuer  l'acte  des  commis* 
saires  enquêteurs  à  Montréal. 

Do.  pour  qualifier  les  juges  de  paix. 

Do.  pour  subvenir  aux  frais  de  plans 
d'un  Pénitentiaire  à  Québec. 

Do.  pour  ériger  un  hôpital  temporaire 
pour  les  fièvres. 

Do.  pour  l'acquisition  d'un  cure-mole  à 
vapeur. 

Do.  pour  subvenir  aux  frais  d'amélio- 
ration du  havre  de  Montréal. 
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])o.  pour  accorder  certains  pouvc'rs 
aux  commissaires  du  canal  de  La- 
chine. 

Do.  pour  ériger  ou  acheter  une  mai- 
son de  douane. 

13o.  pour  amender  la  9e  Geo.  IV.  re- 
lative à  l'érection  des  phares  sur  le 
St.  Laurent. 

Do.  pour  permettre  à  E.  N.  L.  Du- 
mont  de  bâtir  un  pont  sur  la  rivière 
des  Prairies. 

Do.  pour  établir  un  marché  à  St.  Hy- 
acinthe. 

Do.  pour  permettre  à  J.  Latours  de 
bâtir  un  pont  sur  la  rivière  Jésus  à 
Ste.  Rose. 

Do.  pour  empêcher  le  minage  du  Cap 
de  Québec. 

Do.  pour  amender  et  continuer  l'acte 
de  la  police  des  villages. 

Do.  pour  aider  à  ériger  un  phare  sur 
l'Isle  St.  Paul. 

Do.  pour  encourager  les  améliorations 
de  ^agriculture. 

Do.  pour  amender  la  9e  Geo.  IV.  pour 
remédier  aux  abus  préjudiciables  à 
l'ao-riculture. 
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Do.  pour  amender  la  5me  Geo.  IV, 
consolidant  les  loix  d'élection. 

Do.  pour  subvenir  au  support  des  in^ 
firmes  et  enfants  trouvés. 

Do.  pour  faire  des  explorations  ulté- 
rieures dans  certaines  parties  de  la 
Province. 

Do.  pour  amender  la  9me  Geo.  IV.  re- 
lative à  l'éducation  et  pour  subvenir 
ultérieurement  à  l'instruction  de  la 
jeunesse. 

Do.  pour  continuer  jusqu'à  l'année 
1837,  la  charte  de  h  Banque  de 
Montréal. 

Do.  pour  aider  à  construire  un  pont  sur 
la  rivière  Chaudière,  District  de  Qué- 
bec. 

Do.  pour  faire  bon  du  surplus  de  la 
dépense  pour  l'exploration  du  Saint 
Maurice. 

Do.  pour  pourvoir  à  l'état  major  de 
milice. 

Do.  pour  indemniser  l'arbitre  nommé 
pour  répartir  le  revenu  entre  le  Haut 
et  le  Bas-Canada. 

Do.  pour  payer  les  réparations  faites. 
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et  subvenir  à  celles  à  faire  à  la  Cour 
de  Justice  à  Québec. 

Do.  pour  aftecter  certaines  sommes 
d'argent  pour  les  communications  in- 
térieures. 

Do.  pour  continuer  la  9me  Geo.  IV, 
pour  régler  les  salaires  et  emolumens 
des  officiers  des  douanes  de  l'inté- 
rieur. 

Do.  pour  subvenir  aux  dépenses  civiles 
de  la  Province  pour  l'année  1830. 

Do.  pour  réduire  la  valeur  courante  des 
escalins  et  demi  escalins  à  lOd  et  5d. 

Do.  pour  payer  certains  arrérages  des 
dépenses  civiles  de  la  Province. 

Les  Bilh  suivans  ont  été  réservés,à  la  sanction  royale. 

Pour  rendre  vacans  les  sièges  des 
membres  de  l'Assemblée  qui  accep- 
tent des  emplois. 

Pour  soulager  certaines  congrégations 
religieuses. 

Pour  soulager  les  personnes  Judaïsanes. 

Pour  incorporer  le  ministre  et  les  syn- 
dics de  l'Eglise  St,  André  à  Québec. 
Ensuite  Son  Excellence  a  adressé  le 

discours  suivant  aux  deux  chambres. 
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Messieurs  du  Conseil  Législatif, 
Messieurs  de  la  Chambre  d^Jissemblée, 
Eu  terminant  la  présente  Bession  du  Parlement 
IVovincial,  je  sais  que  je  voua  dois  de  reconnoître 
hautement  la  grande  diligence  que  vous  avez  mon- 
trée dans  l'exécution  de  vos  devoirs  législatifs. 

Messieurs  de  la  Chambre  d^Jlssemhlée, 
Je  vous  remercie,  au  nom  de  Sa  Majesté,  des  sub- 
sides que  vous  avez  accordés  en  aide  des  deniers 
déjà  affectés  par  la  loi,  pour  subvenir  aux  dépenses 
(lu  gouvernement  civil,  et  de  l'administration  de  la 
justice  ;  mais  je  dois  en  même  temps  vous  expri- 
mer le  regret  que  je  ressens,  que  l'affectation  n'ait 
pas  été  du  montant  demandé  pour  le  service  public, 
et  pour  le  payement  de  certains  arrérages  de  salaires 
et  autres  articles  de  dépenses,  inclus,  par  l'ordre 
exprès  de  Sa  Majesté  dans  l'estimation  qui  vous  a 
été  soumise. 

Messieurs  du  Conseil  Législatif,  et 
Messieurs  de  la  Chambre  d^ Assemblée, 

Une  nouvelle  formation  de  la  milice  et  de  la  ma- 
gistrature, en  vertu  des  lois  aux  quelles  je  viens  de 
donner  l'assentiment  de  Sa  Majesté,  sont  des  sujets 
qui  vont  commander  mon  attention  la  plus  vive  et  la 
plus  prompte. 

La  libéralité  des  affectations  pour  l'avancement 
de  l'éducation,  pour  la  sûreté  de  la  navigation,  pour 
l'amélioration  des  grande  communications  intérieures 
de  la  Province,  et  pour  d'autres  objets  tendant  à  aug- 
menter les  moyens  productifs  de  l'industrie  du  peu- 
ple, m'a  procuré  la  plus  grande  satisfaction,  et  vous 
pouvez  compter  sui  mes  efforts  à  appliquer,  au  meil- 
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leur  de  mon  jugement,  les  deniers  qu'il  vous  a  plû 
de  mettre  à  ma  disposition  pour  les  divers  objets  pour 
l'avancement  desquels  ils  ont  été  affectés. 

Les  bruits  s'étant  répandus,  que  Son 
Excellence  l'administrateur  était  rap- 
pelé en  Angleterre,  les  colons  s'em- 
pressèrent de  lui  présenter  des  adresses 
approbatives  de  son  administration, 
ayant  eu  le  secret  de  tempérer  les  ani- 
mosités  qui  régnaient  dans  le  pays  lors 
de  son  arrivée,  et  de  laisser  à  son  succes- 
seur l'espoir  de  terminer  heureusement 
les  difficultés  qui  avaient  existé  avec 
tant  de  chaleur. 


Q.  Qui  a  relevé  le  Comte  de  Dalhousie  ? 

R.  Le  Lieutenant  Général  Sir  James  Kempt,  le 
fer  de  Septembre  1828. 

Q.  Quand  assembla-t-il  le  Parlement  Provincial  ? 

R.  Le  21  de  Novembre,  1828. 

Q..  Que  doit-on  conclure  de  la  réception  de  Mr* 
Papineau  comme  orateur  après  le  refus  du  Comte 
de  Dalhousie  1 

R.  Que  la  politique  était  changée  et  que  les  griefs 
de  la  Province  seraient  redressés. 

Q.  Quand  fut  donné  communication  à  l'assem- 
blée,de  la  réponse  de  Sa  Majesté  au  sujet  des  griefs  ? 

R.  Le  28  de  Novembre  1828,  qni  remédie  en 
grand  partie  à  ces  griefs  et  suggère  les  moyens  de  rcr 
presser  les  autres.  ' 
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Q.  La  Chambre  d'Assemblée  a-t-elle  pris  des 
résolutions  à  l'égard  de  la  réponse  de  Sa  Majesté  91 
ces  griefs  1 

R.  Oui,  elle  a  adopté  plusieurs  resolutions  le  6 
Je  Décembre,  et  déterminé  qu'il  serait  présenté  une 
humble  adresse  à  Son  Excellence,  le  priant  de  les 
soumettre  au  gouvernement  de  Sa  Majesté. 

Q.  Quand  ce  parlement  fut-il  prorogé  ? 

R.  Le  U  de  Mars  1829,  où  il  a  été  passé  78 
actes,  dont  72  ont  été  sanctionnés,  et  6  reienus  pour 
la  signification  du  plaisir  de  Sa  Majesté. 

Q.  Combien  y  a-t-il  eu  de  sessions  du  Parlement 
sous  l'administration  à\i  Lieutenant  Général  Sir  J? 
Kemptl 

R.  Seulement  deux,  dans  la  seconde  il  a  été 
passé  60  actes,  dont  4*  ont  été  réservés  pour  con- 
naître le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté. 

Q.  Qui  a  remplacé  Sir  James  Kempt  ? 

R.  Le  Lord  Aylmer,  le  8  d'Octobre  1830. 

Q.  Quelle  opinion  a-t-on  de  l'administration  di| 
Lieutenant  Général  Sir  James  Kempt  1 

R.  On  le  loue  beaucoup  d'avoir  sçu  tempérer  leg 
animosités  qui  réglaient  dans  le  pays. 


Le  13  d'Octobre  1830,  Son  Excel- 
lence le  Lord  Aylmer,  le  nouveau  Gou- 
verneur Général  débarqua  du  yatch 
de  Sa  Majesté  avec  sa  dame  et  sa  suite, 
et  fut  reçu  avec  les  honneurs  usités  en 
pareilles  occasions. 
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Le  20  du  mois,  il  émana  sa  proclama- 
tion, par  laquelle  il  continuait  dans  leurs 
olRciS  respectifs,  les  differens  officiers 
et  fonctionnaires  publics. 

Les  élections  générales  se  sont  faites 
dans  un  tems  où  les  esprits  étaient 
plus  calmes. 

Le  nouveau  parlement  d'après  le  sta- 
tut sanctionné  par  le  Roi  le  17  d'Avril 
1829,  sera  composé  de  84  membres  ; 
en  conséquence  la  chambre  où  doit  tenir 
la  prochaine  assemblée  a  été  aggrandie. 

Le  24  de  Janvier  1831,  jour  fixé  pour 
l'ouverture  du  parlement,  Mr.  le  secré- 
taire Gleng  apporta  un  message  infor- 
mant l'assemblée  que,  vu  l'indisposition 
du  Lord  Aylmer,  il  ne  pourrait  ouvrir 
le  parlement  ce  jour  là. 

Le  27  la  Chambre  d'Assemblée,  avec 
l'orateur  élu,  s'est  rendue  au  Château 
St.  Louis,  où  l'ouverture  du  parlement 
a  eu  lieu. 

Mr.  l'orateur  du  Conseil  Législatif  a^ 
au  nom  de  Son  Excellence,  approuvé 
Mr.  Papineau  comme  orateur  de  la 
Chambre  d'Assemblée,  et  lu  le  discours 
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il'ouverture,  qui   était  conçu  dans  les 
termes  suivans  : 

Messieurs  du  Conseil  Législatifs  <;."? 
Messieurs  de  la  Chambre  d'^JÎssemblée, 

La  convocation  d'un  nouveau  Parlement  Provin- 
cial qui  à  été  rendue  nécessaire  par  la  mort  de  feu 
Sa  Majesté,  et  ma  propre  nomination  récente  au 
gouvernement,  sont  des  circonstances  qui,  font  qu'il 
eut  été  à  désirer  que  vous  eussiez  été  convoqués 
plutôt  ;  mais  j'ai  été  porté  à  retardei  de  le  faire  à 
une  époque  qui  répond  au  temps  au  quel  vous  vous 
êtes  assemblés  l'année  dernière. 

La  perte  que  Sa  Majesté,  la  famille  royale  et  tous 
les  sujets  de  Sa  Majesté  ont  faite  par  le  décès  de  Sa 
f3U  Majesté,  aura  été,  je  n'en  doute  nullement,  un 
sujet  de  douleur  pour  les  fidèles  sujets  Canadiens  de 
Sa  Majesté. 

Mon  manque  d'expérience  sur  les  intérêts  locaux 
de  cette  Province,  ne  me  permet  encore  de  diriger 
votre  attention  sur  aucun  objet  particulier  vu  avec  son 
amélioration  intérieure  ;  mais  je  puis  vous  assurer 
que  depuis  mon  arrivée  au  i^ilieu  de  vous,  j'ai  mis 
et  je  mets  encore  tous  mes  soins  à  acquérir  sur  ces 
points  des  rensignemens,  qui,  je  l'espère,  me  met- 
tront cy-après  en  état  de  présenter  quelque  sugges- 
tions utiles,  à  votre  considération. 

Il  se  trouve  cependant  un  sujet  sur  lequel  je  vou- 
drais dire  un  mot,  je  veux  parler  des  numéraires,  et 
j'e  ne  le  fais,  que  pour  vous  informer  que  j'ai  par 
devers  moi  sur  ce  sujet,  quelques  rensegnemens  ul- 
térieurs, qui  vous  seront  communiqués,  dans  le  cas 
où  vous  le  prendriez  de  nouveau  en  considération. 
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Je  m'étais  iiatté  que  je  serais  en  état  de  mettre 
.devant  vous  quelque  communication  du  gouverne^ 
ment  de  Sa  Majesté  sur  la  question  des  finances,  qui 
a  occupé  si  long  temps  l'attention  de  la  Législature 
de  cette  Province  ;  mais  c^la  n'étant  pas  encore  en 
mon  pouvoir,  je  pense  qu'il  est  nécessaire  de  vous 
communiquer  que  j'ai  lieu  de  savoir,  que  la  presse 
inévitable  des  affaires  publiques  provenant  de  la 
mort  de  Sa  feu  Majesté,  et  du  changement  d'admir 
nistration  qui  a  eu  dernièrement  lieu  en  Angleterre, 
a  interrompu  le  progrés  des  mesures  que  le  gouver^ 
nement  de  Sa  Majesté  avait  en  contemplation  sur 
ce  sujet.  J'ai  raison  de  croire,  que  ces  mesures  se- 
ront bientôt  menées  à  maturité  ;  en  attendant,  vous 
apprendrez  avec  plaisir  que  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  voit  profondement  la  nécessité  d'un  ajuste- 
ment immédiat  et  satisfaisant  de  la  question  à  la- 
quelle je  fais  allusion,  et  j'ai  la  plus  ferme  espérance 
que  les  instructions  qui  j'ai  lieu  d'attendre,  seront 
d'une  nature  à  prévenir  toute  collision  sur  ce  sujet  à 
l'avenir. 

Sous  ces  circonstances  vous  verrez,  j'espères  la 
nécessité  de  faire  quelqu'arrangement  provisoire  pour 
subvenir  aux  dépenses  du  gouvernement,  sur  l'assu- 
rance que  Sa  M.  a  tout  a  fait  à  cœur  de  voir  les  af- 
faires financières  de  la  Province  mises,  sans  perte  de 
temps,  sur  un  pied  compatible  à  la  fin  et  avec  les 
exigences  du  service  public,  et  avec  les  désirs  et  les 
sentimens  des  fidèles  sujets  de  Sa  Majesté  dans  le 
Bas-Canada.  Sa  Majesté  n'a  nul  désir  de  leur  de- 
mander d'autres  subsides  que  ceux  qui,  après  mûre 
considération,  paraitront  essentiels  ;  Sa  Majesté  ne 
souhaitant  rien  tant,  que  le  bien  être,  la  prospérité 
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cl  le  bonheur  d'un  peuple  qui  tient  à  elle  par  plu- 
sieurs liens,  et  dont  Sa  Majesté  sait  pleinement  ap- 
précier l'importance  croissante  dans  toutes  les  rela- 
tions de  l'empire. 

Messieurs  de  la  Chambre  d"^ Assemblée, 
L'état  des  comptes  de  l'année  dernière  est  avancé, 
et  j'ai  tout  lieu  de  croire  qu'il  sera  prêt  à  être  mis 
(levant  vous,  avant  l'expiration  du  temps  fixé  par 
les  règlemens  législatifs,  pour  la  production  des 
comptes  publics. 

On  travaille  aussi  à  préparer  une  évaluation  des 
dépenses  de  l'année  qui  suit,  et  elle  sera  prête  à  vous 
ctrc  sonmise  sous  peu  de  temps. 

Messieurs  du  Conseil  Législatifs  et 
Messieurs  de  la  Chambre  d^ Assemblée. 

L'avènement  Je  Sa  Majesté  le  Roi  Guillaume 
IV.,  et  de  sa  royale  compagne  la  Reine  Adélaide, 
événement  qui  a  rempli  de  joie  le  cœur  de  chaque 
sujet  Britannique,  offre  une  occasion  d'exprimer  ces 
sentimens  de  loyauté  et  d'attachement  envers  la  fa- 
mille royale  régnante,  qui  ont  toujours  distingué  les 
fidèles  et  loyaux  sujets  Canadiens  de  Sa  Majesté. 

Si  je  consultais  en  ce  moment  ma  propre  inclina- 
tion, j'éviterais  de  ne  rien  dire  qui  me  touchât  per- 
sonnellement ;  mais  paroissant  devant  vous  comme 
je  le  fais  pour  la  première  fois,  je  crois  devoir  vous 
retenir  quelque  instans  déplus,  pour  déclarer  com- 
bien je  sens  profondement  l'importance  des  devoirs 
pénibles  dont  il  a  gracieusement  plû  à  Sa  Majesté 
de  me  charger,  et  quoique  je  sois  parfaitement  étran- 
ger à  cette  partie  des  domaines  de  Sa  Majesté,  je 
n'en  connois  pas  moins  la  nature  et  l'étendue  des 
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dilHcullés  aux  quelle»  je  fais  allusion,  et  ayant  la 
conscience  de  mon  insuffinance,  je  m'efforcerai  de 
suppléer  à  ce  qui  me  manque  pour  remplir  la  tâche, 
par  une  adhérence  stricte  et  constant  à  ces  principes 
de  justice  et  d'impartialité,  qui,  j'en  suis  sûr,  nem'é- 
gareront  jamais. 

II  peut  arriver  que  mes  efforts  ne  soient  pas  desti- 
nés à  être  couronnés  de  succès  ;  je  travaillerai  au 
moins  aie  mériter. 

En  conclusion  il  est  digne  de  remarquer  que  vo- 
tre réunion  actucle,est  marquée  par  des  circonstances 
particulières,  vous  êtes  maintenant  pour  la  première 
fois  assemblés  sous  l'autorité  de  Sa  présente  Majes- 
té le  Roi  Guillaume  IV.  et  la  branche  populaire  qui 
a  été  considérablement  étendue  par  un  acte  récent, 
s'assemble  aussi  pour  la  première  fois  avec  ses  mem- 
bres nouveaux  ;  circonstances,  Messieurs,  formant 
une  ère  nouvelle  dans  votre  histoire  parlementaire, 
une  ère  qui,  je  l'espère  de  tout  mon  cœur,  sera  mar- 
quée par  cette  harmonie  et  cette  bonne  intelligence, 
entre  les  diverses  branches  de  la  Législature,  qui 
sont  si  essentiellement  nécessaires  pour  donner  effet 
aux  avantages  de  la  constitution  que  vous  avez  le 
])onheur  de  posséder,  et  pour  la  préservation  de  la 
quelle,  telle  qu'établie  par  la  loi,  il  est  j'en  suis 
convaincu,  également  de  l'intérêt  de  chaque  sage 
Canadien  de  Sa  Majesté  de  prier  avec  faveur  le  tout 
puissant.. 

Le  1er  février  1831  la  Chambre  fut 
admise  à  présenter  la  réponse  à  la  ha- 
rangue de  Son  Excellence,  à  laquelle  il 
lui  plut  de  répondre  : 
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"  Acceptées  me»  meilleurs  rcmcrcimens  pour 
(icttc  adresse  ;  elle  est  des  plus  satisfaisantes  pour 
moi,  et  fait  naitre  dans  mon  esprit  les  plus  agréables 
anticipations  d'une  harmonie  croissante  entre  le  gou- 
vernement Exécutif  de  la  Province  et  la  Chambre 
d'Assemblée  : 

Le  23  du  présent  mois  de  février  la 
Chambre  reçut  le  Message  suivant  : 

"  Aylmer  Gouverneur  en  Chef.  *, 

"  Le  Gouverneur  en  Chef  à  reçu  ordre  de  Sa 
Majesté,  par  la  voie  du  Secrétaire  d'état  pour  le  dé- 
partement des  Colonies,  de  faire  la  communication 
uivante  à  la  Chambre  d'Assemblée,  dans  la  vue 
le  régler  d'une  manière  définitive  la  question  des 
finances  qui  a  si  longtemps  occupé  l'attention  de  la 
Législature  de  cette  Province." 

Sa  Majesté  prenant  en  considération  le  mode  le 
plus  propre  à  contribuer  a  la  prosptnté  et  au  ccm- 
ientement  de  ses  fidèle  sujets  de  la  Province  du  Bas- 
Canada^  met  à  la  disposition  de  la  Législature  tous 
les  droits  que  Sa  Majesté  a  dans  les  taxes  qui  sont 
maintenant  prélevées  dans  la  Province,  en  vertu  de 
divers  actes  du  Parlement  Britannique,  et  qui  sont 
appropriées  par  la  Trésorerie  en  vertu  des  ordres  de 
Sa  Majesté,  avec  toutes  les  amendes  et  confiscations 
prélevées  sous  Pautorité  de  ces  actes.  Sa  Majesté 
se  reposant  sur  la  libéralité  et  la  justice  de  la  Lé- 
^slature  du  Bas-  Canada,  Vinvite  à  prendre  en  con- 
sidération la  convenance  qu'il  y  aurait  à  adopter 
quelques  dispositions  fixes  pour  ces  parties  des  dé- 
penses du  gouvernement  Civil  de  la  Province  qui, 
d\tprès  mûr  examen,  paraitraient  devoir  exiger  un 
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arrangement  (Tune  nature  plus  permenanie^  que 
les  aides,  qu'ail  appartient  à  la  Législature  de  déter- 
miner par  un  vote  annuel. 

Sa  Majesté  a  donné  ordre  de  préparer  et  de  sou- 
mettre  à  la  Chambre  d'' Assemblée  une  estimation  des 
sommes  d^ argent  nécessaires  pour  cette  fin  ;  et  en 
ordonnant  cette  estimation,  Sa  Majesté  a  été  guidée 
par  un  sentiment  que  son  cœur  a  toujours  éprouvé, 
celui  de  ne  demander  à  ses  fidèles  sujets  d^ autres 
aides  que  celles  qui  pourraient  paraître  nécessaires 
pour  1(1  due  exécution  des  services  que  Von  propose 
de  parier  sur  la  liste  Civile, 

Sa  Majesté  concède  la  disposition  de  ces  revenus 
avec  cordialité  et  de  bon  cœur,  ne  doutant  nullement 
que  cette  concession  ne  soit  accueillie  avec  des  sen- 
timens  réciproques  par  les  représentans  d^un  Peu- 
ple affectionné  et  loyal,  les  revenus  que  Von  p'opose 
d."^ abandonner  sélèvent  diaprés  un  terme  moyen,  pour 
les  deux  dernières  années,  à  la  somme  de  trente  huit 
mille  cent  vingt  cinq  livres  courant,  et  le  montant 
de  la  liste  civile,  diaprés  Vestimation  ci-jointe  sV- 
leve  à  dix-neuf  mille  cinq  cens  livides.  Il  ne  devient 
pas  nécessaire  de  demander  à  la  Législature  d^accoT" 
der  la  somme  entière  de  dix-neuf  mille  cinq  cens 
livres,  d'hantant  que  par  Pacte  provincial  de  la35em 
Geo,  3.  la  somme  de  cinq  mille  livres  est  accordée 
d^une  manière  permanente  pour  le  soutien  du  gou- 
vernement civil  ;  la  somme  modique  de  quatorze 
mille  cinq  cens  livrres  est  donc  tout  ce  qui  est  jugé 
nécessaire  pour  le  complément  de  Varrangemeni 
proposé. 

U on  propose  que  la  liste  civile  soit  accordée  pour 
la  vie  de  Sa  Majesté, 
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On  A  V espoir  que  les  arrangemens  dont  on  vient 
de  donner  le  détail  seront  reçus  avec  le  ,/iême  esprit^ 
gui  les  a  dictés  ;  un  esprit  de  conciliation  et  de  ccm- 
fiance. 

Sa  Majesté  est  prête  à  abandonner  un  revenu 
considérable  et  croissant  :  elle  demande  en  retour  une 
liste  civile  fixée  et  modique^  beaucoup  moins  élevée 
que  ne  Vest  le  revenu  dont  on  fait  Vahandonfi^  et  le 
règlement  de  cette  question  depuis  si  longtemps  a- 
gitéesera  considéré  par  Sa  Majesté  comme  un  des 
plus  heureux  evénemens  de  son  règne,[dont  la  gloire 
ainsi  que  le  peuple  du  Bas  Canada  en  doit  être 
persuadé  ]  sera  de  p'ornouvoir  le  bonheur  et  le  con- 
tentement de  toutes  les  classes  de  ses  sujets  dans  tou- 
tes les  parties  du  Globe, 

"  Le  Gouverneur  en  Chef  ayant  ainsi  obéi  aux 
ordres  qu'il  a  reçus,  en  faisant  part  à  la  Chambre 
d'Assemblée  de  la  cammunication  précédente,  dé- 
sire ajouter  que,  si  dans  le  cour  de  ses  délibérations 
sur  cette  question  importante,  on  juge  nécessaire 
d'obtenir  de  lui  quelques  renseignemens  sur  cet  ob- 
jet, il  sera  prêt,  en  tout  temps  à  les  leur  donner  ;  et 
il  procurera  volontiers  toute  information  uUérieûre 
qu'elle  pourra  désirer,  autant  qu'il  lui  sera  possible 
de  le  faire,  et  que  cela  pourra  être  compatible  avec 
ce  qu'il  doit  à  son  Souverain. 

Château  St.  Louis,  )  . 

Québec,  23  février,  1831.     ^  ^ 
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LISTE  CIVILE  PROPOSEE.  .  . 
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Classe  N^.  1. 

Appointement  du  Gouverneur,  JG4500 
Secrétaire  Civil,  500 

Contingens,  300 


£5300 


Classe  N  ^  .  2. 


Juge  en  Chef,  1500 

do  de  Montréal,  1200     ^ 

6  Juges  Puinés  £900  chaque,  5400    . i,, 

Juge  résidant  des  Rrois  Rivières,  900   ?,i.. 

2  Juges  Provinciaux,  1000  J;  ^ 

Juge  de  la  Cour  Vice  Amirauté,  200 

Procureur  Général,  300       , 

Solliciteur  Général,  200 
AUouance    aux  Juges  pour  les 

Tournées, 
Contingens,  , 


275 

475 


£11,450. 


Classe  N^.  3.  • 

Pensions,  £1000 

Divers  dépenses,  1750 


£2750. 


Total  des  trois  Classes  Sterling.  £19500 
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Tableau  du  produit  net  d'après  un  terme  moyen, 
lies  Revenus  sous  les  chapitres  suivans,  basés  sur 
les  recettes  des  deux  dernières  années,  déduction 
faite  de  la  proportion  pour  le  Haut-Canada. 

Droits  de  Douane  sous  P autorité  du  Statut  ImpériaL 

14  Geo.  chap.  88  £31742 

Licences  sous  dito.  2200 
do    sous  l'Acte  provincial 

41  Geo.  III.  62 

Droits  de  Douane  sous  do.  3735 

Amendes  et  confiscations,  386 

£38125 

JOSEPH  CARY, 

Insp.  Général  C.  S.  S. 
Québec,  23  février  1831. 


Enumération  des  diverses  branches  de  revenus 
qu'on  juge  a  propos  d'exempter  de  l'opération  de 
l'arrangement  proposé,  d'après  le  Message  de  Son 
Excellence  à  la  Chambre  d'Assemblée  du  26  février 
1831. 

1.— Revenus  des  Biens  des  Jésuites, 

2. — Loyer  des  Postes  du  Roi, 

3. — Forges  de  St.  Maurice, 

4. — Loyer  du  Quai  du  Roi,  ^ 

5. — Droit  de  quint, 

6. — Lots  et  Ventes, 

7. — Fond  Territorial, 

8. — Fond  des  Bois. 

Le  rapport  du  comité  de  la  Chambre 
sur  le  projet  de  Tarrangement  cy-des- 
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SUS,  i'est  terminé   par  des  représenta- 
tions en  Angleterre. 

Quelque  temps  avant,  Mr.  Bourdage 
avait  perdu  sa  motion  pour  la  suspension 
de  l'octroi  des  subsides  pour  défrayer 
la  liste  civile  jusqu'à  ce  qu'on  eût  fait 
droit  sur  les  griefs. 

Le  31  Mars    1831,  la  chambre  fut 
sommée  de  se  rendre  auprès  de  Son 
Excellence  dans  la  Chambre  du   Con- 
seil, où  il  lui  plut  de  donner  la  sanction 
royale  aux  bills  suivants  : 
Acte  pour  constater  la  population  de  la 
Province  et  pour  obtenir  certaines  in- 
formations statisques. 
Do.  pour  conserver  le  foin  qui  croit  sur 
les  grèves  dans  le  district  de  Québec. 
Do.  pour  abréger  la  vielle  ordonnance 
et  pourvoir  au  règlement  des  arpen- 
teurs et  de  la  mesure  des  terres. 
Do.  pour  partager  la  commune  Gros'- 

Bois. 
Do.  pour  abroger  deux  actes  et  pour- 
voir aux  réglemens   du   marché   du 
faubourg  St.  Laurent,  Montréal. 
Do.  pour  exempter  certains  meubles 
de  la  saisie  en  payement  de  dettes. 
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Do.  pour  autoriser  E.  S.  Glen  à  bâtir 
un  pont  de  péage  sur  la  rivière  Ri- 
chelieu. 

Do.  pour  autoriser  Chs.  Phillips  à  bâ- 
tir un  pont  de  péage  sur  la  rivière 
des  Prairies. 

Do.  pour  autoriser  le  règlement  de  la 
commune  de  Ste.  Anne,  comté  de 
Chàmplain.     .^ 

Do.  pour  incorporer  la  compagnie  de 
la  navigation  par  la  vapeur  entre  Qué- 
bec et  Halifax. 

Do.  pour  établir  un  marché  dans  le 
faubourg  de  St.  Roch  de  Québec. 

Do.  pour  amender  et  continuer  pour 
un  certain  temps,  Pacte  de  la  9e  Geo,. 
IV.  qui  règle  les  maisons  d'entretien 

et  les  détaillans  de  liqueurs  fortes.    *  ' 

Do.  pour  amender  l'acte  qui  établit 
une  Société  pour  prévenir  les  acci- 
dens  par  le  feu,  à  Montréal.     - 

Do.  pour  assurer  à  la  Ville  de  Mon- 
tréal la  propriété  de  la  Commune  de 
cette  Ville.    > 

Do.  pour  pourvoir  à  la  conservation 
des  titres  de  biens  fonds  dans  Gaspé. 

Do.  pour  autoriser  les  Commissaires 
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sous  Pacte  pour  améliorer  le  havre 
de  Montréal  à  emprunter  une  somme 
d'argent  &c. 

Do.  pour  amender  et  continuer  Pacte 
d'incorporation  de  la  Banque  de  Qué- 
bec. 

Do.  pour  exempter  la  Compagnie  des 
Indes  de  payer  certains  droits  sur  des 
Thés  exportés  à  Halifax. 

Do.  pour  abroger  l'ordonnance  et  ré- 
gler de  nouveau  la  pratique  de  la  mé- 
decine, chirurgie  et  l'art  d'accoucher. 

Do.  pour  encourager  la  destruction 
des  Loups. 

Do.  pour  abroger  en  partie  la  9em  G. 

.  3.  chap.  42.  relativement  aux  pêches 
de  Gaspé. 

Do.  pour  amendej  la  llem  G.  4.  pour 
établir  des  Bureaux  d'Enrégistre- 
.  mens  d^ns  les  Townships. 

Do.  pour  affecter  une  somme  d'argent 
ultérieure  à  l'amélioration  de  la  ri- 
vière Richelieu. 

Do.  pour  octroi  d'une  somme  d'argent 
à  l'achat  d'un  cure-mole  à  vapeur. 

Do.  pour  abroger  la  68em  G.  3.  chap. 
19  et  pourvoir   d'autres  dispositions 


DU    CANADA. 


63 


relativement  à  la  Navigation  du  fleuve 
St.  Laurent. 

Do.  pour  nommer  des  Commissaires 
pour  tracer  la  ligne  de  division  entre 
cette  Province  et  partie  du  Haut-Ca- 
nada. 

Do.  pour  continuer  pour  un  temps  li- 
mité certains  actes  y  mentionnés. 

Do.  pour  permettre  aux  membres  de 
la  Chambre  de  résigner  en  certains 
cas  et  pour  autres  objets.       f 

Do.  pour  abroger  en  partie  Pordon- 
nance  portant  règlement  pour  les 
marchés  de  Québec  et  de  Montréal. 

Do.  pour  afTecter  une  somme  d'argent 
pour  améliorer  la  Navigation  du  St. 
Laurent  entre  les  Cascades  et  le  Lac 
St.  François. 

Do.  pour  étendre  aux  habitants  de  la 
réserve  Indienne  de  St.  Registre  de 
Dundee,  le  privilège  des  autres  sujets. 

Do.  pour  affecter  une  somme  d'argent 
pour  bâtir  une  aile  au  nord  ouest  du 
Palais  Episcopal. 

Do.  pour  continuer  deux  certains  actes 
pour  encourager  les  arts  utiles.  . 
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Acte  pour  faciliter  les  enquêtes  en  ma- 
tières civiles,  District  de  Montréal. 

Do.  pour  autoriser  le  paiement  des 
sommes  dues  par  les  Commissaires 
de  la  Prison  à  Sherbrooke. 

Do.  pour  affecter  une  somme  à  l'en- 
couragement de  l'Agriculture. 

Do.  pour  affecter  une  somme  pour  la 
confection  du  Pont  de  la  Chaudière. 
'  Do.  pour  faire  des  dispositions  relati- 
vement à  l'hôpital  des  émigrés  à 
Québec  et  affecter  une  somme  à  cet 
effet. 

Do.  pour  affecter  une  somme  d'argent 
pour  prévenir  l'introduction  de  mala- 
dies contagieuses.  - 

Do.  pour  affecter  une  somme  au  sou- 
tien des  enfans  trouvés  et  malades 
indigens. 

Do.  pour  continuer  les  actes  qui  rè- 
glent les  appointemens  des  officiers 
employés  à  la  perception  des  reve- 
nus aux  ports  intérieurs,  &c. 

Do.  pour  affecter  une  somme  d'argent 

Î)our  réparer  le  château  St.  Louis  et 
a  maison  du  gouvernement  à  Mon- 
tréal. 
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es   reve- 


Acte  pour  acquérir  la  propriété  du  Pa- 
lais Episcopal  à  Québec.  V 

Do.  pour  £T5  de  pension  à  la  Veuve 
Rolette.  A 

Son  Excellence  a  ensuite  réservé  les 
bills  suivans  à  la  Sanction  Royale. 

Acte  pour  incorporer  la  Cité  de  Mon- 
tréal. 

Do.  pour  incorporer  la  Cité  de  Qué- 
bec. 

Do.  pour  donner  le  droit  d'enregistrer 
les  Baptêmes  &c.  à  une  Congréga- 
tion Presbytérienne  à  Montréal. 

Do.  pour  incorporer  le  Ministre  et  les 
Syndics  de  l'Eglise  de  St.  Jean  à 
Québec. 

Do.  pour  constater  les  subdivisions 
paroissiales  de  différentes  parties  de 
la  Province. 

Do.  pour  assurer  à  certains  habitans, 

les  droits  civils  et  politiques  de  sujets 

nés  anglais. 
Do.  pour  déclarer  que  les  personnes 

qui  professent  le  judaisme  ont  tous 

les  droits  des  autres  sujets. 


r'it 


I 


¥ 


«|4 


;i>: 


il 


II 


p  f, 


ùàS' 


i 


'•il 


■lui 


'SI 


■u 


H4 


66 


HISTOIRE 


Mr.  POrateur  apant  présenté  les  bills 
de  Subsides,  Son  Excellence  en  les  ac- 
ceptant a  remercié  les  communes  de 
leur  bienveillance. 

Acte  pour  pourvoir  aux  dépenses  du 
gouvernement  civil  dans  l'année  cou- 
rante. 

Do.  pour  défrayer  les  dépenses  con- 
tingentes de  la  milice,  les  appointe- 
mens  des  officiers  d'icelle. 

Do.  pour  affecter  certaines  sommes 
à  l'effet  de  défrayer  certaines  dépen- 
ses du  gouvernement  civil  en  1830. 

Do.  pour  pourvoir  à  des  dispositions 
ultérieures  pour  établir  des  phares 
sur  l'Ile  d'Anticosti. 

Do.  pour  amender  deux  actes  et  pour- 
voir ultérieurement  à  l'encourage- 
ment de  l'éducation. 

Do.  pour  affecter  certaines  sommes 
d'argent  à  l'amélioration  des  commu- 
nications intérieures. 

Ensuite  il  a  plû  à  Son  Excellence 
de  prononcer  le  discours  suivant  aux 
deux  Chambres. 
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Messieurs  du  Conseil  Législatifs 

Messieurs  de  la  Chambre  d'' Assemblée. 

Je  no  puis  clore  la  présente  Session  du  Parlement 
Provincial,  sans  voua  témoigner  mon  admiration 
pour  l'attention  sans  relâche  que  vous  avez  donnée 
aux  affaires  publiques  du  pays,  et  de  vos  efforts 
constans  dans  l'exécution  de  vos  autres  devoirs  Par- 
lementaires. 

Messieurs  de  la  Chambre  d^ Assemblée, 

Au  nom  de  Sa  Majesté  je  vous  remercie  des  sub- 
sides que  vous  avez  accordée  en  aide  des  deniers 
déjà  aflèctés  par  la  loi,  pour  faire  face  aux  dépen- 
ses du  gouvernement  civil  et  pour  l'administration 
de  la  justice. 

La  mesure  de  mes  remercimens  aurait  été  com 
blée,  si  les  circonstances  m'eussent  permis  d'assu- 
rer le  gouvernement  de  Sa  Majesté  que  les  proposi- 
tions au  sujets  des  finances  qui  vous  ont  été  der- 
nièrement soumises  par  l'ordre  du  Roi  ont  été  favo- 
rablement accueillies. 

Les  affectations  libérales  faites  pendant  la  pré- 
sentes Session,  sont  calculées  pour  avancer  la  pros- 
périté générale  du  pays,  en  mettant  en  action  ses 
moyens  produits,  et  vous  pouvez  être  assurés  que 
je  n'épargnerai  aucun  effort  pour  appliquer  les  de- 
niers que  vous  avez  mis  à  ma  disposition,  au  meil- 
leur de  mon  jugement,  et  avec  autani  d'économie 
que  possible. 

Après  quoi  le  Parlement  a  été  pro- 
rogé. 
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Èes  affaires  de  la  session  n'ont  été 
interrompues  que  par  les  procédés  con- 
tre Mr.  le  Procureur  du  Roi,  que  Son 
Excellence,  sur  la  demande  de  la  cham- 
bre a  jugé  a  propos  de  suspendre  de 
ses  fonctions. 

Cette  session  a  produit  un    grand 
ïiw       nombre  d'actes,  et  a  observé  une  bonne 
intelligence  les  uns  envers  les  autres. 

Quoi  que  les  affaires  des  finances 
n'aient  pas  été  terminées,  au  moins  ont 
elles  été  traitées  sans  acrimonie. 

L'institution  des  sourds  et  muets  à 
été  ouvert  à  Québec  le  16  de  Juin  1831, 
dans  la  Maison  de  Mr.  Hamel  sur  l'Es- 
planade à  la  haute  ville;  comme  c'est  la 
première,  qui  a  eu  lieu  dans  notre  hé- 
misphère, j'ai  cru  devoir  en  faire  men- 
tion dans  cette  histoire  en  l'honneur  de 
notre  pays. 

Nous  avons  appris  le  2  Septembre 
1831,  que  la  sanction  avait  été  donnée 
par  proclamation,  au  bill  passé  par  le 
Conseil  Législatif  et  îa  Chambre  d'As- 
semblée de  cette  Province,  concernant 
la  tenure  des  terres  en  franc  et  commun 
soccage. 
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Nous  jpouvons  féliciter  nos  concitoy- 
ens sur  le  succès  d'une  mesure  que 
nous  devons  à  leur  fermeté  et  à  la  jus- 
tice dé  la  mère  patrie,  et  qui  tend  à 
améliorer  un  système  de  jurisprudence 
qui  avait  été  introduit  inopinément  dans 
le  pays. 

Le  15  de  Novembre  1831,  le  Parle- 
ment Provincial  fut  ouvert,  avec  les  for- 
malités ordinaires,  par  Son  Excellence 
le  Lord  Aylmer  auquel  il  plut  de  faire 
le  discours  suivant  : 

"  Messieurs  du  conseil  législatifs 
"  Messieurs  de  h  chambre  d^assembléey 

C'est  avec  beaucoup  de  satisfaction  que  je  vous 
rencontre  encore  en  Parlement  Provincial,  et  jes- 
père  que  la  saison  de  l'année  qui  a  été  choisie 
pour  votre  convocation,  sera  trouvée  être  la  plus 
convenable  pour  la  commodité  de  la  majorité  des 
deux  Chambres. 

Les  allocations  libérales  qui  ont  été  faites  par  la 
Législature  durant  la  dernière  Session  pour  les  com- 
munications intérieures,  et  pour  d'autres  objets  d'u- 
tilité publique,  paraissent,  généralement  parlant, 
avoir  été  employées  judicieusement,  et  avec  éco- 
nomie, par  les  Commissaires  nommés  à  cet  effet, 
et  les  résultats  heureux  qui  se  sont  déjà  faits  sentir 
de  ces  entreprises,  doivent  encourager  la  Législature 
à  suivre  la  même  marche,  et  l'engager  à  faire  de 
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nouvelles  appropriations  pour  parvenir  à  la  perfec- 
tion de  tels  ouvrages  qui  sont  en  progrès,  et  pour  en 
commencer  d'autres. 

Parmi  les  objets  de  cette  nature  qui  demandent  toute 
votre  attention  dans  le  cours  de  cette  session,  je  dé- 
sire particulièrement  soumettre  à  votre  considéra- 
lion: 

Iment* — ^Le  chemin  Kempt  entre  Métis  et  Resti- 
gouche. 

2. — La  communication  entre  St.  Jean  et  La- 
prairie. 

3. — L'amélioration  ultérieure  du  havre  de 
Montréal. 

4f, — Le  chemin  des  Townships  à  St.  Hyacinthe 
par  la  décharge  du  lac  Memphrimagog.    , 

5. — L'amélioration  des  communications  entre  les 
Townships  et  la  Cité  de  Québec. 

6. — L'érection  de  Prisons  et  de  Cours  de  Justice 
dans  les  difTérens  comtés  de  la  province. 

Je  ne  saurais  troptôt  ni  trop  fortement  attirer  votre 
attention  sur  l'importance  de  faciliter  la  communi- 
cation entre  les  Townships  et  les  Cités  de  Québec 
et  de  Montréal,  car  c'est  une  mesure  entièrement 
liée  avec  les  intérêts  et  le  bien  être  de  la  Province 
entière,  la  confection  et  l'amélioration  des  chemiis 
et  ponts  donneront  cours  au  surplus  du  produit  de 
cette  partie  importante  du  pays,  en  même  temps  que 
c'aura  l'effet  de  stimuler  l'industrie  de  ses  habitans  par 
l'appas  du  gain,  c'aura  aussi  celui  de  faciliter  les  re- 
lations personnelles  avec  leurs  compatriotes  sur  les 
bords  du  fleuve  St.  Laurent,  aux  quels  ils  sont 
pour  ainsi  dire  inconnus,  quoique  politiquement  et 
sociablement  liés  à  eux,  régis  par  les  mêmes  lois, 
et  ayant  un  intérêt  commun.  '  '' 
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Parmi  les  loix  sur  le  point  d'expirer,  il  y  en  a 
qu'il  sera  nécessaire  de  changer  et  d'amender,  dans 
le  cas  où  elles  seraieut  renouvelées  par  la  Législa- 
ture. 

Les  rapport  alarmans  qui  sont  parvenus  dans  le 
cour  de  l'été  et  de  l'automne  dernière,  touchant  les 
ravages  causés  par  le  choléra-morbus  en  quelques 
parties  de  l'Europe,  ont  rendu  expédient,  conune 
mesure  de  précaution,de  mettre  en  force  l'acte  35em 
G.  III.  chap.  5.  pour  prévenir  l'introduction  de  la 
maladie  en  cette  province  ;  mais  il  ne  parait  pas  que 
nous  soyons  visités  par  ce  terrible  fléau,  je  fais 
mention  de  ce  sujet  principalement  dans  la  vue  de 
dissiper  toute  crainte,  ((ue  les  mesures  de  précau- 
tions aux  quelles  je  viens  de  faire  allusion  auraient 
pu  faire  naître. 

"  Messieurs  de  la  chumbre  d^assembléey  ^  <i^ft 

Il  sera  de  mon  devoir  de  vous  faire  part,  sans 
perdre  de  temps,  d'une  dépêche  qui  m'a  été  trans- 
mise par  le  Vicomte  Goderich,  Secrétaire  principal 
d'état  au  bureau  des  affaires  Coloniales,  et  qui  a 
rapport  à  votre  pétition  à  Sa  Majesté,  contenant 
certaines  plaintes,  et  la  quelle  pétition  fut  à  votre  ré- 
quisition par  moi  transmise  dans  le  cours  de  la  der- 
nière Session  pour  être  mise  au  pied  du  trône,    i'^'  ' 

Il  sera  fait  toute  diligence  possible  pour  compléter 
les  comptes  publics  pour  les  neuf  mois  qui  viennent 
d'expirer,  de  manière  à  ce  qu'ils  vous  soient  soumis, 
s'il  est  possible,  avant  l'expiration  du  temps  prescrit 
par  la  loi.  '  «^''■^'  f^^  -^>  »fr;v. 

U  e  estimation  des  dépenses  pour  l'année  pro- 
chaine vous  sera  en  même  temps  soumise.    .         ,  • 


f 
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^^  Messieurs  du  conseil  législatifs 

'^  '^Messieurs  de  la  chambre  d^assemblée^ 

Quoique  l'état  florissant  de  la  Province  soit  de 
notoriété  publique,  parce  qu'heureusement  il  est 
senti  par  les  habitans  en  général,  je  ne  puis  néan- 
itioins  laisser  passer  l'occasion  qui  se  présente  de  le 
remarquer,  sans  vour  oifrir  mes  félicitations.  Cet 
état  de  prospérité,  en  ce  qui  regarde  l'objet  de  votre 
réunion  actuelle,  ne  manquera  pas  d'ajouter  à  l'é- 
nergie de  vos  efforts  pour  l'amélioration  du  pays  ; 
quant  à  moi,  soyez  persuadés.  Messieurs,  que  je 
tërai  toute  diligence  pour  donner  effet  aux  mesures 
que  votre  sagesse  et  votre  expérience  vous  por 
teront  à  adopter.        '  ' 

"  Messieurs,^^ 

Lorsque  je  vous  adressai  à  l'ouverture  de  la  der- 
nière Session,  vous  étant  inconnu,  je  fus  mû  alors, 
comme  je  l'ai  toujours  été,  et  comme  je  le  serai  tou- 
jours, par  l'esprit  de  devoir  et  de  dévouement  à  mon 
Souverain,  qui  suffît  seul  pour  mettre  en  action  tous 
mes  efforts  à  son  service,  depuis  ce  temps  là,  un 
nouveau,  un  bien  puissant  motif  a  trouvé  place  dans 
mon  cœur,  je  veux  dire  l'attachement  qui  s'accroit 
de  jour  en  jour,  que  je  porte  au  peuple  de  ce  pays 
heureux  ;  c'est  un  sentiment  qui  m'accompagne 
partout  ;  il  adoucit  tous  mes  travaux  officiels,  et 
toutes  les  fois  que  je  reprends  la  tâche  journalière  de 
mes  devoirs,  il  m'apprend  à  me  demander  "  que 
puis-je  faire  aujourd'hui  pour  le  bonheur  et  la  pros- 
périté du  Canada  1" 

te  18  du  même  mois  la  Chambre  fut 
admise  a  présenter  son  adresse  au  dis- 
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cours  d'ouverture  à  laquelle   il    plut 
à  Son  Excellence  de  faire  te  réponse 

Messiewra  4e  la  Chambft  d^Âêsemblée;  ' 

Je  vous  prie  d'agréer  mes  lemercitnens  reconnais- 
sana  et  bien  sincèieB  pour  cette  addiesse.        j  rr  a 

Comme  représentant  du  Peuple  de  cette  Province, 
il  est  de  mon  devoir,  et  je  suis  persuadé  que  vous 
vous  en  acquitterez  déligemment,  de  surveiller  les 
mesures  du  gouvernement  exécutif;  c'est  avec  plai- 
sir que  je  le  vois  et  que  je  le  sens,  car  je  n'appré* 
hende  nullement  de  ne  pouvoir  prouver,  par  mes 
acteS)  la  aneerité  des  paroles  que  j'ai  prononcées  & 


•^'A     'Ut 


^i)ll 


Pouverture  de  la  Sesiaon  z  ■  d  f  «    -f  r  in 

Le  même  jour  Son  Excellence  fit  remettre  à  Mr. 
l'Orateur,  par  son  Secrétaire  civil,  le  Lient*  Colonel 
Graig,  copie  dé  la  <fépêché  suivante  du  Viecnnte 
Godericb  que  j'ai  cru  devoir  donner  ici,  quoique  très 
longue,  puis  qu'elle  contient  un  résumé  des  j^aintes 
de  la  ckambre  d'assemblée,  mises  au  pied  du  trône, 
avec  les  réponses  à  icelles,  comme  document  des 
plus  intéressans  et  qui  &it  époque  dans  l'histoire  du 
pays. 


,  V  ■  ■>.-■.  I  .  l 


,,«  Xfowning  Street,  7  juillet^  183î,n 

MlLORD,     .1        ,  ;,   ,i 

J'ai  reçu  et  mis  devant  le  Roi^les  dépèches  de  vntre 
Seigneurie,  du  5,  9  et  7  d'avril  dernier  No.  ^,25  et 

^     C'est  avec  une  vive  sa^sfaction  que  Sa  Majesté  a 
reçu  de  votre  Seigneurie  l'assurance  du  changement 
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favorable  qui  s'est  opéré  dans  la  disposition  générale 
de  la  chambre  d'assemblée  du  Bas-Canada,  vers  la 
fin  de  sa  dernière  session,  et  le  rapport  que  vous 
faites  du  vif  attachement  que  le  peuple  entier  a  pour 
la  personne  et  le  gouvernent  de  Sa  Majesté.. 

Il  a  aussi  gracieusement  plû  au  Roi,  d'exprimer 
son  approbation  des  efforts  que  votre  Seigneurie  a 
faits  pour  constater  avec  précision  toute  l'étendue 
du  grief  dont  l'assemblée  croit  avoir  droit  de  se  plain- 
dre: et  supposant,  de  concert  avec  votre  Saigneurie, 
que  l'adresse  de  l'assemblée  présente  l'entier  déve- 
loppement de  ces  griefs,  l'exposé  qu'on  y  trouve  des 
vues  de  ce  corps,  permet  de  faire  l'induction  satis- 
faisante, qu'il  reste  à  peine  une  seule  question  sur 
la  quelle  les  désirs  de  cette  branche  de  la  Législa- 
ture, ne  soient  pas  en  harmonie  avec  la  politique 
que  Sa  Majesté  a  été  avisée  de  suivre,  et  cela  me 
donne  la  flatteuse  espérance  de  l'ajustement  prompt 
et  efficace  de  ces  difficultés  qui  ont  si  fortement  em- 
harassé  les  opérations  du  gouvernement  local.     >  "^* 

Rien  ne  peut  être  plus  agréable  au  Roi,  que  de  se 
rendre  aux  désirs  raisonnables  du  corps  représen- 
tatif du  Bàs-Canada,  et  lorsque  les  serviteurs  de  Sa 
Majesté  ont  la  satisÉiction  de  sentir  que  sur  quelques 
uns  des  points  les  plus  importans  mentionnés  dans 
l'adresse  de  l'assemblée,  ses  désirs  ont  été  antici- 
pés, ils  se  flattent  que  les  instructions  que  je  vais 
maintenant  vous  donner,  feront  éclatter  encore  da- 
vantage le  désir  ardent  qu'ils  ont  d'alier  à  l'exercice 
convenable  et  légitime  de  l'autorité  constitutionnelle 
de  la  couronne,  une  vive  sollicitude  pour  le  bien  êtie 
de  ses  fidèles  sujets  de  la  Province. 


!J»-  <!>•■ 
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Je  vais  procéder  à  passer  en  revue  les  divers 
points  contenus  dans  l'adiesse  de  l'assemblée,au  Roi. 

J'observerai  l'ordre  qu'elle  a  suivi,  et  pour  être 
plusclsûr,  je  ferai  précéder  chaque  instruction  suc- 
cessive que  j'ai  ordre  de  Sa  Majesté  de  donner  à 
votre  Seigneurie,  d'une  citation  de  l'exposé  que  la 
chambre  d'assemblée,  elle'  même,  a  fait  sur  chaque 
point.  f  '1 

lo.  On  représente  que  les  progrès  de  l'éducation 
parmi  le  peuple,  à  la  faveur  de  l'encouragement  par 
des  actes  récens  de  la  Législature  ont  été  grande- 
ment retardés  par  la  diversion  des  biens  des  Jésuites, 
destinés,  dans  l'origine,  à  cette  fin. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  nie  pas  que 
les  biens  des  Jésuites  avaient  été,  à  la  dissolution 
de  cet  ordre,  appropriés  à  l'éducation  du  peuple, 
et  j'admets  volontiers  que  les  revenus  qui  peuvent 
provenir  de  ces  biens,  doivent  être  regardés  comme 
inviolablement  et  exclusivement  applicables  à  cet 

Il  est  à  regretter,  sans  doute,  qu'aucune  partie  de 
ces  fonds  ait  jamais  été  appliquée*  à  d'autres  fins, 
et  quoi  que  précédemment  les  prédécesseurs  de 
votre  Seigneurie  aient  eu  à  lutter  contre  des  difficul- 
tés qui  furent  la  cause  et  l'excuse  du  mode  d'appro- 
priation, je  ne  me  sens  pas  maintenant  appelé  à  en- 
trer dans  la  considération  de  cette  pailie  du  sujet,  .^iv 

Si  cependant  je  puis  me  fier  aux  rapports  qui  ont 
été  faits  à  ce  département,  les  loyers  des  biens  des 
Jésuites  ont  été,  ces  dernières  annés  dévoués,  exclu*» 
sivement  aux  fins  de  l'éducation,  et  ma  dépêche  en 
date  du  24  Décembre  dernier,  marquée,  séparâtes 
indique  suffisahiment  que  les  Ministres  d^  S.  Majesté 


'i 
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avaient  résolu  (Tadkérer  stricteoieal  à  ce  pnnoipe, 
pludieure  moia  avant  i'adopCioti  de  ia  préiente 
adresse. 

La  seule  question  pratique  qui  reste  à  con^éier, 
est  de  savoir,  si  l'appropriation  de  ces  fonds^  pour 
les  finsdel'éducationy  tombera  entre  les  mains  de 
Sa  M.  ou  entre  celles  de  la  Législature  Flrovinciale, 
le  Roi  confie  ce  devoir  de  bon  coeur^et  sans  réserve, 
à  la  Législature,  dans  la  pleine  persuasion  que  parmi 
les  difiérents  plans  qui  pourront  lui  être  présentés 
pour  cette  fin,  elle  fera  le  choix  qui  promettra  d'à. 
vancer,  avec  le  plus  d'efficacité,  les  intérêts  de  la 
religion  et  des  saines  connaissances  parmi  ses  sujets  ; 
et  je  ne  puis  douter  que  l'assemblée  n'y  voie  la  jus^ 
tice  de  continuer  a  maintenir,  sous  la  nouvelle  dis' 
tribution  de  ces  fonds,  les  établissemens  d'éducation 
aux  quels  ils  sont  maintenant  appliqués.  :  r^lvr  i  t 
')  Je  vois  que  certains  batimens  faisant  partie  des 
biens  des  Jésuites,  qui  autrefois  servaient  de  Collège, 
ont  été  depuis  employés  constamment  comme  Ca- 
sernes pour  loger  les  troupes  du  roi.  Il  y  aurait 
évidemment  de  grands  inconvéniens  à  essayer  d'o- 
pérer un  changement  immédiat,  et  je  suis  convaincu 
qne  l'assemblée  verrait  die  triéme,  avec  chagrin 
une  mesure  qui  pourrait  diminuer  l'aise  ou  mettre  en 
danger  la  santé  des  trouper  du  roi  ;  si  cependant 
l'assemblée  était  disposée  à  procurer  des  casernes 
suffisantes,  de  sorte  à  assurer  d'une  mAniôre  perma- 
nente ces  objets  importans.  Sa  Majesté  sera  prépa- 
rée, sur  l'accomplissement  d'un  tel  arrangement  à 
la  satis^ction  de  votre  Seigneurie,  à  consentir  à  ce 
que  les  batimens  en  question  soient  affectés  à  la 
même  destination  que  celle  à  la  quelle  les  fonds  gé- 
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néiuux  ém  bîemdeB  lôeuitm  «ont  sur  le  point  d'être 
rendus. 

Je  cmtndraiB  tju'on  n'ait  conçu  de»  idécB  mal  fon- 
dèes^fiiir  la  valeur  des  revenue  des  biens  dee  Jésuites. 
Dans  oe  ooe,  comme  éaits  ia  plupart  des  autres,  le 
secret  parait  avoir  donné  lieu  4  l'exagération  comme 
une  conséquence  actuelle,  si  la  demande  qu'À  faite 
l'assemblée,  d'un  compte  des  revenus  de  ces  biens 
eût  été  acooidée,  cela  aurait  probablement  remédié 
à  beaucoup  de  méprises. 

Le  cha^in  que  j'ai  de  l'efiet  de  votre  décision  à 
refuser  ces  comptes  ne  m'enpêche  pas  cependant 
de  sentii'  la  convenance  et  le  pmds  appaarent  des 
motifs  qui  osai  guidé  votiie  jugement  ;  désavouant 
cependant  tout  désir  de  secret,  j'ai  à  donner  infitruc- 
tion  à  votre  Seigneurie,  âe  mettre  ces  comptes  devant 
l'assemblée,  de  la  manière  la  plus  détaillée,  au 
commencement  de  la  prochaine  eessîcm  et  de  fournir 
à  la  chambre  toutes  les  informations  ^t  ex{4îcatk>BB< 
qu'elle  pourra  demander  à  ce  sujet.     ''^  -^  ■  *w  ' 

Comme  il  parait  qu'on  a  recouvié  la  somme  de 
sept  mille  cent  cinquante  quatre  livres  quinze  chelins 
et  quatre  deniers  et  demi,  sur  les  biens  de  feu  Mr. 
Caldwell,  a  raison  des  réclamations  de  la  Couronne, 
C(»i1ribuée  concernant  les  biens  des  Jésuites,  votre 
Seigneurie  fera  mettre  cette  somme  è  la  disposition 
de  la  Législatuïe  poiir  des  fins  générales,  la  âomme 
de  mille  deux  cent  quatre  vingt  livres,  trois  chelins 
et  quatre  pence,  qui  à  aussi  été  recouvrée  à  raison 
des  mâmes  biens,  devra  aussi  ôtre  mise  à  la  cUspo- 
Bition  de  la  Lé^slature  ;  mais  d'après  les  principes 
qui  viennent  d'être  posés,  die  devra  être  regardée 
comme  étant  exclusivement  applical^é  aux  Iab  de 
l'éducation. 
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.f*  2o*  La' chambre  d^assemblée  représente  que  les 
progrés  de  l'éducation  ont  été  arrêtés  par  le  refus 
des  octrois  de  terres  promis  pour  les  écoles  en  1831. 
"^  £n  consultant  le  discour  prononcé  cette  année 
là,  par  le  gouverneur  d'alors,  aux  deux  chambres 
de  la  Législature  Provinciale,  je  trouve  qu'il  fut  réel- 
lement fait  un  engagement  de  la  nature  dont  l'adresse 
fait  mention  ;  ainsi,  comme  de  raison,  la  couronne 
est  liée,  et  il  faut  qu'il  soit  maintenant  mis  à  l'effet, 
amoins  qu'il  ne  se  rencontre  quelques  circonstances 
que  j'ignore,  qui  peuvent  avoir  annulé  l'obligation 
contractée  en  1801,  ou  qui  peuvent  en  avoir  rendu 
l'accomplissement  impossible  à  présent.  S'il  existe 
réellement  de  telles  circonstances,  votre  Seigneurie 
m'en  fera  rapport  incessamment,  afin  de  considérer 
ultérieurement  la  marche  qu'il  convient  de  suivre. 

3o.  Le  rejet,  par  le  conseil  législatif,de  divers  bills 
en,  faveur  de  l'éducation  est  donné  comme  le  der- 
nier des  obstacles  aux  progrès  de  l'éducation. 

Sur  ce  point  il  est  évident  que  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  n'a  le  pouvoir  d'exercer  aucun  con- 
trôle, et  qu'il  ne  pouvait  intervenir  dans  le  libre  ex- 
ercice de  la  volonté  du  conseil  législatif,  sans  violer 
le^  maximes  les  mieux  reconnues  de  la  constitution. 
Jusqu'où  ce  corps  peut  avoir  vraiment  résisté  aux 
désirs  de  l'assemblée  sur  ce  sujet,  c'est  sur  quoi  je 
n'ai  pas  d'informations  exactes,  et  il  ne  me  convien- 
drait pas  d'émettre  une  opinion  sur  la  sagesse  ou  la 
convenance  d'aucune  décision  de  cette  nature  qu'il 
peut  avoir  formée.  L'assemblée,  cependant,  peut 
être  assurée  que  toute  influence  légitime  que  peut 
exesrcer  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  sera  toujours 
employée  à  favoriser,  dans  toute  direction,  toutes 
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les  mesures  qui  auront  pour  objet,  instruction  reli- 
gieuse, morale  ou  littéraire  du  peuple  du  Bas  Ca- 
nada.   ItjriTir»      Mi'y     rîi  rv     r,i>rr">;tr     r.'tî::T    r  M»*?q      »? 

4o.  L'adresse  procède  a  exposer  que  la  régie  des 
terres  incultes  de  la  couronne  a  été  vicieuse  et  in- 
judicieuse,  et  gène  encore  l'établissement  de  ces 

terreswi'it' if.i  /ii'îii  .f«.))  (r^'wv'jij.yfa  '*'*?♦  k>:  ;:'>•«*  î9'* 

Ce  sujet  a  engagé  et  occupe  toute  mon  attention 

et  je  me  propose  de  communiquer  au  long  sur  ce 

sujet  avec  votre  Seigneurie^  (kns  une  dépèche  sé- 

Les  considérations  qui  se  rattachent  a  l'établisse- 
ment des  terres  incultes,  sont  trop  nombreuses  et 
trop  étendues  pour  être  convenablement  encadrées 
dans  une  dépêche  qui  embrasse  tant  d'autres  sujets 
de  discussion.  >    rA*îfr  .•>«»«'> 

5o.  L'exercice,  par  le  parlement,  de  son  pouvoir, 
de  régler  le  commerce  de  la  Province  occasionera, 
dit-on,  une  incertitude  dommageable  dans  les  spécu- 
lations mercantiles,  et  des  fluctuations  préjudiciables 
dans  la  valeur  des  biens  fonds,  et  aux  différentes 
branches  d'industrie  liées  au  commerce. 

Il  est  flatteur  de  voir  que  cette  plainte  est  accom- 
pagnée de  l'aveu  franc  que  le  pouvoir  en  question 
à  été  exercé,  avec  avantage,  en  plusieurs  occasions 
pour  la  prospérité  du  Bas-Canada.  C'est  je  le  crains 
une  conséquence  inévitable  de  la  connection  qui 
subsiste  heureusement  entre  les  deux  pays,  que  le 
Parlement  exige  quelque  fois  du  corps  mercantile 
du  Bas-Canada,  quelques  sacrifices  mutuels  pour  le 
bien  général  de  tout  l'empire.  Jen'essayewd  pas 
de  nier  que  les  changemens  survenus  dans  la  politi- 
que commerciale'de  ce  royaume,  deptds  quelques 
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années,  n'ait  pu  ,  prociuiro  des  inoon venions  et  de« 
pertes  occasionels  à  ce  corps,  puis  qu'on  pourrait 
a  peine  faire  mention  d'un  seul  intérêt  parti- 
culier dans  la  Grande  Bretagne  dont  ont  ait  exigé 
quelques  sacrifices,  pendant  la  même  période.  Tont 
ce  que  peut  faire  la  législature  sur  un  sujet  comme 
celui-ci,  est  une  progression  constante,  quoique  gra- 
duelle, vers  les  grands  objets  qui  sont  le  but  d'un 
système  éclairé  de  réglemens  commerciaux,  le 
relâchement  des  restrictions  imposées  au  commerce 
des  colonies  Britanniques,  et  le  développement  de 
leur  ressources  n'ont  jamais  été  perdu  de  vue  au 
milieu  des  changemens  auxquels  l'adresse  fait  allu- 
sion ;  et  j'attends  avec  confiance,  de  la  candeur  de 
la  chambre  d'assemblée,  qu'elle  admettra  que,  dans 
l'assemblée,  on  a  fait  des  progrès  assez  marqués 
vers  ces  grandes  fins.  Elle  peut  être  assurée  que  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  adhérera  constamment 
à  ces  principes  dans  toute  modification  des  loix  ex- 
istantes qu'il  pourra,  par  la  suite,  avoir  occasion  de 
recommender  au  parlement. 

60.  L'assemblée,  dans  son  adresse,  procède  à 
exposer,  que  les  habitans  des  différentes  villes,  pa- 
roisses, townships  et  places  extra  paroissiales  et 
comtés  de  la  province,  eouÉfrent  du  manque  de  pou- 
voirs légaux  suffisans  pour  régler  et  régir  leurs  al- 
faires  locales. 

Je  sais  bien  qu'il  se  présente  maintenant  une  oc- 
casion de  faire  éclater  le  désir  du  gouvernement  de 
Sa  Majesté  de  co-opérer  avec  la  législature  locale 
au  redressement  de  tout  grief  de  cette  nature,  les 
trois  bills  que  votre  Seigneurie  a  transmis  pour  la  si- 
gnification du  bon  plaisir  de  Sa  Majestétpassés  dans 
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la  deruière  sâieicm  de  l'assemblée  pour  établir  leti 
divisions  paroissiales  de  la  province,  et  pour  îiicof- 
[K>i;er  les  cités  de  Québec  et  de  Montréal,  seront 
conârméa  et  finalement  passés  en  loi  par  Sa  Majes- 
té en  conseil)  sous  le  plus  oouit  délai  possible,  et 
j'espéie  me  trouver,  sous  peu,en  état  de  laTansmettre 
à  votre  Sei^eurie  les  ordres  en  conseil,  nécessaires 
pour  cette  fin. 

Je  regrette  suficérement  que  le  bill  passé  pour  l'é- 
tablissement légal  des  paroisses  dans  le  mois  de 
mars  1829,  soit  venu  à  tomber^  par  le  délai  qui  est 
survenu  dans  la  transmission  de  sa  confirmation  of- 
ficielle par  le  roi  en  conseil  ;  plusieurs  mois  s'étanl 
écoulé»  après  son  arrivée  en  ce  royaume,  avant 
q^e  cette  formalité  pût  être  observée,  et  la  maladie 
prolongée  de  Sa  Majesté  en  a  encore  retardé  d'a- 
vantage la  prise  en  considération  par  le  roi  en  con- 
seil» 

Si  la  législature  coloniale  est  d'avis  qu'il  faille 
prendre  desi  dispositions  additionnelles  pour  mettre  les 
autorités  locales  des  comtés,  des  cités  ou  des  parois- 
ses en  état  de  régler  les  aflàire»  qui  les  intéressent 
plus  immédiatement,  que  votre  Seigneurie  sache, 
qu'il  est  libre  de  sanctionner  au  nom  de  Sa  Majesté 
toutes  loix  bien  considérées  qui  pourront  vous  être 
présentées  à  cette  fin. 

7o,  J'en  viens  au  sujet  de  plainte  qui  suit,  savoir  : 
que  le  mélange  de  diflférens  codes  de  loix  et  règles 
de  procédure  dans  les  cours  de  Justice,  ont  jetlé  de 
l'incertitude  et  de  la  confusion  dans  les  loix  qui  pro- 
tègent et  régissent  la  propriété. 

Le  mélange  dont  l'adresse  fait  mention  vient  d'a- 
près  ce    que   j'en  connais,   du  code  criminel  et 
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anglais  qui  a  été  maintenu  par  le  Statut  Britannique 
de  1774i  et  des  divers  actes  du  parlement  qui  ont  in- 
troduit dans  la  province  la  tenure  soccagère  et  sou- 
mis toutes  les  terres  ainsi  tenues  aux  régies  d'alié- 
lioration  et  de  succession  des  loix  anglaises. 

Comme  simple  matière  de  fait,  il  ne  peut  y  avoir 
de  doute  que  l'infusion  de  ces  parties  des  loix  d'An- 
gleterre, dans  le  code  provincial,  a  été  dicté  par  le 
désir  le  plus  sincère  d'avancer  le  bien  être  général 
du  peuple  du  Bas  Canada,  cela  a  été  le  cas,  sur- 
tout pour  les  loix  criminelles,  et  c'est  ce  qui  paraîtra 
assez  clair  par  le  langage  de  la  llème  section  du 
Statut  de  la  14?ème  de  Geo.  III.  chap.  83.  touchant 
les  avantages  qui  doivent  résulter  de  la  substitution 
de  la  tenure  soccagère  aux  services  féodeaux  ;  je 
puis  remarquer  que  le  parlement  ne  pouvait  guère 
être  mû  que  par  la  conviction  sincère  des  avantages 
de  cette  mesure,  d'autant  plus  que  les  maximes 
d'après  les  quelles  il  procéda,  s'accordent  avec  les 
opinions  de  presque  tous  les  écrivains  qui  ont  traité 
ce  sujet  en  théorie  et  des  hommes  d'état  dans  leurs 
opérations  pratiques.  Ce  n'est  pas  que  je  veuille 
démontrer  la  justesse  de  ces  vues,  mais  je  pense 
qu'il  importe  beaucoup  de  faire  remarquer  que  les 
erreurs  qu'elles  embrassent  s'il  y  en  a,  ne  peuvent 
être  attribuées  qu'à  un  zélé  sincère  pour  le  bien  de 
(ieux  que  les  dispositions  législatives  en  question  ai- 
fectent  plus  immédiatement. 

J'admets  pleinement,  cependant,  que  c'est  là  un 
sujet  de  politique  locale  et  intérieure,  et  à  l'égard 
du  quel  le  jugement  délibéré  des  hommes  éclairés 
de  la  province  doit  avoir  beaucoup  plus  de  poids  que 
toute  autorité  intérieure  quv  Iconque. 
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Votre  Seigneurie  communiquera  au  conseil  et  à 
l'aesemblée  la  disposition  entière  de  Sa  Majesté  de 
concourir  avec  eux  à  toutes  mesures  qu'ils  jugeront 
les  plus  propres  à  assurer  un  examen  calme  et  éten- 
du de  ces  sujets  sous  tous  leurs  rapports.  Il  restera 
alors  aux  deux  chambres  à  rédiger  les  loix  qui  peu- 
vent être  nécessaires  pour  rendre  le  code  provincial 
plus  uniforme  et  mieux  adapté  à  l'état  actuel  de  la 
société  dans  le  Bas  Canada.  L'assentiment  sera 
donné  avec  la  plus  vive  satisfaction  à  toutes  loix 
rédigées  a  cette  fin,  et  qui  en  faciliteront  l'accom- 
plissement. Il  est  possible  qu'un  ouvrage  de  cette 
nature  peut  être  exécuté  avec  plus  d'avanlage  par 
des  commissaires  qui  seraient  spécialement  désignés 
à  cette  fin.  Si  telle  est  l'opinion  de  votre  Seigneu- 
ne,  vous  suggérerez  ce  mode  de  procéder,  aux  deux 
chambres  de  la  législature  provinciale,  qui  j'en  suis, 
bien  convaincu,  consentiront  volontiers  à  encourir 
toutes  dépenses  quelconques,  qui  seront  la  consé- 
quence d'une  pareille  entreprise,  amoins  qu'elles  ne 
fussent  elles  mêmes  en  état  d'imaginer  un  autre  plan 
d'investigation  et  de  procédé,  qui  serait  à  la  fois 
aussi  eflicace  et  aussi  économique. 

80.  L'administration  de  la  justice  est  devenue,dit- 
on,  inefficace  et  inutilement  dispendieuse. 

Comme  les  tribunaux  provinciaux  tiennent  leur 
constitution  actuelle  de  Statuts  provinciaux  et  nul- 
lement de  l'exercice  de  la  prérogative  de  S.  Majesté. 
Il  n'est  pas  au  pouvoir  du  roi  d'améliorer  le  système 
de  l'administration  des  loix,  ni  de  diminuer  les  frais 
de  justice.  Votre  Seigneurie,  cependant,  assur'^ra 
la  chambre  d'assemblée,  que  Sa  Majesté  est  non 
seulement  dans  la  disposition,  mais  qu'elle  a  même 
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le  désir  de  coopérer  avec  elle  à  toutes  les  aiii^iiora- 
tionsdu  système  judiciaire  que  suggéreront  la  sa- 
gesse et!  l'expérience  des  deux  cKàmbres.  votre 
Seigneurie  sanctionnera  immédiatement  tous  bills 
qui  pourront  être  passés  à  cette  iSn,  ^i  ce  n^estdans 
le  cas  très  improbable  qu'ils  ne  donnassent  lieu  à 
quelques  objections  qui  paraitraient  concluantes  :  et 
daris  ce  cas  même,  vous  réserverez  tous  l^ills  pas- 
sés pour  améliorer  l'admïnistratioif  de  la  justic^  à  la 
signification  àù  bon  plaisir  dé  Sai  iWajesié  au  lieu 
de  les  rejeter  sur  le  champ. 

"  9o.  '  L'a!dressé  expose  alors  que  la  confusion 
et  l'incertitude  dont  la  chambre  se  plaint  ont  été 
augmentées  de  beaucoup  par  dès  actes  atTectant  les 
biéhs  fonds  de  ïfi  c^onie,  passés  dans  le  parlement 
du  Royaume  Uni,  depuis  l'etablissenîent  de  la  légis- 
lature provinciale,  sans  qiie  les  intéressés  eussent 
eu  l'ocèasion  d'être  entendus,  et  surtout  une  déci- 
sion récente  sur  iin  de  ces  àctes,dans  la  cour  d'appel 
provinciale. 

Il  ne  peut  y  avoir  sur  ce  sujet  aucune  dispute 
entre  lé  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  la  chambre 
d'assemblée.  La  chanître  ne  saurait  exposfir  en 
termes  plus  forts  que  ceux  dans  les  quels  il  est  dis- 
posé à  la  reconnaître,  la  convenance  de  laisser  ex- 
clusivemeni  â  la  législature  du  Bas  Canada  la  pas- 
sation de  toute  loi  qui  pourra  être  nécessaire  pour 
régîir  la.  propriété  dans  cette  province. 

'  On  ne  peut  nier  qu'à  une  époque  antérieure  le 
gouvernement  ÉHritannique  avait  une  opinion  diffé- 
reiite^*  et  que  le  livre  des  Statuts  de  ce  Royauru^ 
contient,  touchant  les  terres  du  Bas  Cai.ada,  divei- 
régleméns  qui'  auraient  peut  être  été  passés  avec 
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plus  tlç  o^iiy0i|i|inçç  (Jani^  la,  p^oyirujç  même  ;  je 
crpjfi^ia  çepçadaflijli  qu'on  u'e^  inyofli«§.l?iiitet¥eiitioa 
4a  pariemiçnt  que  (fenft  dea,  cas  d^ii^Dce  et  de.  ûé- 
çeçsitè  suppopéçjg.  çtqup  ce  n'a  isonais,  ^t^  aans  ré- 
pugnî^nce  que  1^9.  Miiji^treg  de  Sa  Majesté,  ont  iu^ 
troduit  de  ié^^  açtç3,. 

Lç  Statut  les  G^o«  lY»  chap,  qui  fut  ps^sô  à 
l'instance  d?U  gojiyçKn^inpnt  de  Sa  Majesté,  dans  la 
dprni^re  sçgsion  du  parlement  a,  jusqufàun  certain 
poii^t,  ajqiticipé  les  plaintes  dont  je  fais  maintenant 
m^ni;ipn9  ^t,  en  prévient  le  retour,  en  autorisant  la 
législ£|.t,urOç  lopale  à  réglée  tout  ce  qui  a*  rapport  aux 
incidensd/Q  latenure  soçcagère  dans  la  province, 
sans  égard  ppp  a,uçune  diiSérence  réelle  ou  sup- 
poséQ,  qui  pourra,  se  trouyer  entre  sea  règlement  et 
les  loi:^  d'Angleterre»  S'il  y  a  d?autrqa  parties  du 
Statut  Britannique  relatives  à  ce  point,  aux  quelles 
le  conseil  et  Ifassemblée  objecteronf,  le  gouverne- 
ment dç  Sa,  MfLJesié  sei^  prêt  à.  recommander,  au 
parlement  d^  les^  révoquer*  *  ^  ^    '.uiw-',       vi^ 

10%  Il  est  dit  que  plusieurs  des  juges  des  coura 
de  I9.  Province,  ^e  siant  trouvés  mé^és,  et  ont  pria 
une  part  publique  dans  les  affaires  et.  disputes  po- 
litiques de  la  Prqvinc^,  tenant  à  la  fois  dés  office» 
sous  bon  plaisir  et  des  situations  incompatibles  avec 
Içi  due  exécution  de  leurs  fonctions  judiciaires.         ■ 

Sur  c^  point  encore,  il  est.  très  flatteur  pour  les 
Ministre^  delà  couronne  de  voir  qu'ils  ont,  en 
grande  partie,  remédié  d'avance  à  la  plainte  de  la, 
ciisimbre  dîagfiemblée,  dans  la  dépêche  que  j'axkes-, 
sai  à  votre  Seigneurie  le  8  février,  No.  22,  Il  a  été 
pris  tous  les  ajrrangençiçi,ns,qiii.  pouvaie,nt(.étre  sv^gé- 
ré^et s-effeçtùé^,parl'auli^i;ité  de;  Sfi  Ma^e^sté  pour 
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retirer  les  juges  de  la  province  de  toute  connexion 
avec  les  affaires  politiques,  et  pour  les  rendre  indé- 
pendans  de  l'autorité  de  la  couronne  et  du  contrôle 
des  autres  branches  de  la  législature,  les  plaçant 
ainsi  dans  la  même  position,  exactement,  que  les 
juges  des  cours  suprêmes  à  Westminster. 

Les  juges  eux  mêmes  ont,  à  ce  qu'il  parait,  con- 
couru avec  une  louable  promptitude,  à  donner  effet 
à  ces  recommandations,  en  cessant  d'assister  au 
conseil  exécutif,  ainsi  il  ne  reste  plus  a  faire,  pour 
terminer  toute  discussion  sur  ce  sujet,  qu'une  allo- 
cation permanente  pour  les  juges  par  la  chambre 
d'assemblée,  la  quelle  allocation,  sans  excéder  une 
juste  rétribution  devra  être  suffisante  pour  leur  as- 
surer une  existence  indépendante  dans  le  rang  qu'ils 
doivent  occuper  dans  la  société,  d'après  la  dignité 
de  leur  charge. 

Je  ne  sache  pas  quWcun  juge  dans  le  Bas  Ca- 
nada tienne  aucun  office,  autre  que  celui  de  conseil- 
ler exécutif^  durant  bon  plaisir,  ou  qui  soit  sous 
aucun  rapport  incompatible  avec  la  due  exécution 
de  ses  fonctions  officielles.  Si  tel  cas  existe,  votre 
seigneurie  aura  la  bonté  de  me  faire  incessamment 
rapport  le  toiites  les  circonstances  qui  peuvent  l'ac 
compagrier,  afin  que  les  instructions  nécessaires  sur 
ce  sujet5Soient  données,dans  l'intervalle  je  puis  dire, 
sans  réserve,  qu'il  ne  peut  ê^re  permis  à  aucun  juge 
de  retenir  aucun  office  de  la  nature  dé  ceux  dont 
parLî  ici  l'assemblée,  en  combinaison  avec  cette 
position  indépendante  sur  le  banc  à  laquelle  j'ai  fait 
allusion.   ... 

llo.  L'adresse  expose  ensuite  que,  pendant  une 
longue  suite  d'années,  les  offices  exécutifs,  et  judi- 


DU    CANADA. 


87 


claires  ont  été  presque  exclusivement  accordés  à 
une  classe  de  sujets  de  la  province  et  spécialement 
de  ceux  qui  se  trouvaient  avoir,  par  la  propriété  ou 
autrement,  le  moins  de  liaison,  avec  la  population 
fixe  du  pays,  ou  qui  se  sont  montrés  le  plus  oppo- 
sés aux  droits,  libertés  et  intérêts  du  peuple  ;  il  est 
ajouté  que  plusieurs  de  ces  gens  profitent  des  moyens 
que  leurs  fournissent  leur  situations,pour  empêcher  la 
coopération  constitutionnelle  et  la  bonne  intelligence, 
d'exister  entre  le  gouvernement  et  la  chambre  d'as- 
semblée et  pour  exciter  entr'eux  la  mésintelligence 
et  la  discorde,  tandis  qu'ils  sont  négligens  dans  les 
différentes  situations,  à  avancer  les  affaires  publi- 
ques. 

Je  rapporte  ainsi  au  long  le  langage  de  l'adresse, 
car  je  suis  prêt  à  rencontrer  dans  toutes  ses  parties 
de  la  manière  la  plus  directe,  et  en  même  temps  la 
plus  conciliatoire,  ce  n'est  pas  du  tout  le  manque  de 
cet  esprit  qui  me  porte  à  vous  recommander  de  sug- 
gérer à  la  considération  de  la  chambre  d'assemblée 
jusqu'à  quel  point  il  est  possible  pour  Sa  Majesté 
d'entendre  clairement,  et  de  redresser  efficacement 
un  grief  qui  lui  est  exposé  en  termes  si  indéfinis. 
Si  l'on  peut  nommer  quelqu'officier  public  qui  se 
soit  rendu  coupable  d'un  abus  de  ses  pouvoirs  et 
d'une  négligence  dans  ses  devoirs,  tels  que  le  com- 
porte la  citation  qui  précède.  Sa  Majesté  se  hâtera 
de  venger  l'intérêt  public  en  le  destituant  du  service. 
Si  on  peut  montrer  que  le  patronage  de  la  couronne 
a  été  exercé  d'après  des  principes  étroits  et  exclusifs, 
on  ne  peut  trop  les  désavouer  et  les  abandonner  : 
surtout,  s'il  est  vrai  que  la  population  fixe  de  la  co- 
lonie ne  jouisse  pas  d'une  pleine  participation  à  tous 
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]m  emplois  publlos,  la  chambre  d'asgerablée  peut 
être.  BSxméQ  qne  Sa  Majesté  ae  peu^  désirer  que  des 
distinciio^  aussi  pdieusee  eoieat  syfitèntajdquement 
maintenues.     ■■•■.•-.   '.)..,,■;'..■■■•    --m,'-'.. 

Ij{  eâb  hors  de  mon.  pouvoii»  de  rien  avanicer  au 
delàd^  cet  exposé  général.  J'ignore*  entièrement 
les  Qa&  pacticuliecs  ^ux  quels  le&  expression»  gén4^- 
raleSi  de  l^sembléô  s'appliquent.  Tout  ce*  que  je 
puis  dire^  c'est  que  depuis,  le  temp»  qu'il  a  pliL  i  Sa 
Majesté  d&  me  confier  le  sceau  ôe  ce>  département^ 
il  ne  s'est  présenté  aucune  occasion  d'exercer  le  pa- 
tronage de  la  couronne  dans  le  Bas-Canada^  à  la 
f-M^^  quelle  Passemblée  puisse  faire  allusion  ;  et  les  re- 
cherches que  j'ai  faites  ne  me  fournissent  aucun  cas 
particulier,  d'une  date  plus  reculée  que  oes;  paroles 
sembleraient  désigner. 

1:2p.  Le  sujet  de  plainte  suivant  est  dévelopé  dans 
les  termes  qui  suivent  :  quHLn'y  a  pas  de  responsa- 
bilité suffisante  à  l'égard  daceux;  qui  occupent  ces 
places,  ni  de  comptabilité  convenable  pour  ceux 
qui  ontle  maniment  des  deniers  publics.  D'où  sont 
résultés  lea  mauvais  emplois  de  sommes  de  deniers 
considérables,  soit  pour  le  public,  soit  pour  les  par- 
ticuliers, par  la  faute  de  foncticmnaires  entre  les 
mains  des  quels  ces  sommes,  étaient- déposées,  en 
;  i^Hff  vertu  de  la  loi,  sans  ce  remède  efficace,  et  sans  que 
ces  sommes  aient  été  remboursées  j usqu'à  ce  jour, 
non-obstant  *  les.  humbles  représentations  ^  de  vos  pé- 
titionnaires. 

Il  serait .  impossible,  sans  violer  -  la  véritéj  de  nier 
qu'à  une  époque  qui  n'est-  pas.  très  reculée^  le 
public,  et  les  particuli^i»,  n'aient»  souflèrt  ides  .pertes, 
par.  suite  de  ce  qu^  les  comptables  public«kn'avsdent 
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pas  donné  dee  sûretés  suffisantes,  et  encore  plus  par 
ie  manque  d'un  système  convenable  d'ajustement  et 
d'audilion  de  ces  comptes.  Je  vois  cependant  que 
dans  la  dépêche  du  29  septembre,  1828,  Sir  Geo. 
Murray  s'expliqua  sur  ce  sujet,  en  termes  aux  quels 
je  trouve  qu'il  serait  difficile  de  pouvoir  utilement 
rien  ajouter.  II  s'exprima  ainsi,  les  plaintes  qui  sont 
parvenues  à  ce  bureau  au  sujet  des  sûretés  insuffi- 
santes, que  donnent  le  Receveur  Général  et  les 
Shérifs,  pour  la  due  application  des  deniers  publics 
qui  sont  entre  leurs  mains,  n'ont  pas  échappé  à 
l'attention  la  plus  sérieuse  des  Ministres  de  la  cou- 
jonne.  La  sûreté  la  plus  efficace  contre  les  abus  de 
cette  nature,  serait  d'empêcher  qu'il  ne  s'accumulât 
des  sommes  considérables  entre  les  mains  des  con^- 
tables  publics,  en  les  obligeant  de  présenter  leurs 
comptes  à  quelqu'autorité  compétente,  à  de  courts 
intervalles  et  de  payer  immé<&atement  la  balance 
établie.  La  preuve  d'avoh:  ponctuellement  rempli  ce 
devoir,  devrait  devenir  une  condition  indispensable 
de  la  réception  de  leurs  salaires  et  de  leurs  continu- 
ation en  office.       '  =  •       ■:hi.\  H'^û  ,-miUiiif-^i<>^  'i^iH^>\^; 

Dans  la  colonie  de  la  nouvelle  Galle  méridionale 
il  a  été  établi  un  règlement  de  cette  nature,  d'après 
les  instructions  de  Sa  Majesté  au  gouverneur  de 
cet  établissement,  et  il  en  est  résulté  im  grand  avan- 
tage public.  Si  on  introduisait  une  semblable  pra- 
tique dans  le  Bas  Canada,  à  l'égard  du  bureau  du 
fieceveur  Général  et  de  celui  des  Shérifs,  la  seule 
difficulté  qui  resterait,  serait  de  trouver  une  place 
de  dépôt  sure  pour  les  balances  qu%  auruent  en 
cîûsse.  Je  sws  autorisé  cependant  à  dire  que  les  lords 
commissaires  de  la  trésorerie  de  Sa  Majesté,  se  tien* 
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(Iront  responsables  envers  la  province,  de  toutes 
sommes  que  le  Receveur  Général  ou  Shérifs  poun 
ront  verser  entre  les  mains  du  commissaire  général. 
Votre  Excellence  proposera  donc  au  conseil  législa- 
tif et  à  l'assemblée  de  passer  une  loi  qui  obligera 
ces  otliciers  à  rendre  compte  de  leur  recette  à  de 
courts  intervalles,  et  à  verser  les  balances  qui  seront 
entre  leurs  mains,  entre  celles  du  commissaire  gé- 
néral, à  condition  que  cet  officier  sera  tenu  à 
demande  de  fournir  des  lettres  d'échange  sur  la  tré- 
sorerie de  S.  Majesté,pour  le  montant  de  sa  recette. 
Je  me  flatte  que  la  législature  verra  dans  cette  pro- 
position, une  preuve  du  vif  désir  qu'a  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  d'appliquer  autant  que  la  chose 
sera  praticable,  un  remède  efficace  à  tous  cas  de 
grief  réel.  -  :  i       ..  :  :, 

Si  les  instructions  précédentes  se  sont  trouvées  in- 
suffisantes pour  remédier  au  mal  dont  elles  parlent, 
je  puis  assurer  votre  Seigneurie,  du  concours  cordial 
du  gouvernement  de  Sa  Majesté,à  toute  mesure  plus 
efficace  qui  pourra  être  recommandée  à  cette  fin, 
soit  par  vous  même,  soit  par  l'une  ou  l'autre  bran- 
che de  la  législature  provinciale.  Les  pertes  que  la 
province  a  souflfeiles  par  la  défalcation  de  feu  Mr. 
Caldvvell,  est  mi  sujet  que  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  voit  avec  le  plus  profond  regret,  qui  se 
trouve  encore  augmenté  par  la  pénible  conviction 
de  son  incapacité  de  donner  aux  revenus  provin- 
ciaux, aucune  compensation  égale  à  une  perte  aussi 
considérable.  Tout  ce  qu'il  est  en  son  pouvoir  de 
faire,  il  l'a  fait  de  bon  cœur,  par  l'instruction  qui  est 
donnée  à  votreSeigneurie,  dans  la  première  partie 
de  cette  dépêche,  de  mettre  à  la  disposition  de  la 


DU   CANADA. 


91 


législature,  pour  les  fins  générales  la  somme  de 
sept  mille  cent  cinquante  quatre  livres  quinze  chel- 
lins  et  quatre  deniers  et  demi,  recouvrée  sur  les 
biens  de  Mr.  Caldw^ell.  J'espère  que  l'assemblée 
acceptera  ceci  comme  un  vif  désir  qu'a  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  de  consulter  de  son  mieux  les 
intérêts  pécuitiaires  de  la  Province. 

13o.  L'adresse  expose  -^ussi  que  les  maux  résul- 
tant de  cet  état  de  chos<  ont  été  considérablement 
aggravés  par  les  loix  passées  dans  le  parlement  du 
Royaume- Uni,  sans  même  la  connaissance  du  peu- 
pie  du  pays,  qui  ont  rendu  permanents  des  impôts 
fixés  temporairement  par  la  législature  provinciale, 
et  laissant  entre  les  mains  d'officiers  publics,  sur  les 
quels  la  chambre  d'assemblée  ne  peut  exercer  aucun 
contrôle  efficace,  des  sommes  considérables  préle- 
vées dans  la  province,  pour  être  employées  par  des 
personnes  qui  ne  sont  pas  assujetties  à  un  système 
suffisant  de  comptabilité.  f  . ...      '     r  ..+..  ; 

Je  vois  que  cette  plainte  à  rapport  à  la  21e  clause 
du  Statut  de  la  3e  Geo.  IV.  chap.  119.  Les  droits 
mentionnés  dans  cette  acte  sont  continués  jusqu'à 
ce  que  le  conseil  législatif  et  l'assemblée  du  Bas- 
Canada  aient  passé  un  acte  pour  révoquer  ou  alté- 
rer, et  jusqu'à  ce  qu'une  copie  d'un  tel  acte  ait  été 
transmise  au  gouverneur  du  Haut-Canada,  et  ait  été 
mise  devant  les  deux  chambres  du  parlement,  et 
ait  reçu  l'assentiment  de  Sa  Majesté.  Le  préamlDule 
de  l'acte  donné  pour  motif  de  sa  passation,  la  né- 
cessité d'obvier  aux  maux  que  souffrait  la  province 
supérieure,  par  suite  d'un  contrôle  exclus^if  par  la  lé- 
gislature du  Bas-Canada,  sur  l'importation  et  Pex- 
portation  du  port  <b  Québec.    Je  reconnais,  sans 
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réeerve,  que  la  nêoeemté  de  se  porter  ti^èdiateinr 
entre  les  deux  prpvinceB  a  pu  seul  justifier  une  pa- 
reille intervention  delà  part  du  pailement^  et  que  si 
l'on  peut  fournir  quelque  garantie  suffisante  contre 
le  recours,  à  de  pareilles  difficultés»  cet  acte  devra 
être  révoqué.  On  supposait  en  1822,  que  la  por- 
tion géographique  particulière  du  Haut-Canada, 
qu'on  ne  peut  communiquer  avec  la  mer,que  par  une 
province  tout  à  fait  indépendante  de  lui,  d'un  côté, 
ou  par  un  état  étranger  de  l'autre,  rendait  la  passa^ 
tion  d'une  loi  aussi  irréguliére,  nécessaire  pour  le 
protéger.  Je  serai  bien  flatté  d'apprendre  qu'une 
telle  nécessité  n'existe  pas  à  présent,  ou  qu'on  peut 
raisonnablement  espérer  qu'elle  ne  se  présentera 
plus  à  l'avenir  ;  car  aussitôt  que  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  aura  par  deverslui  des  preu^^s  suffisan- 
tes de  ce  fait,  il  recommandera  au  parlement  la  ré- 
vocation de  cette  partie  du  Statut  auquel  se  rap- 
porte l'addresse  de  la  chambre  d'assemblée.  Les 
Ministres  de  la  couronne  proposeraient  même  au 
parlement  de  révoquer  l'acte  eh  question,  sur  la 
simple  preuve  que  la  législature  du  Haut-Canada 
pense  qu'une  telle  protection  est  superflue^  peut  être 
que  ce  point  pourrait  s'arrangçr  par  des  communi- 
cations qui  s'échangeraient  entre  les  législatures  des 
deux  provinces.  ;„:  ;;,-  ■',,''v'- ;--•.;  ^, ,.;';;:,. 

Les  Minisixes  de  la  couronne  sont  prètis  ai  coopé- 
rer le  plus  pleinement  possible  à  toute  mesure  que 
les  deux  législatures  concourront  à  recommander 
pour  Faltération  ou  la  révocation  du  Statut  Sème 
Geo.  IV.  chap.  119.  sect.  28.  ^^ttir^'^/v  p 
'*  16o.  Le  choix  des  consdlleiB  lég;iélatiJl^  et  la 
constitution  de  œs  corps  qui  ibiment  le  dernier  sujet 
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de  pUi&le  4e  l'adcesse,  sont  un  sujel  sur  lequel  je 
bornerai  à  due  iei  ;  qu'il  eem  l'objet  d'une  eonunu- 
nication  Béparéé,  en  autant  que  c'est  un  sujet  trop 
étendu  et  tro]^  important  pour  être  commodément 
embrassé  dans  ma  présente  dépêche. 

Le  tableau  précédent  des  questions  amenées  par 
la  chambre  d'assemblée»  me  parait  justifier  entière- 
ment de  cette  dépêche»  de  voir  terminer  prompte- 
ment,  avec  efficacité  et  à  l'amiable»  des  discussioub 
de  longues  années,  ce  serait  faire  injure  à  la  cham-* 
bre  d'assemblée  que  de  lui  supposer  un  ei^rit  assez 
contentieux  pour  maintenir  la  contestation  sur  quel- 
ques détails»  mineures  et  insignificants»  après  l'ex- 
posé par  te  qi^el  je  viens  de  faire  ressortir  l'accord 
général  qui  régné  entre  les  vues  du  goUvetnement 
de  JSa  Majesté  etle»  mennes  prqnfes»  sur  un  a  grand 
nombre  de  questions  de  politique  Canadiemie.  H 
ne  reste  i  te  vérité  que  peu  de  choses  à,  débattre  et 
ce  peU|  j'en  suis  convaincu»  sera  discuté  dans  des 
(sentiments  de  bienveillance  et  de  bonne  volonté  ré- 
ciproques» et  avec  le  plus  ardent  désir  de  reserrer 
les  liens  qui  unissent  les  deux  pays.  Sa  M^esté 
regardera  comme  une  des  distinctions  de  son  règne 
les  plu$  dignes  d'envie»  d'avoir  contribué  à  un  résul<- 
tatsigirauidM  ci dj^airable.  vt ;.^ 

Votre  Seigneurie  profitera  de  la  première  ofeéà- 
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sion  qui  ee  présentera  pour  transmettre  à  la  chambre 
d^assemblée  wie  copie  de  cette  dépêche. 


J'ai  Phonneur  d'être,  ^!''  '''T''^: 


fî'^^^  ^'■^-■•"'fffrtfô 


^"■:    :"'W^'  ■    ■•••j^j^fr^tMïLOED, 

'l.i^fl  ss%*>jnn  ■^mh-mréd  Votre  Seigneurie,  ;le  •  t  " 
-^57èttn'fi'-tàmî;^rft  î^^î'i^^q     très  obéissant  Serviteur, 

,  '¥^fë.:^'^mé,'r(  ':,'-<^-'  ,^^.-goderich, 

^iv  copie  conforme,  ;;  ■n4i'i^'H:r:f^^mn  .ym^iâ'ê 
-Buy  h;-  Secrétaire.'^  su  wm^imm vmq  xinltmum 

Il  a  été  voté  une  humble  adresse  â 
Son  Excellence  pour  le  remercier  de 
cette  coiniçùnication.  , 4 {< t« ? ij^- u n  ob  mtimoft 
^  Le  25  de  Novembre  le  Gouverneur 
en  Chef  à  transmis  à  là  Chambre  d'As- 
semblée Pextrait  suivant  de  la  dépêche 
du  Vicomte  Goderich  du  8  Février., a k 

'  Je  vais  maintenant  communiquer  à  vottè  Seipieu- 
rie  les  ordres  qu'il  plait  à  Sa  Majesté  d'émaner  après 
plein  examen  de  la  question  générale  de  l'indépen- 
dance judiciaire  de  ses  provinces  Canadiennes. 

La  connection  qui  subsiste  heureusement  entre 
les  Canadas  et  ce  Royaume,  suggère  la  convenance 
d'introduire  dans  ces  provinces  toutes  institutions  que 
l'expérience  plus  consommée  de  la  Grande-Breta^e 
recommandé,  comme  étant  propres  à  assurer  à  la 
fois,  la  stabilité  du  gouvernement  et  le  bien  être  de 
la  société  entière.  4- ^^'«\^«^.^ 


DIT  t6À^Ai>£ 
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Aucune  branche  de'  notre  politique  civÛè  n'a 
prouvé  plus  pleinement  combien  elle  contribuait  à 
l'obtention  de  ces  gMoidésfinsj  que  Pétablisœment 
de  nos  juges,  qui  se  trouvent  &  la  fois  indépendan- 
ts de  l'autorité  royale^  et  de*  la' l)rdniçhe  populaire  de 
la  législature.    ■•!;'^'Hv^r>î  --fjov  S;  -i-lUnL-  •  ^  '.^  '      'f 

Il  n'existe  pas,  que  je  éache,  de  raisons  loyales 
ou  constitutionnelles,  qui  eussent  empêché  le  roi 
d'accorder  les  offices  des  jug^s  en  Angleterre  dutant 
leur  bonne  conduite  ;  mais  pour  donner  à  ce  princi- 
pe de  l'immutabilité,  il  a  été  nécessaire  que  le  par- 
lement prescrivit  la  forme  des  concessions  dont  on 
ferait  usage  en  ces  occasions,  en  conséquence  lés 
Statuts  passés  dans  la  13e  annnée  dti  Roi  Gmlliàu- 
me  III.,  et  dans  la  1er  année  de  Geo.  III,  ont  dé- 
pouillé la  couronne  de  tout  pouvou:  discrétionnaire 
à  cet  égard.'     ûjju  ^j. .-■'•>-—.*:' '  •  ■■.''■■;,.     ■,;'.".. 

Conformément  à' «Mfeâ  jprécédfeiti  éflatf '/^nci' 
principe  général  qui  en  fait  la  base.  Il  a  gracieuse- 
ment plû  au  Roi  d'ordonner  que  vous  saisiâsiez  la 
première  occasion  qui  se  présentera  pour  proposer 
au  coiiiseil  législatif  et  a  l'assemblée  du  Bas-Càna- 
da,  la  passation  d'un  bill  déclarant  que  les  cbmhiiëf; 
siens  de  tous  les  juges  des  cours  suprénles  seront  ac-' 
cordées  pour  et  durant  leur  bonne  conduite,  et  non' 
durant  le  bon  plaisir  royal,  et  au  nom  et  de  la 
part  de  Sa  Majesté  vous  sanctionnerez  un  biS  pour* 
eflfectuer  cet  objet.       •wrfe?"        mi| -*i*i  wii^>»^«P  V 

C'est,  comme  de  raison  une  condition  essentielië 
de  cet  arrangement  qu'il  soit  fait  pour  les  Juges  un^ 
allocation  suffisante  et  permanente,  et  je  suis  flatté 
devoir  que  les  assurances  répétées  de  la  chambré' 
d'assemblée  ôtent  la  oossibilité  de  toute  objection  de' 
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la  part  de  ce  corps  à  cette  partie  de  lapropbsi- 

,  Pour  remplir  ulténeareroent  le  plan  général  de 
faire  paitiçiper  ^s  Canadas  à  l'avantage  de  ce  piin- 
cipe|  important  de  kl^^o9fititutioIl  Britannique)  Il 
me  ireste  à  signifier  à  votre  Seigneurie  les  ordres  de 
SaMajestô  qui  sont,  .que  vous  communiquiez  au 
conseil  législatif  et  à  la  chainbiie  d'assemblée^  sa 
ferme  détermination  de  ne  nommer  à  l'avenir  aucun 
juge,  membre  du  conseil  exécutif  ou  du  conseil  lé- 
gislatif de  la  province^  quelque  confiance  qu'on  place 
dans  l'intégrité  personnelle  des  jug^s,  il  est  à  désirer 
qu'ils  soient  mis.à  l'abri  de  toute  tentation  d'interve- 
nir dans  les  disputes  politîq;aes  et  même  du  soupiçon 
d'une  tçlie  intervention,   r-     -r  n^    •  '  r»  ,.Tn  »f' 

L'exception  unique  à  cette  régie  générale  sera  que 
le  juge  en  chef  de  Québec  sera  membre  du  conseil 
législ^^ii^.  afin  que  ce  corps  puisse  avoir  sonasma- 
tance  dans  la  rédaction  des  loix,  d'une  nature  gé- 
néral et  permanente  ;  mais  Sa  Majesté  ne  manque- 
ra pas  de  recommander  même  à  ce  haut  officier  de 
se  garder  avec  soin  de  tous  les  procédés  qidrpour- 
raient  l'engager  dans  aucune  contention  qni  sentirait 
l'écrit  de  parti.  Votre  seigneurie  verra  que  ces 
régies  sont  dressées  d'après  la  pratique  qui  existe  à 
cet  ég^d  dans  ce  royaume,  où,  quoiqu'il  n'ait  pas 
été  musité  d'élever  le  juge  en  chef  et  autres  jugei 
supérieurs  à  la  pairie,  les  juges  puisnés  ne  peuvent 
voter  dans  l'une  ni  l'autre  <ihambre  du  pariement. 

Je  suis  persuadé  que  le  conseil  et  l^assemblée  du 
Bas-Canada,  voiront  dans  les  mesures  que  j&  viens 
d'avoir  l'honneur  d'expliquer,  une  nouvelle  preuve 
du  désir  dont  le  roi  est  sans  cesse  animé  d'avancer 


DU  cÀimnÈi. 
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•Mes  meilleun  intérêts  de  cette  jiiàftiêlttiiftïÉtfettifté 
<<  de  l'empire  Britannique  au  goùvemeiâëntik  là« 
•<  quelle  votre  Seigneurie  présidé^**  ^  .1    .i^ui. 

.    ;:     <,        «  J'airhonnèurd^ôtre,''^'^^    '«^ffi'^rf 
^xuijtô  ^^^^--  «  MUord,'&c;*&cw  &ci  ''^:ft:wi/i'<t 
(  Signé  )  «  CODERIClt^  i^-^' i> 

«  Aylraer  gouvemeur.ién-ijhef.  ^  '     ^  '  -i»^  »  ^  '^ 

Le  29  du  mêm^  mdié  lïë^  noVâïibifè  ; 
la  chambre  a  adopté  IçsrêsplUi^Diisaui-^^ 
vantes  relativement  au  message  du:gau* 
vemeur-en-chef  du  18  du  dit  mois  au 
sujet  dé  là  dépêche  idp  Vitom^  Gbdè- 

.•V  .     *         .^iG^iiiokJVVtCiJ  IiIOlH')^if;qalU' 

^Cn.•  ■  .     •••  .  .,  .  ;,  ,.•  .•^.   -r    '  .  •  >    ,.,,0   ^  c  ^' 

1  ^ .  Que  c'est  l'opinion  du  comité^  qiie  cette 
chambre  reçoit .  avec  recpnnidssance  bi  gi]açûei^ 
expression  des  sentiments  paternels  dç;  S^M*  >pp^r  te 
bonheur  de  ses  sujets  en  cette  province,  ^âifi^  que  la 
preuve  de  l'jBidpptipn  d'une  pontiquelu^;^^ 
s  leur  égard,  qui  résulte  dé  la  dépêçnè  du  |ijnn^iba|  ] 
Secrétaire  d'état  de  Sft  M.aj<sst||^  pour  lé  d^p^i;!^-' 
ment  des  colonies,  en  date  du'  ^  |uillet^  et  suc^dut^ 
l'admision  qu'elle  contient,  que  le  règlement  deÉ  d»*^^ 
faites  intérieures  de  la  colonie  dbit  être  laîsèé  fiki^^ 
clusivement  à  la  législature  provinciale.     ';'   ''''^'-''^ 
^  2  ^  •  Que  c'est  l'opinicm  èd  ce  comité^  que  ëeite 
chambre  partage  les  sentiments  d'âflëctipn  et-  de 
bienveillance^  manifestés  pair  cette  dépêche;  et  'le 
désir  sincère  de  resserrer  les  liens  qui  unissent  cette 
colonie  à  la  mérerpatrie.:okir;o'I  ;rs& /^  'jp  .^0    -i^ 
g  3^  .Que  c'est  l'opinjoade  ce  comité»  que  cfitbt 


m 
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«■T 


gouvoir,  remèdes  mm  pMiite%  ^i^Ëunéep^  dan»  tpn^ 
umble  pètitiqiv  W  9^:4^  l'^t  de  la  province, 
transmise  |hl|lt  fi,9^:  4%  (a .  d^i;nière>  session,  et  aux* 
Quellesttf :iq^aif|rjrré(érence.i  \«v.^p  \ 
4  ^  •  Que  c'est  l'ppinicH^  d9;  ce  cQmité|i  qm  cette 
çlifl^,  c|ij^  ^^^^'^  t^igwr  sfi  r^nnaiépaice 


deiaj^mptiti^'avec  li|Mquelle  sa  requête  à  Sa  l^» 
ËL'ëi^itimtàléé^^p^  San  ËkoeÙ'encelegouviômeiir^ 
en<M!Ù<4'9'À  èi^IftittainidreipiOrajpteetédiBtirée  avéèr 
Iqdgeâ^.eH^aLè^eitvisaiéepaf  le  tijèft-honoraMa^ 

au  département  des  colonies* 

5^.  Que  Vest  l'opinion  de ee  comité,  que  tes 
léf.  2è;  et  3id.  èhefi  de  cette  dépêche  relative- 
lâititi  l^duba^èn  liditài  référés  aii  comité  |pei^ 
lâ^ièliiidid.PéidiiièalSbni  et  des*  écbles»*  '^^^^  ! 

cMà  ^lâdfiLu  ir<Sj^mèm  ati  commerce  soit  réfét^ 

^B'  ^®  ^^  ï  omiûqii  de  ce  0^»*^  q^e,  % 
%7l9^  8çu  et  %  çl^eff,  qm  o^t  t^Wfl^  ^, 
Gp»i;8  de  jmrt^  j^  au^  W^Fiji  wp^  l^^jtggi 
comité  sur  les  eicnvi»  de  jju^tice^         j  ^  4.>..^.,,^^,r. 

ft?  i  ^u^  e^imt  l^c^^iniiPdt  de,  ce  comtés  .quelle 
l^le*.  fà^  4iii:  a  fvppetGt  anix  officîeni  de»  4ép»r^ 
tSM^^^^fii^^^f^^^  aoilrfétei;ét)aii.0mlét 

9^ «  Que  c'est  l'opinion  dé (ie  comké,  quekr 
Ml^  ii^f|.Mlcc»  4'  l*i«q>oi«Nib]Htè'âes>offibîèni 
publics  soit  référé  au  cdÉité  des  comptes. 


^ibt  ^i»ADA. 
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ioo.  !Q«e  e'éM  ISbpil^ii ^  é»  mMi  qo» 

maintenant  référés.  ^       .        .  ^^ 

1 1  «> .  Que  ^'est  P(^hM de^êcf ^éHêkéi ^'^ikb 
diambve  !ne  inahi(iueta>pfÉ8  de^néri'iitmléyte 
la.  diligence  et  le  soin  possibles,  son  atKfOatipÂ^iix 
dépèches  importantes  annoncéesf  relativement  aux 
terres  de  la  couronne,  r  à  la  constitution  du  ,cpnq|Bil 
législatif  et  au  choix  de  èès'  me^brôS,  auésîtift  ](^e 
ces  dépféches  seront  mises  '  dèvaiitcélle; 

12  ®  •  Que  c'est  l'opinion  de  ce  cqnsH^i'.ntfNPe 
humble  adresse,  soit  présentée  à  son,  Excellenpe  le 
gouvemeur-en-dièr,  aVëc  co|^ie  dés>é^âtâu(pré« 
cédentes. 

Le  30  du  même  mois,  Mr^  ff^eil^w, 
accompagné  des^  autresiiiiessapors/iaifait 
rapport  à  la  chambre  deUïtépùûst^e 
Son  ExceUe&ce^  aux  tè^l|itp^  lui 
avaient  été  présentées,  IcqiiçUifiSifea;^^ 
'.termes.- 'f"'^  r^tîjîijni^^^iia^''iiiii:#èi''î»:^  '^' 

■'"''■  ^^ MtsmaràP  '''%'^^'^''^^'^^^^-''^^'^ *^'^^'^ 

C'est  avec  la  plus  vive  satismc^àn  pi<l|f  Je  ifQOui 
,  cette  adresse  de  la  çhi|mbre(  d'iassembtee  ei .  tiv  â^ie 
dé  ses  résolutidïiiB  qui'  l^àbéônipaipie.   '"ïé  triiKjsmt- 
traiy  sans  délai  ces  documents  au  gôiivéîTu^ 
5^  Majeslé,^^^^  7^  S^lfm"^ 

coitime  iin  liéîuèùx  pVésagè  dci  TsiiTfUQ^mMt  l^fi* 
nitif  dç  tous  les  points  sur  lesquels  l^l^uv^r^m^ 


1«ï' 


!l 


ji» 


v^ 


»00 


.>.aA«»?o»»«  « 


.■iFtil-- 


3. 


»■  » 

w.' 


Lfp  lie  A5  février  1832,  la  chambre  d'as- 
^sesnbléé'^  fot  infoumée  par  l'huissier  de 
U  verge' 'nôiré  que  Son  Excellence  re- 
q^i^éir^itjmmé^diatement  la  présence  4e8 
^membres  dans  la  chambre  au  conseil 

'MSISlatif;'   ''"■'•    '  «.*i*i»ce-.<Aj  iuMd    *jfc  .#.•:*, ^|U:/^.M  ;  J^i 

:'^''  Aussitôt  leur  présence  Son  Excel- 
lence voulut  bien  donner,  au  nom  de 
Sa  Majesté,  la  sanction  royale  aux  bills 
suivants  s  r.pov^i*.M.oiid'4!'>irviw-»^        ■ 


(y 


,  Acte  pour  lé  soulagement,  pendant  un  temps  li- 

iriité,  des  débiteurs  insolvables. 

Acte  pour  amender  un  certain  act  y  mentionné 

'  '  éèhdcmant  Fencouragement  du  commerce  et  des 

j  xélations  entre  cette  province  et  la  province  de  la 

.  IJ^ouvelle. Ecosse.,;,    ■..■'Uiii:\^:'  ■  i'iO'";.j 

'  r  ^cte  pour  étendre  les  dispositions  d'un  certain  acte 
y  mehtiôhné,  et  pour  autoriser  la^rception  de  cer- 
tadiis  dréits  à'Moiitréal.  ■>'■[-'-'  -■■■■'  -  i  ^^  ^  ■'  *    '-''  ; 

Acte  pour  rétablir  et  continuer,  pour  un  temps 
limité,  deux  certains  actes  y  mentionnés  qui  ont 
,  •  rapport  à  l'inspection  du  poisson  et  de  l'huile  desti- 
nés à  l'exportation.  ^  .       ^      . 


lifA  J*.M  \',.    ««^ 


^ur 
tàihb  actes  y  mentionnés 
'r  Actes,  pour  continue;c,^p(fMur  un  tein^ 


^  ^   Acte  pour  continuer,  pour  un  temps  limité^  cer- 

un 


cèriaiii  acte  y  mentionné,  concernant  les  enquêtes 


K-.;   *»  il' 


:^j*>.,-.ii     iH» 


en  matières  civiles.    ,        -.  -         t       .   F.AffV 
'[[  Acte  pour  étendre  là  période  limitée^  par  un  acte 
passé  dtms  la  1ère  annès  du  rèene  dé  Sa  Sf&desté, 


ei')flf»2Jlfii  iKÎ 
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chap.  3.  pour  ^enregistrement  de  certains  actes,  pp 
contrite/ «Mi'i^fkititoents^^i^^^  liiehtibil^Aéii  iu 

dit  acte»  •''"''■  ^^'^  -vr»i/ii  i;I  /';  nM/.( 

Acte  ^pôiir  '  tk>Ùrvôiif  plus,  avantâkeîifiemeni  ftiix 

appëu  âèkcôiiir  p^û>^^     ail  mm^^riè^^ 

Stf  Frâ^ibi^,  pbtir  y  établir  deà  côù^^;^e;|^^^^ 
pour  étendre  au  dlt'dlstriç^t'lés  aVà^taj^  du  proèéii 
paritiréS;'-'  '^''*"^"'"'  ^'MMiif)'»  •r>]Tl.'!,'î 'iudij  ^l'^A. 

'J^^fm^tmw:^  pàà^  teï^pi  iiiiilifey  jéi  ï^ 
mender  '  ùii  aîèfe  pàséé  dans  là  7e  anriéé  chï  tè^é 
de féu à.' MàjéJBté, intitulé  <<aëté indurpbifnh^olr àdes 
ré^lèfihétots  côhcéirtiant  les  grèves'  et  places  de'^âé^ 
barquement  dans  Québec."  .  j.',.j:K:i;::;.ui 

AbtèyoWcôntih^é  un  tèinfpsïiffîtè,  et:  ap 

méh'déruti  ciei^ïn  acte  ^mentionné,  léiquel  TX^* 
voit  au  meilleur  règlement  pour  l'iiiîspectibh  de  lia^ 

p6t«ifeetpèilassfeL^'^'7"'"^  ^^^V'  '';^*^'->' '^"^h"^' -7. 

Aiéfe  pbti]^  àfiecliéir  tiiiè  cettMhéî  '^ôçiiiùé  !!^^^nt 
pour  la  constructtbn  d'un  Pont  sur  lariViere  'St; 

Acte  pour  nomiher  des  commiséàii^  à'  Téffôt  de' 
constater  et  faire  rapport  à  la  législafture  des  (Mëpèsi- 
tioiis  qu'il  faudrait  adapter  afin  d'autoriser  ^  la  coii* 
structibn  d'un'  Pont  ëur  la*  rivière  St.  dharleë  à  l'enK 
bouchure  de  la  dite  rivière»      >  is^okIg  îi/oq  o)oA 

-^Acte  pour  aiâéndèr/  lin  acte'  pàédé  dans  lik  ^9e^ 
année  de  feu  Sa  Majesté,  et  pour  pourvoir  plus  é^'' 
ficaceraent  à  l'établissement  d'un  marché  et  place 
de  débarquement  dans  la  rue  St.  Paid>'<dàn8  laba»*! 
fle-ville  de  Québec.  n 

Acte  pour  aflëcter  une  certaine  somme  dHogënt 
afin  de  pourvoir  aux  firais  d'^àttientac^,  devis  estiœii»; 
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^  9t,p|Aii,pqiir  fiÔB^ .uB.çanal  di^  )a  baie  de  Vmm- 
koui  à  la  rivière  du  Sud.  .^t^n  Jif* 

Afi4^^  poiflp  aSectpT  çeitpioeo^jj^mines  ^d^aiigpnt 

-|I|Opitai  poiw  te^  cf|9  .^  fi^vwij  I  la  Pointe  Lèvi, 

sw?f  :**'^^'-F8y  w#n^^^^^  ...  ,_^  .,,^  .^^ 

Acte  pour  afiecter  certaines  sommes  d'argeixt  jf 
mei[^tiçni^i&€|s  ^l'ciflfet  de  fy^  dp^pte^tipnsjejt  meu- 
%j*  W^on  d^v  pwyerAeînçpi  i|aÏ9i^U^^^^  ^    ^^.^  ^ 

y^iApto  P«M?  W^<teïÇ  un  c^rtai^  8^f>^;  fppçét  titeofl. 
Iai»^éj9ç\  an^ée ,  du  régne  de  Sa  Majesté  cimcemant 

les  aubergistes.  '•.•H)'lô(/y  kfinU  .n  aii'h>)nii;, 

^^jAjCte^  pour  poi^oir  jteiipojfaijre^i^t  à  1^^^ 
Uç^  dés  spvpds^muets  et  pour  d'àùixes  nns  relàti- 

Acte  pour  abroger  une  ordonAanciç  y,ii^eQtu;i|^é^ 
^^ppUJP  pourvoir  à  de  plus  amples  réi^^eiits  coiicer- 
»?»*j^^  W^*^W^M^¥W^^^  4c«;*érrès.;  ^.  ;^. , , 

Acte  pour  régler  la  qualification  et  sopimatioii 
desiui»^  ^m^MlM^  civiles  et  <ïrinÛQieU^,^  '>,/^ 
j^pt^pc^wrjpen^çtlïe  eft  forcie  ^t  wnpnder  et  ÇQpjti-; 
ttWf»  PPUii  m  ^  ^W8  iHwté,  d^Hx  çjsr^i,  fltçtes  y 

Acte  pour  abroger  en  pntiê.^rtàin9.tiol»a>y'iheii>t 
tip||inéf9).i^'P<^^ét{|blk^rîi)I^VPlÇ^  une  maison 
d«^ }%  J'^mt^^jjip  tej(3fté<  (^^  ira  -m  Jt>iiai 

u'A!c|tepatiÉacentinuér>etiaiBendeiiiUn  actèf.^i  men^ 
tiamié^  ÎBÉiiuléyi''^  Acte  pour  mieux  ré^^ le  cdm» 
merce  des  bois."   ^  .jjci  u  >  uooiJi'-c;^! 

■hJiEtié''  pnnmifappeleriteeitemscMtéB  y  uMptionÂés 
elifoÉirc  ehcéur^ietii^téHeunàieBili  lé»  éof^eal^lé- 
mentaires  dans  les  campagnes  de  cette  province. 


DU    CAKADÀ. 


10^^ 


pre9byt^re  4e  S^.  jQa|ch«l  ^  Vau^feijdl  eii  éiêX^ée 
recouvier  le  mip^Mi^^  r!§pi)îrti  inv.jçertaiDB  parois- 
sieiii  comn^  quoiei  pieurt  pqv^r  )e|i|  cirait  4?iç^U« 


l;ji. 


Act^ppur  appi^jîer  çeitainea  fipnuneB  4ariB^ 

pour  établir  ,un j^pô^. jdç  pjroyisiona  prés  àp  :|Ç^Pr, 

Chat,  pour  le  soulagement  des  naufragés  et  pour  au- 

très  Qns*  ...r^i,  hcfc^umiulr^un  «'»!>  -in'jiiofj  /«  oivîîiiJ;*'!  « 
Act  pour  continuer,  pour  un  ten^ps  limitéi  qèu3^ 
^fii/^Yf,  i|[)<^i;itipiuié8  concernant  la  perception  des 
revenus  au^  port||  in^éqeurs  d^^trée  en  cette  pro- 
vince, et  pour  pourvoir  ultérieurement  à  cet  objets  .,•. 
Ai^^ljeppu^  pouifypir  iau  i^aintien  de  l'institution 
royale.  pou|rJVwo»Çftt  dw  8f5ien<^^^       jb  -yinnn 

.  Apte  V9W  9^^&^.  J«ft  PPWSft^w^  4?  aW»  et  a^vn . 
trpQ.f^^dpi^lAer  avis  des  articles  non  réclamés  en  leur 

pOM^flpJon*,    .^[(j^Yïrî ',iii(T  nr)  fnij;;  vjoii    "i  '\:ij:)iv)  ^cfi: 

Acte  qui  rappelle  ^i[i  ^c^i^i^  acte^  y  mentioni^^,) 

plus,  e^pf^jdj^ye  dee^  actes  imprimés  de  la  législature 
dans  cette  province*     '^  .  vocii^*^)  J3  B^^n 

.  Acte  PPW;  ;  WP/^op^  certwnes,  Bpmmej^f^^ 
y;,|3[iefi]^mu^e§  au  ^utiei^  de  certaines  institutions  de 
charité  et  po^r  d'autres  fins.    ,    ,  i  j^.    ;ji     :;x;  ;i  H 

^,A?^  po^r  ^fiëcter  vne  certaine  somme  ^^i^ent  y 
me^ltipjfin^e  à  l'pnçpiMfagemenl  de  )VgfÂculture*  •  ;  <  . 
A<^t^;  pour  a^tpn^,, les  .  commissaires  nonmiés; 
^MW,\>^r#^^^^^  àfeire 

15^P»3Wfc#Mi|P  )8<?WfflRe;.'^^^«ïl9  i^^^m^h,?m 
être  employée  ^l^aipéJipratio^i^çtiày^ 

«^4v*ftym.4^.W9fttré^.et»p<^^^         W*. 

tames  ordonnances  y  mentionnées,  en  autant  qu'el- 
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les  ont  rapport  à  la  cité  de  Québec,  et  pour  y  éta- 
bRi'  une  àbciêté  pour  prôverrir  les  '  àdcic(entb  du  feu. 

'Acté'pbur'  indemniseï'  lés 'comihisssârés  <^ui  ohf 
prddédé  aù'recensement  de  la  jihWihtoe/*^  i>ivJio>f>i 
Acte  ;  pbùi*  ajjproprier  uïie  cériamè  '  édmixié  '  d'àr^ 
gfeht'jpbtlr  continuer  et  aéhèVéïï'lleé'irépéraitibhlBde 
la  idbtir  dé  justice  delà' bitê dé  Québec.;' ^^      '  '''^''i 

"^'Actë'jixJur  aùtoriset  la  tenue  des  ébursd'encjjuêtes 
à  l'effet  de  s'enquérir  des  qualifications  des  officiers 
de  iriilicé en  certains  cas. '"^1  {^:*u^f^m>-i 'mvti  r>k 

''-  Acte  péùr' autoriser  Pavànce  d'une  certaine  sbrti- 
më  d'argent  comme  aide  à  l'instit\ïtion  des  fillèîi 
repétitie^.*"^  u  Uionvjmoviùv.u  'iioTïi/oq'firoq  lo  />•)<!!/ 

'  Acte  pour  amender  un  acte  passé  dans  la  36e 
année  du  règne  de  Sa  Majesté  le  roi  Gebl  IIL' In- 
titulé,'" acte  pour  faire,  réparer  et  chariger  les  tne- 
min^  et  ponts  dans  cette  province,  et  jibùr  d'du- 
tres  effets,"  et  pour  faire  de  plus  amples  réglemëtits 
côhfcertiant  les  chemins  et  ponts.  -    ;  / 

^  Acite  piour  affecter  une  certaiiie  somtne  d'iii^nt 
à  l*éfret  de  parachever  le  nouveau  bureau  dés  doua- 
nes à  Québec.  '"■'"'     ' 

'  Acte  pour  changer  le' lieu  de  la  tenue  dès  élec- 
tions dé  membres,  pour  servir  dans  l'asséifabléé  du' 
Bas-Canada,  pour  le  comté  del'Acadié.!  ' 

Acte  pour  autoriser  le  paiement  d'une  certaine 
somme  d'argent  comme  rétribution  de  services  ren- 
dus par  F.  X.  Tessier,  officier  de  santé  à  Québec. 
Acte  pour  approprier  une  certaine  somme  d'argent 
pour  obtenir  des  doctiments  historiques  coiicemaiït' 
les  premiers  temps  dn  Canada.  -^  *,  -  -*  ^  i  ^  -' 
Acte  pour  affecter  certaines  éomrhës  d^àirgentpôuf 
constater  s'il  Bémt  praticable  de'  s'assurer  tovis  ïw 


HJû^.j.»  a; 
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sséiiiblèë  du' 
inè  ceitaine 


ans,  d^un  pont  par  la  prise  de  la  glace  de  Québec 
au  rivage  diicoté  du  Sud^.en  la  manière  proposée 
par  John  Le  Breton,  et  pour  lui  accorder  une  rému- 
nération dans  le  caa  où  il  réussirait  à  cet  égard. 

Acte  pour  continuer,  pour  un  temps  limité,  et 
pour  amender  certains  actes  relatifs  à  la  judicature 
du  district  inlerieur  de  Gaspé.     •V'^^iJH'»*^  J*''^^i^'> 

Acte  pour  pourvoir  à  la  preuve  de  la  solenni- 
sation  de  certains  mariages  et  à  la  preuve,  de  cer- 
tains baptêmes  et   sépultures  dans  le  district  de 

Acte  pour  pourvoir  à  la  distribution  de  certains 
exemplaires  de  la  carte  topographique  et  des  tables 
statistiques  publiées  par  Jos.  Bouchette,  écuyer. 

Acte  pour  protéger  la  propriété  littéraire.  '''"'" -^' 

Acte  pour  autoriser  le  paiement  d'une  certaine 
somme  d'argent  à  Benjamin  Spearman. 

Acte  pour  continuer,  pour  un  temps  limité,  tm 
acte  passé  dans  les  10e  et  lie  années  du  règne 
de  feu  Sa  Majesté,  intitulé,  ^^  acte  pour  pourvoir 
plus  efficacement  à  la  défense  de  la  province  et  pour 
régler  la  milice  d'icelle." 

Acte  pour  autoriser  le  remboursement  de  certains 
deniers  dépensés  par  Edouard  Laruo,  pour  la  dis- 
tribution des  exemplaires  d'un  certain  acte  y  men- 
tionné. 

Acte  pour  le  soulagement  des  entrepreneurs  qui 
ont  érigé  un  pont  sur  la  rivière  chaudière. 

Acte  pour  pourvoir  à  la  construction  d'un  che- 
min à  lisses  sur  le  lac  Ghamplain  et  le  fleuve  St. 
Laurent,'  ^^:':_^ ,  ;-,_  _  .^_..:,    ;  ;  .,i'^- .  :.^  '  '."^    f^''"' 

Acte  pour  encourager  PétabliséeiKenîdé  ËàivqueK 
d'Epargnes  en  cette  province.       ,  "      ; 

■  ..fi  I 


r  0  .■ 


tfiSTOIRÉ 


•lis 


,'j..'Âtie pow ppprji^e^ une  certaine  éom^e 'Jfir^  1  e 
£ei>t  pour  le  soutien  de  rhôpital  des  éiûîiigrés'i 

^^    Acte  pour  autonser  André  Bourgault  dit  Lacroix 
à  b^tir  un  pont  de  péage  sur  la  branche  nord  de  la 

rivière  Yamaska.         f^^,)  .  .  ^..^h^ 
;    Acte  pour  autoriser  Joseph  Toussaint  Brolet,  i 
exiger  des  péages  éur  un  pont  qu'il  a  bâti  sur  la 
branche  sud  de  la  rivière  Yamaska.     ,iyrp,f  B,^fM 

Le  titre  du  bili  suivant,  a  alors  été 


g*:''j . 


'■!{      :  '^*'  1 


.  ^cie  pour  régler  l'exercice  de  certains  droits  des 
locateurs  et  locataires.  f 


*),af 


Auquel  bill  U  a  pîu  à  Son  Excellen- 
ce le  goUverneur-en-chef,  de  dire  (ju'il 
retenait  la  sanction  royale.  >]^ 

■^■■y   Les  titres  des  bills  àuivaiits  ont  été 
■"'alors  lus  :   '      -  -,['■:■■■        .,  .■':.':::}:' 

,  j,  ;   Acte  pour  rendre  vacants  les  sièges  dés  rnem- 
bres  de  l'assemblée  en  certains  cas  y  mentionnés. 
j^.  Acte  pour  rendre  les  juges  en  cette  province  in- 
habiles à  siéger  et  voter  dans  les  conseils  Exéçufi^et 
Législatif,   pour  assurer  l'indépendance  des  juges 
en  cette  province,  et  pour  d^autres  fin^  y  mention- 
nées. 
3^    AjÇte  pour  incorporer  certaines  personnes  y  men- 
tionnées, sous  le  notn  de  <^  La  Banque  de  la  Oité  " 
'l^ete.  pour  incorporer  les  niembres  de  la 'Société 
istoîre  KaturéÙe  i  Montréal.    , 
Acte  pour  abroger  certains  droits  surlefméraBees 
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rtains  droits  des 


mts  ont  été 


et  le^  qa^,  et  pour  diminuer  les  taux  de  certains 
Â>itssiirleta&c  importé  en  cette  provinfce,  iairt^r 
ment  quiç  par  terre  ou  par  la  navigation  intérieure;  ^^  ' 

A)çte  pour  ri&wquçr  uj^  acjbe  pi^si^é  dans  1^  tOe^ 
et  lie  années  du  r.é{;ne  de.  feû  Sa  Majesté,  inti,-* 
talé  ^^  acte  pour  le  secours  de  certaines  congréga!* 
tions  religieuses  y  mentionnées,^'  et  pour  faire  d^aà 
très  dispositions  législatives  au  lieu  dlcelui.     '     '^'^• 

Acte  pour  régler  la  manière  et  la  forme  des  com^' 
missions  qui  seront  expédiées  aux  praticiens  en  loi^ 

Acte  pour  autoriser  l'^étection  de  cours  dé  justice' 
et  prison  dans  les  comtés  de  cette  province,  et  pour 
dfautrea  fins  y  mentionnées.         ^  j  «  >   i.n^q    m3A 

A  chacun  desquels  il  a  plu  à  Son 
Exc«ïtencede  àiv^  q^'eIle  ré3el:ys^t  iei^ 
dits  bills  pour  la  signification  dupiaisk 
de  Sa  Matjesté  sur  iceux^  ^^  i  -îuofîoisA  - 

AlomPhoh.  Orateur  de  la  chambre  d'Assemblée 

<•  Qu'il  plaise  à  votre  Exercé  "  ^^q  ^  >^ 

^  Au  nofn  et  de  la  part  des  fidél^  et  loyales 
communes  de  Sa  Majesté,  j'ai  l'honneur  de  pirésen<^' 
ter,  pour  la  sanction  de  votre  Excellence,  fdusieura 
IÛII9  d^a^^  qui  ont  été  accordés  i  S.  M.  durant 
eette  session,  lesquels  sont  comme  suit  :  ^ 

Acte  pour  poiffvoir  à  défrayerles  dépenses  civir 
les  du  gouvernement  provimsial  pour  l'innée  cou* 

d^mnlym^n- 
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goiiveniexnent  civil  "  pendant  les  années  '  1^30  et 

XOOX»  '  .Alu-ff    A,  j-,  î-|  âv.n'fir  p.*«     fi'    ««ï'f    l»»fy  ^jsï^i'/B.Ji  >i/j^»    iSvtf^    iLf^fi,.^ 

Àctepour  affecter  une  œrtaihe  somme  d'argent 
pour  le  paieipent  de  certains  officiers  et  dépenses 
contingentes  dé  milice  pour  l'année  1832.    '    '"^; 

Acte  pour  affecter  certaines  sommes  d'argent  y 
mentionnées  à  l'encourageçienV  de  l'éduG^itian  en 
cette  provmce,    { 

Acte  pour  pourvoir  à  des  dispositions  à  Peflfet 
d'affecter  certains  deniers  provenant  des  biens  du 
ci-devant  ordre  des  Jésuites  et  pour  d'autres  finsr 

Acte  pour  créer  un  fond  pour  subvenir  aux 
dépenses  du  traitement  médicsd  et  des  soins  pour 
les  émigrés  malades,  et  pour  mettre  les  personnes 
indigentes  de  cette  description  en  état  de  se. rendre 
au  lieu  de  leur  destination,  ^t^  ^^  ^  ^  »  »  >»  f  <i  i  ^  to  iMii 

Acte  pour  l'établissement  de  bureaux  sanitaires 
en  cette  province,  et  pour  mettre  en  force  u^  sys- 
tème effectif  de  quarantaine. 

Au  premier  des  dits  bills,  il  a  plu  à 
Son  Excellence  de  dire  qu'elle  le  réser- 
vait poui:  la  sîgnificatioii  du  plai|?i^^ 
Sa  Majesté  sur  icelui,       ■  ■nu^^  nr-ù^];,.. 

^^  Au  resté  des  dits  bills,  il  a  plut  à  Son 
Excellence  de  donner  la  sanction  royale 

dans  les  mots  suivants  ru^om^^m-^^^^^^^ 
Au  nom  de  Sa  Majesté,  je  remercie 
ses  loyaux  sujets,  accepte  leur  bien- 
veillance, et  sanctionné  ces  bilïs.  ^^*f"' 


/.^  ■■• 
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t  f  »■/  .  :  >  f  I  f'y-^'k '■  «*^  ^••    tti 


Ënàuite  il  a  plû  à  Son  Excellence 
de  faire  aux  deux  chambres  la  Ilaran^ 


'..■■|.»  j.i  >. 


gue  suivante  : 

Messieurs  du  Conseil  Législatifs 


Messieurs  de  la  Chambre  d'^AssmblU^  '^m^t^é 

<^  Les  travaux  de  cette  longue  session  se  bu- 
vant terminés,  vous  êtes  maintenant  sur  le  point 
de  retourner  aux  seins  de  vos  familles,  dans  la  con- 
viction que  vous  avez  essentiellement  avancé  les 
affaires  publiques  de  la  province,  i^'^^^  "uH^r/iniab^ 


Messieurs  de  la  Chambre  d'^AssemhUém 


\à'\fà'^ 


'!> 


Je  vous  remercie  au  nom  de  Sa  Majesté  devotHs 
allocation  libéral  de  la  somme  de  dix  mille  livres 
pour  donnner  effet  aux  dispositions  du  projet  de  loi) 
adopté  dans  cetle  session  pour  établir  des  bureaux 
de  santé  dans  c^tte  province,  et  pour  y  mettre  en 
vigueur  un  système  efficace  de  quarantaine  ;  si  mal« 
heureusement  il  devient  nécessaire  de  créer  et  do 
soutenir  des  établissements  considérâmes  à  cet  ef* 
fet,je  n'épargnerai  aucun  effort  pour  employer,  avec 
économie^  les  moyens  pécuniaires  que  votre  libéra- 
lité a  mis  à  la  disposition  du  gouvernement  e^é- 

La  présente  session  s'est  ouverte  sous  des  auspi- 
ces si  favorables  que  j'ai  conçu  de  fermes  espoirs 
que  le  résultat  en  serait  de  nature;  à  justifier,  dan» 
toute  leur  étendue,  les  espérance3|du  gouv0mj^i9ent 
de  Sa. Majesté,    ^'^^•"'«'^f!^  *'tn--''*-r'4':^:.\f  rf  .»-i*'Mi 

La  dépêche  du  vicomte  Goderich  du  7  juillet 
dernier,  avait  été  communiquée  à  la  chambra  4*a«^ 


si* 


n 


m 


^m^* 


;  î 


^em]|)1^9^  et  non  seulement  b^  teneur  se  trouvait  ren- 
eârtrér^  !&  1&  manière  la  pla&  directe  et  ht  p!u9  ex« 
pUdte^  les  divers  gtfiefe  articulés  dans  la  pétition  dd 
la  chambre,  à  la  quelle  cette  dépèche  est  une  rè* 
ponse,  mais  les  concessions  de  la  part  de  la  cou- 
ronne étaient  de  nature  à  surpasser  les  plus  vives 
espérances  du  peuple  du  Bas-Canada. 
.   D  estait  donc  naturel  de  s'attendre  que  la  liste  ci- 
y^  dpntl'adoption  était  le  seul  avantage  demandé 
€91  fotpur  de  ces  concessions  libérales,  serait  ao 
S^iUit^  par  la  chanibre  d'assemblée  dans  un  esprit 
de  libéralité  réciproque.  J^es  votes  et  les  résolutions 
de  la  chambre  d'assemblée  en  des  occasions  précé- 
dentes^ justifiaient  encore  d'avantage  cette  attente 
de  la  part  du  gouvernaient  exécutif,   et  quand 
même  il  se  serait  élevé  quelques  doutes  à  cet  égard, 
ils  auraieint  dûdispardtre  devant  certaines  circons- 
tances  récentes  qui  prouvent  clairement  que  It 
Ohamibre  peut,  dans  certains  cas,  être  induite  à  pré«- 
tèt  une  oreille  favorable  à  des  propositions  de  met* 
tiJedes  salaires  hors  de  ^incertitude  d'un  vote  annuel. 
Oes  espérances  ont  néanmoins  été  frustrées,  et 
ic^la  ans?!  dans  des  circonstances  des  plus  décoUf 
rageantes  ;  car  )e  gouvernement  exécutif,  en  se  pré-^ 
sentant  à  la  chambre  d'assemUée  avec  la  proposi- 
tion d'une  liste  civile,  sur  une  échelle  si  limitée 
qu'elle  a  excité  une  surprise  universelle,  a  été  ac- 
«ïueillie,  sur  le  seuil  même  de  la  porte,  d'un  refus 
ibrinel  et  absolu.  >TtJinn  ^b  i<#i-„  -  ^  u-j'a^-^ri  ^:,f  .«hu 
^^  Sft  AnglQterte,  au  coTamençement  de  chaque 
régne^  la  lé^slature  vote  invariablemont  une  liele 
«mils,  qut  assure^  durant  la  vie  du  Souverain^  des 
sateSitti  ^é&B  4dloeatiqnB  fixea  jet  âtormiiiéfl%  xfm 
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m  rattachent  à  la  dignité,  ainsi  qil'àU  sël^i^^^ 
fétaty.  et  cependant  les  partisans  les  j)lt]B  jàjlduâç 
du  peuplé  ne  se  ^nt  jamais  op^poséà  éA  j(Hii'ci))e  a 
une  telle  mesure,  et  l^on  ne  la  ré|^dé  nultémeni 
comme  indiquant  de  là  part  delà  Couronné  uh  man- 
que de  confiance  dans  la  branché  populaire  de  \% 

législature.  ,,:,,,..,,.,,  .•  ,»  .„,,-.,.,  •.r-.  -.-;» 
n  était  donc  raisoimablè  et  cpriisëqu^ni  cteétip» 
poser  que  le  même  principe  pourrait  être  adopté  é^ 
mis  en  pratique  avec  avantage  dans  cette  colonièi 
dont  la  constitution  a  une  analogie  si  firappanfè  avec 
celle  de  la  métropole.  ^  , ,  .  :,^^  ,^,^  -r^f^^^^iv^ 
Les  avances  laites  par  le  gouvernement  de^  Sa 
Majesté  ayant  été  accueillies  par  la  chambré  d^âs- 
semblée  de  la  manière  que  je  viens  dé  l^exppsér» 
je  me  trouve  maintenant  dans  là  nécessité,  (  ei^ 
obéissance  aux  instructions  que  j'ai  reçues,^  de  ri^- 
server  à  la  signification  du  plaisir  de  Sa  Miskjésié'  m 
bill  des  subsides  votés  pour  les  services  de  rai]iniee 
courante.  >  r  .  .         %  ^^^ 

Les  embarras,  résultant  de  ce  procédé,  sérclnt  ne*^ 
cessairement  considérables,  mais  je  m^éflorCerài 
de  faire  en  sorte  que  la  province  les  ressente  Ck^m 
peu  que  les  circonstances  le  permettront^  ,^^^^j'j^;,^ 

"  .Messieurs  du  conseil  législaHf,  '^>  ^  '>/  "A  ^ 

^^  Messieurs  de  la  cAœmbre  d^assemblééy  hq^  ii^ 


Parmi  le  grand  nombre  dés  mestiréà  ït  ^ 

adoptées  pendant  cette  sessîon,et  qtti  totnièÉTsùL  ^ 

<m  moinà  propres  à  àvatiiber  les  imêrètë  deflià;^^ 
vince.  je  remarque  avéé  beàucotip  âè  é^Ûstits^oit 
le  bijl  pour  établi!'  rinsdépétkdkn^  àèà  jtigèd;  ^^•^-^'^ 
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devoir^  en  même  temps,  vous  informer  que»  quoi  que 
ie  principe  de  ce  bill  s^accorde  parfaitement  avec  lea 
vues  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,il  contient  une 
ou  deux  dispositions  qui  mMmposent  la  nécessité  de 
le  réserver  à  la  signification  du  plaisir  de  Sa  Majesté. 
*  On  ne  peut  regarder  Tadoption  du  projet  de  loi 
pour  assurer  l'indépendance  des  juges  comme  le  pre- 
mier effet  pratique  de  la  dépèche  du  vicomte  Go- 
derich  du  7  juillet  ;  mais  les  concessions,  contenues 
dans  cette  dépêche  mémorable,  enveloppant  des  ger- 
ines  féconds  et  autres  avantages,  qui  demanderont 
plus  d'une  session  pour  être  amenés  à  maturité,  ces 
concessions  ont  mis,  hors  de  l'atteinte  de  l'esprit  de 
chicane,  les  dispositions  bienfaisantes  du  gouver- 
nement de  Sa  Majesté,  envers  cette  colonie,  et  les 
peuples  du  Canada  peuvent  se  promettre,  avec  con- 
fiance, un  avenir  de  prospérité  croissante  sous  un 
monarque  dont  la  douce  et  bénigne  autorité  ne  se 
fait  sentir  que  par  les  bienfaits  qu'elle  confère,  tan- 
dis que  la  province  ne  connaît  et  ne  sent  ses  rap- 
ports avec  la  métropole,  que  par  la  sécurité  dont 
elle  jouit  sous  son  égide  protectrice. 

Après  quoi  l'honorable  Orateur  du  conseil  légis- 
latif a  annoncé  la  prorogation  de  ce  parlement  au 
cinq  d'avril:  suivant. 

Je  m'étais  flatté,  en  voyant  les  réponses  du  Lord 
Goderich  aux  griefs  de  la  chambre  d'assemblée,  que 
je  considérais  raisonnables  et  judicieuses,  que  je 
n'en  entendrais  plus  parler  et  que  l'harmonie  entre 
les  différentes  branches  de  la  législature  régnerait  à 
l'avenir,  que  les  réclamations  au  sujet  des  finances 
se  termineraient,  et  qu'enfin  on  adopterait  et  passe- 
rait un  bill,    sinon  permanent,   du  moins  pour  U 
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^«rèt^daikk  vit  éi  Bcl^pcRtf  feiwdi^vibndique 
l'bnr'deiMédttt^  imârj'aârétèloiiidmnont/lMn%8i' I 

Nbh  Bèiâenkieht  la  ék&tiibh»  ^uHÊéiMëé  IfÛ^ 
i^  à  propos  d'accepter  dés  i^lhi  (jfiii  ttiè  MMI- 
isai^ht  EiAiBikcloireB  ;  mani  elle  a  pi^nté  tim  tto 
dèiMftndeâ  et  a  ajouté  même  de  tiou^lIélr')Af^- 
tioiiff  qui  ne  petrvent  qtie  prdlonger  lès  $lB0tMà^ 
et  préjudicier  au  bien  être  de  la  c6!ohiè,  èchèâflir 
4f|ftë9pri<0et9inéi:ei*jq|Li0H)U)s  rassure  J6o<irfitiy^tou« 
jwi»  dangereuse. 

id  eéui  événement  marquant^  çëfWapiiée^^^ 
rk  iCïlôtùrc  de  la  seséioti  dti  présent  parlj^etit  et  rdû- 

.MestB  aïiUàidiie;  ci^b^e  ki  Cboté^a  !&!Mtifv  j6é- 
.t^que  qui>  de  l'arien  i|iaiid#  esl  vei^ndAspleit  ifi 


*■    :• 


Xesçiti^  de  J^uiSi^ejC  Qt. de  Montréal  sohticSiea 
tûii  iirtt  iè  plus  Souffert  I  dés^cdçtflatèiiffe  ofiftV  ^- 
^â^  qtté  lia^plÉïkilé^  a^it^peidu  «n  il^iiiiilâliâe 
^^poputetâdb,  fltliitî^cfrtdeluii^^^.iïM^fv^^    ^  j  ei< 

iPti  pma  la-  p^îw»d6KW)hipidier4e^  iréfeis1f^9^ 
baptêmes,  ^laua^es  et  séjp.ulture^  dp  district  de 
Québec  déà  ^néfe^  tÔSl  èl  11^,  ^t  j'ai  trouvé 
que  la  (noàadità  de^  lâaâ^^m^èâaitioéte.^^^         de 

Que  cette  mjôrtalitë  a  porté  jp^rincjpaleiheQit  9ur 
J^ij  pitrtie  -nord  du  fleuve  et  fl«ie  les  enterf^me 
jd^srmttoliqii^»:  daos  jÇ^\>ëh€C  ije  «prit  MeV '* 

et  comme  en  1831  iTs  ne  momai^mt.  jenl 

j|3aSi  U^«?ai^i«tvqne  ]!fiK^4aDi  è^^, 
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l^ettji'  officféllé  dé  Qoébec,  de'Jaotier 

lâ$jl  nottft  a  annoncé  daa  prières  pubUquea  en 
action  de  grâcea  de  ce  qu'il  &,  plû  à  Dieii  de 
noua  délivrer  de  l^ijiffreuse  maladie  qaî  a  dèaolé 
le  paya  la  saiaon  dernière*   iiux  quellea  les.Ca» 

^oliauea  et  lea  Proteftlaps  se  aont  cordiulement 
fournis  et  elles  ont  été  faites  d'un  bout  de  lapro- 

■  TiQce  a  l  autre,     .^  ._,.^  ^ittumà  ui»  •iii'»M>i:jo*Mi  m 

he  15  de  nov.  1832  la  chambre  d'as- 
se  mblée,  après  s'être  rendue  auprès  de 
Son  Excellence,  pour  entendre  la  Ha^ 
rangae  à  l'ouverture  de  la  Session}  s'est 
occupée  de  l'expulsion  de  Robt.Christie» 
et  a  résolu  de  nouveau  qu'il  ne  pouvait 
siéger  ni  voter  comme  membre  d'icelle  ; 
^près.quoi  Mr.  l'Orateur  a  informé  la 
chambre  qu'il  avait  obtenu  une  copie 
de  la  Harangue  de  Son  Excellence  aux 
dcu^  chambres,  dont  suit  la  teneur  : 

:  ?t7ôî'    "  Messieurs  du  conseil  législatif  y      .  ;.^"> 
r  .  1 1*^  Messieurs  de  la  chambre  d^assemblée^  :     y.i 

Je  TOUS  ai  rassembKs  à  l'époque  q<ii  corres- 
pond précisément  à  celle  de  votre  réunion  de 
Tannée  dernière,  pensant  enoojre  que  c'est  celle  qui 
convient  le  mieMx  pour  la  commodité  de  la  majeure 
pajtie  âes  membres  des  deux  chambres  du  parie- 

meht provincial.  ,,  r,     ,- 

'    9  est  déplus  particuUèreniëfit  à  désirer  que  la 

présente  commence  de  bonne  heure,  afin  qù^l  y  ait 
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usés  de  temps  pour  amener  à  maturité  les  mesurèi 
qui  étaient  en  procréa  à  la  clôture  de  la  dernière 
session  et  pour  prendre  en  considération  telles  autres 
mesures  que  peuvent  suggérer  la  richesse  et  la  pros- 
périté croissante  de  la  province. 

Le  temps  étant  arrivé  d'effectuer  uii  nouvel 
ajustement  de  la  proportion  à  être  payée  au  Haut- 
Canada,  de  certains  droits  perçus  dans  cette  provin- 
ce, les  commissaires  nommés  de  la  part  des  deux 
provinces  respectivement,  d'après  les  dispositions  de 
lacté 3  Geo.  IV.  chap.  119,  se  sont  dernièrement 
réunis,  et  sont  entrés  amplement  dans  la  considéra-^ 
tion  de  ce  sujet,  et  quoique  la  discussion  en  ait  été 
conduite  avec  autant  de  cordialité  et  de  bienveillance 
que  d'habilité  et  de  diligence  de  part  et  d'autre,  je 
suis  fâché  de  vous  annoncer  que  les  commissaires 
se  sont  séparés,  sans  en  venir  à  aucune  décision 
sur  la  question  importante  confiée  à  leur  négocia- 
tion, comme  il  ne  se  sont  pas  accordés  non  plus 
quant  à  la  nomination  conjointement  par  euxd^un 
troisième  commissaire  ou  arbitre,  il  devient  néces- 
saire, suivant  les  dispositions  de  l'acte  ci-dessus 
mentionné  (  sect.  17èm.  )  de  référer  la  chose  au 
'gouvernement  du  roi,  afin  d'obtenir  la  nomination 
d'un  arbitre  sous  le  seing  manuel  de  S.  M.   '  ^''"  * 

Votre  attention  a  été  appelée  plus  d'une  fois, 
pendant  ces  dernières  années  sur  le  sujet  des  mon- 
naies ayant  cours  dans  cette  province  :  mais  aucune 
mesure  pratique  n'étant  résultée  de  sa  considéra- 
tion, je' crois  nécessaire  d'en  pàfler  de  nouveau,  non 
pas  tant  dans  la  vue  qu'il  soit  adopté  quelque  «y^  - 
tèijâe'large  et  général,  que  pour  suggérer  la  création 
de  monnaies  métalliques  d'une  valeur  inférieure 
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«mvitt)  oMiiBienAnt  tia  cinculatiom  ^onl.  k  vatour 
intrii^ièqne  (  portiouliér^m^nt  c#Ù9i  ^Wdonîaci^Mt 
BQtoirsmeiit  lM«n  audMtou»  de  Uiur  valeur  oaiwanl*. 
Parmi  les  actes  teaiporaîres  de  la  iégirietum  ^i 
«ont  sur  le  pokit  d'expirer,  je-désire^  d'appelier  par- 
ticulièraraent  votio  attoBtioa  sur  lee  suivaat^, ;t. :  ,  . 

-r  1^.  Acte  relatif  aux  pèches  dans  ie  çointè  db 
<Bbèpé,  abroge  en  partie  par  la  Ire  de  Gailk  JV. 
-èhep.  M  qui  expire  le  1er  mai  1833.    ;  '^"  i^n; 

'  3  ^  .  Acte  pour  établir  des  bureaux  d'etiré|isrtfe- 
Hfient  dann  les  comtés  de  Dnimmond,  Sherbrbëké, 
Sl&nMèad,  Sheflbrd  et  Missiskoui^  amendé  et  étëh- 
^Auparla  Ire  Guii.  IV.  chap.  3  seconde  sei^tSèh 
étendu  ultérieurement  par  la  2èm  Guil.  ÏV,  clM^. 
7  dtot  la  durée  s'étend  jusqu'au  lefr  thai  18(^< 

3^ .  Acte  pour  établir  les  bureaux  de  santé  dàHis 
téttë  province,  et  pour  mettre  en  force  un  !r^ôttte 
è$bace  der  quarantaine^  lequel  e>cpir6  lé  1er  ttlli 

VS&s.       V    ,.  ^  •■■;,.--■  ■■  ;v^•^■Wr':x^''-;,.p^ 

.  Je  crois  nécessaire  ici  de  réfôrer  à  celte  pàrdç  de 
Q)On  discours  à  l'ouverture  de  la  dernière  ^easiôn, 
qui  a  rapport  aux  Townehips,  l'importance,  crois- 
sante de  cette  partie  intéressante  de  la  province,  kjb 
usagps  de  ceux  qui  en  composent  là  population,  et 
leur  vœux  relativement  à  l'avancement  de  leurs  in- 
térêts propres  et  particuliers,  sont  autant  deaviets 
q.ui  méritent  bien  l'attention  de  la  législature. 

^  Par  l'adoption  de  kâs  propies^jr^iceiïtcée.les-bi^ 
•QÎpa,  iwri^  4^«M3ie^pç(pttlBtion  mûriS«(  iM^;iaai|>  celle 
d|ii  jpias-GiuMKiay  la  proi^riK^  g^é^^hh  du  flllP 
v«eift4i^ncé%  k  peiy<etAiaeMwmWm<aitt4t»  toune 
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les  classes  des  sujets  de  Sa  Majesté  dans  la  provin- 
ce) seront  établis  sur  une  base  solide  et  durable. 

La  remarque  précédente  renferme  une  vérité  si 
évidente,  que  l'on  croira  peut-être  qu'il  est  superflu 
de  la  présenter  dans  cette  occasion  ;  mais  je  suis 
tellement  pénétré  de  rimportance(  je  pourrais  peut- 
être  ajouter  la  nécessité  )  d'effectuer  une  union 
étroite  et  cordiale  d'intérêts,  de  senti  mens  publics, 
dans  toutes  les  parties  de  la  province,  que  je  ne 
puis  m'empêcher  de  saisir  toutes  les  occasions  qui 
se  présentent  pour  avancer  l'accomplissement  d'un 
objet  d'un  si  puissant  intérêt  ;  objet  qui  est  (  com- 
me il  me  parait  )  autant  du  devoir  que  de  l'intérêt 
manifeste  de  chacun  des  habitans  du  Bas-Canada, 
d'aider  à  accomplir  de  tous  ses  efforts  et  de  préfé- 
rence à  toute  autre  considération.      ^-^    '*'  '  *^*^ 

"  Messieurs  de  la  Chambre  d* Assemblée^ 

Le  bill  des  subsides  voté  pendant  la  dernière  ses- 
sion, et  qui,  par  suite  de  circonstances  particulières, 
que  vous  connaissez  déjà,  et  en  conformité  aux 
instructions  que  j'avais  reçues  du  gouvernement  de 
Sa  Majesté,  fut  réservé  à  la  signification  du  plaisir 
de  Sa  Majesté,  a  subséqueçiment  reçu  la  sanction 
royale.  Il  sera  de  mon  devoir  de  vous  faire  prochai- 
nement, sur  ce  sujet,  une  communication  par  un 
message  spécial.     ^^   ^^  ,,  ,^  ,  j^,;. 

L'allocation  faite  pendant  la  dernière  session  pour 
donner  effet  aux  dispositions  de  l'acte  pour  établir 
des  bureaux  de  santé  dans  cette  province,  et  pour 
mettre  en  force  un  système  efficace  de  quarantaine, 
cette  allocation  quoique  faite  avec  beaucoup  de  libé- 
ralité, s'est  trouvée  néanmoins  insuffisante  pour  ré- 
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pondre  à  toutes  les  demandes  ;  maie  l'excédant  an 
celle-ci  n'a  pas  été  aussi  considérable  que  pouvait 
le  faire  appréhender  le  règne  du  coléra-morbus  Asi- 
atique dans  presque  toutes  les  parties  de  la  provin- 
•ce,  ce  qui  a  nécessité  la  création  de  non  moins  de 
dix  bureaux  de  santé,  avec  les  établissements  cor- 
respondansjoutre  œlui  bien  dispendieux  de  la  Grosse- 
Ile,  je  me  flatte  qu'il  sera  pourvu  à  l'excédant  au- 
quel je  viens  de  faire  allusion,  par  la  même  libéra- 
lité qui  a  fait  accorder  l'octroi  originaire,    si    ?    '^'i 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  suggérer,  s'il 
ne  serait  pas  expédient  de  pourvoir  au  cas  possible 
ou  il  serait  nécessaire  d'encourir  une  dépense  ul- 
térieure, pour  le  même  objet  pendant  l'année  cou- 
rante. " ."  ^""''^^ 

Les  comptes  de  la  dépense  générale  de  la  pro- 
vince, pendant  l'année  dernière,  sont  dans  un  état 
avancé  de  préparation,  et  seront  prêts,  je  l'espère, 
à  vous  être  présentés  au  temps  prescrit  par  les  ré- 
glemens  législatifs.S'il  survenait  quelque  délai  dans 
l'envoi  de  ces  comptes,  il  faudra  l'attribuer  au  tra- 
vail considérable  qu'exige  la  préparation  des  états 
volumineux  et  détaillés  de  tous  les  déboursemens 
de  l'argent  public  que  la  branche  exécutif  de  la  lé- 
gislature est  tenue  de  produire. 

Une  estimation  des  dépenses  du  gouvernement 
civil  pour  l'année  prochaine,  dressée  d'après  les 
instructions  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  vous 
^ra  pareillement  sonmise. 

; ,     Messieurs  du  Conseil  Législatif  y   ^       •  ^  ; 

Messieurs  dé  la  Càaml^re  d^^demàlété    '<*  ^ 

Lw  craintesr  manifestées  par  la  législative  pen- 
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dant  ht  dernière  sesBion,  en  passant  Pacte  pour  éta«- 
blir  des  bureaux  de  santé  dans  cette  province,  et 
pour  mettre  en  force  un  système  efficace  de  quaran- 
taine, ne  se  sont  que  trop  funestement  réalisées,  et 
la  maladie  terrible,  dont  cet  acte  avait  pour  olijet 
principal  de  prévenir  l'introduction,  a  visité  la  oo-» 
lonie  avec  un  degré  de  violence  dont  il  n'y  a  paa 
d'exemples  dans  les  autres  parties  du  monde. 

Heureusement  cette  maladie  est  à  présent  consi* 
dérée  comme  ayant  cessé  de  régner  épidémiquement 
dans  la  province  ;  mais  dans  le  cas  où  elle  reparaî- 
trait, il  est  à  présumer  que  l'expérience  acquise  pen- 
dant la  première  invasion,  mettra  les  différents  bu- 
reaux de  santé,  si  ces  établissemens  sont  mainte*^ 
nus,  en  état  de  perfec  >nner  les  réglemens  qu'iU 
ont  adoptés. 

Je  serais  coupable  d'injustice  envers  les  individus 
qui  composent  ces  établissemens,  ou  qui  s'y  trou- 
vent liés,  surtout  envers  les  Messieurs  de  la  profes- 
sion médicale,  si  je  passais  sous  silence  les  services 
méritoires  qu'ils  ont  rendus,  en  remplissant  de^  de'* 
voira  difficiles,  importants,  et  qui  souvent  les  ont 
exposés  à  l'animadversion,  la  nature  de  ces  devoirs 
étant  toute  nouvelle  dans  ce  pays,  l'exécution  en  a 
été,  dans  le  commencement,  accompagnée  de 
beaucoup  de  difficultés  :  elles  ont  été  graduellement 
surmontées  par  les  effets  réunis  du  zèle  et  de  l'expé- 
rience, et  je  me  flatte  que  le  public,  pour  l'avantage 
du  quel  Ils  ont  été  entrepris,  saura  justement  appré- 
cier les  services  aux  quels  je  fais  maintenant  allù- 

flion. 
Les  secoora  ^onné£  gratuitena«nt  aux  classes  pau-^ 
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vres  de  la  société^  par  la  faculté  généralement  dans 
toute  la  province,  méritent  aussi  de  grande  éloges. 

Avant  de  laisser  ce  sujet  et  de  terminer  cette  al- 
locution, je  ne  dois  pas  manquer  d'offrir  le  tribut  de 
louanges  dû  à  un  endroit  dont  j'approche  avec  les 
sentimens  du  plus  profond  respect  :  vous  m'aurez 
prévenu,  j'en  suis  sûr,  lorsque  j'ajoute  que  je  veux 
parler  ici  des  efforts  méritoires  du  clergé  en  général, 
pendant  le  règne  du  terrible  fléau  dont  il  a  piû  à  la 
divine  providence  d'afRiger  ce  pays,  dans  ce  temps 
de  terreur  et  d'efïroi,oû,  pour  beaucoup  de  personnes, 
c'était  un  grand  effort  d'esprit  que  d'approcher  même 
des  habitations  de  ceux  qui  souffraient  sous  l'influence 
de  la  maladie  régnante  ;  les  ministres  de  la  religion 
accoururent  avec  courage,  et  pénétrant  dans  les  se* 
jours  de  la  maladie  et  de  la  mort,  ils  se  trouvaient 
constamment,  le  jour  et  la  nuit,  inclinés  auprès  de 
quelque  victime  de  la  maladie  fatale  ;  et  tout  en 
respirant  l'haleine  empoisonnée  qu'exhalait  la  bou- 
che du  pestiféré,  veraient  dans  son  oreille  des  pa- 
roles de  soulagement  et  de  consolation,  et  prépa- 
raient son  âme  à  passer  dans  un  autre  état  d'exis- 
tence. De  si  beaux  exemples  de  dévouement  sont 
au-dessus,  bien  au-dessus,  de  tous  les  élcges  que  je 
pourrais  en  faire.  Je  me  bornerai  donc  à  ajouter  que, 
par  sa  conduite  pendant  le  règne  du  fîéau  dans  la 
province,  le  clergé  en  général  s'est  acquis  de  nou- 
veaux droits  à  l'amour,  à  la  reconnaissance,  à  la 
vénération  et  à  la  confiance  du  peuple  commis  à  ses 
sqins  spirituels.  ....... 

Le   23  du  même  mois  la  chambre 
présenta  sa  réponse  à  la  harangue  d*ou- 
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verture,  à  laquelle  il  plût  à  Son  Excel- 
lence de  répondre,  "  qu'elle  la  remer- 
ciait de  son  adresse,  qui  l'affermissait 
dans  le  vif  espoir  qu'elle  entretenait  que 
les  travaux  de  la  présente  ses  sion  pro- 
duiraient des  mesures  propres  à  avan- 
cer les  véritables  intérêts  de  lacolonie." 
Le  21  nov.  1832,  l'honorable  Do- 
minique Mondelet,  a  présenté  deux 
messages  de  Son  Excellence,  l'un  à 
l'occasion  de  l'expulsion  de  Mr.  Ghris- 
tie,  dont  nous  ne  donnerons  pas  l'ex- 
trait, et  l'autre  au  sujet  du  bill  des  sub- 
sides pour  1832  conçu  en  ces  termes  : 

Le  gouverneur  en  chef  a  reçu  ordre  de  Sa  Majes- 
té de  signifier  à  la  chambre  d'assemblée,  qu'il  a  plû 
à  Sa  Majesté  de  donner  son  assentiment  au  bill 
passé  pendant  la  dernière  session  et  subséquemment 
réservé  pour  la  signification  du  plaisir  de  Sa  Majes- 
té intitulé,  "  acte  pour  pourvoir  aux  dépenses  ci- 
viles du  gouvernement  provincial  pour  l'année  cou- 
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rante.  '  f»' 

Le  gouverneur  en  chef  a  de  plus  ordre  d^observer 
que  l'argent  accordé  par  ce  bill  ayant  été  voté  par 
la  chambre  d'assemblée  pour  diverses  fins,  et  les 
termes  de  cette  appropriation  n^ayant  pas  été  men- 
tionnés  dans  le  bill  des  subsides,  non  plus  que-  dans 
aucun  autre  acte  législatif,  Sa  Majesté  s'est  trouvée 
sans  moyen  de  connaître^  les  vrais  objets  et  l'effet  de 
la  loi  qu'elle  avait  à  sanctionner. 
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En  conséquence  le  gouverneur  en  chef  a  reçu 
instruction  de  Sa  Majesté  de  refuser  d'accepter,  à 
Pavenki  aucun  bill  de  subsides  accordant  de  l'argent 
pour  des  fins  particulières,  à  moins  qu'il  ne  renfer- 
me ou  ne  soit  suivi  d'un  bill  distinct  renfermant  un 
-exposé  de  l'objet  particulier  auquel  chaque  partie  de 
l'aUocation  doit  être  appropriée,  6t  de  la  somme  pré- 
cise qui  doit  être  appliquée  à  chacun  de  ces  objets. 

fin  présentant  à  la  chambre  d'assemblée  les  re- 
mercimens  de  S.  M.  pour  l'allocation  qu^elle  a  faite 
pour  les  services  de  l'année  courante,  le  gouverneur 
6n  chef  remarque  que  ce  n'est  que  du  bill  des  sub- 
sides de  la  dernière  session  qu'on  peut  recueillir  la 
décision  de  la  chambre  suï  les  propositions  qui  lui 
furent  faites  par  le  gouverneur  en  chef  dans  ses  mes- 
sages du  5  décembre  et  du  !21  janvier  derniers,  et 
que  la  chambïe  n'ayant  pas  cru  devoir  donner  au- 
cune réponse  à  ces  communications,  expliquant  les 
raisons  qu'elle  avait  pour  refuser  de  se  conformer 
aux  demandes  que  Sa  Majesté  adressait  à  sa  libéra- 
lité, Sa  Majesté  ne  peut  qu'inférer  delà  que  ces  de- 
mandes n'ont  été  jugées  dignes  d'aucune  autre  con- 
sidération que  celle  que  comporte  leur  rejet  pé- 
remptoire  et  sec.  Dans  ces  circonstances.  Sa  Ma- 
jesté ne  fera  pas  revivre  la  discussion  de  la  question 
de  la  liste  civile,  mais  elle  subviendra  à  ces  dépen- 
ses à  même  les  fonds  que  la  loi  a  mis  à  sa  disposi- 
tion, étant  persuadée,que  par  là  elle  agira  d'une  ma- 
nière plus  conforme  à  sa  dignité,  et  avancera  plus 
efficacement  la  bonne  intelligence  dans  laquel- 
le elle  désire  toujours  être  avec  la  chambre  de  l'as- 
semblée générale  de  cette  province." 
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Les  affaires  de  la  chambre  ont  été 
considérablement  retardées  par  Venr 
quête  au  sujet  des  événemens  du  21 
mai  dernier,  lors  de  la  dernière  élecr 
tion  à  Montréal.  ...  s 

Le  3  d'avril  1833,  la  chambre  a  été 
sommée  de  se  rendre  dans  la  chambre 
du  conseil  législatif  auprès  de  Son  Ex- 
cellence qui  a  bien  voulu  donner  la 
sanction  royale  aux  bills  suivants  :   ' 

Acte  pour  régler  l'exercice  de  certains  droits  des 
localeurs  et  locataires.    ^  .    nKunain,nocir^: 

Acte  pour  aider  le  pauvre  dans  le  prêt  de.  blé  et 
autres  grains  de  semence.  /lo::  ;oa  îj^ 

Acte  pour  continuer  pour  un  temps  limité  per- 
lai ns  actes  y  mentionnés.  '  '  '    ^  '  ' 

Acte  pour  amender  un  acte  de  la  dernière  ses- 
sion du  parlement  de  cette  province,  chap.  26  con- 
cernant l'encouragement  des  écoles  élémentaires. 

Acte  pour  faciliter,  dans  le  district  des  Trois-Ri- 
vières,  la  poursuite  des  actions  dans  lesquelles  le 
juge  résidant  pourrait  se  trouver  être  partie. 

Acte  pour  amender  l'acte  pour  incorporer  la  cité 
de  Québec. 

Acte  pour  amender  et  étendre  les  dispo^tions 
d'un  acte  intitulé.  "  acte  pour  pourvoir  à  la  cons- 
truction d'un  chemin  à  lisses  entre  le  Lac  CKam- 
plain  et  le  fleuve  St.  Laurent. 

Acte  pour  rétablir  et  continuer  certain  acte  con- 
cernant les  débiteurs  frauduleux.  :  ^ .,  / 
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Acte  pour  améliorer  la  navigation  intérieure  de 
cette  province,  j ,  ;/;j-    ,     ;;  jm  .  i  la  !^î;il  :au 
,  Acte  pour  régler  les  honoraires  des  personnes  em- 
ployées par  les  juges  de  paix,  dans  les  paroisses  de 
campagne,    comme  Greffier  ou  Huissier  en  certains 

cas.  >:j*/,'",    ;♦•.)  :  :      Ji    UUH 

Acte  peur  continuer  deux  actes  y  mentionnés, 
tendant  à  empêcher  la  saisie  de  certains  eflets. 

Acte  pour  pourvoir  à  l'érection  d'une  nouvelle 
Salle  de  séances  pour  l'assemblée.  ■'  "-  • 

Acte  pour  pourvoir  ultérieurement  à  l'érection 
de  l'hôpital  de  Marine  à  Québec. 

Acte  pour  suspendre  encore  certaines  parties  d'un 
acte  ou  ordonnance,  y  mentionnées  et  pour  consoli- 
der et  continuer  encore,  pour  un  temps  limité,  les 
dispositions  de  deux  autres  actes  y  mentionnés,  afin 
de  constater  plus  efficacement  les  dommages,  sur 
les  lettres  de  change  protestées,  et  pour  déterminer 
les  disputes  qui  y  ont  rapport,  et  pour  d'autres  Ans. 

Acte  pour  amender  et  étendre  certaines  parties 
d'un  acte  passé  dans  la  1er  année  du  règne  de  Sa 
Majestéj  chap.  8.  concernant  les  communications 
intérieures. 

Acte  accordant  un  aide  en  faveur  de  certaines 
institutions  charitables  à  Montréal. 

Acte  pour  continuer  encore,  pour  un  temps  limi- 
té, et  pour  amender  un  certain  acte  y  mentionné, 
relativement  au  district  inférieur  de  St.  François. 

Acte  pour  continuer,  pendant  un  temps  limité,  un 
certain  acte  y  mentionné,  concernant  la  perception 
des  droits  aux  ports  intérieurs  de  cette  province. 

Acte  pour  amender  l'acte  delà  9e  Geo.  IV.  chap. 
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73,  qui  divise  la  province  en  comtés,  «n  fixant  de 
nouvelles  places  d'élection,  dans  certains  comtés  y 
mentionnés.     , -    ,■  a  v,'*',.rw.  iir,    ,?;<«:  ^:.?>A 

Acte  pour  pourvoir  au  soutien  de  certaines  insti- 
tutions de  charité  et  autres  fins  y  mentionnées. 

Acte  pour  faire  le  partage  de  la  conunune  du  fief 
St.  Antoine,  da  la  rivière  du  Loup,  entre  les  co- 
propriétaires d'icelle.     "    *  -     " 

Acte  pour  établir  une  société  du  feu  dans  le 
Bourg  des  Trois-Ilivières,et  pour  suspendre  certaines 
ordonnances,  en  autant  qu'elles  ont  rapport  au  dit 
Bourg. 

Acte  pour  permettre  aux  ministres  régulièrement 
ordonnés  du  Synode  uni  et  associé  de  l'église  dis- 
sidente d'Ecosse,  de  tenir  des  registres  authentiques 
conformément  à  la  loi. 

Acte  en  faveur  d'une  congrégation  religieuse  du 
Township  de  Hull,  sous  la  dénomination  d^  Près- 
byténens.  ' 

Acte  en  faveur  d'une  certaine  congrégation  à 
Montréal  sous  la  dénomination  de  Baptistes. 

Acte  pour  autoriser  les  commissaires  du  canal  de 
Chambly,  à  augmenter  les  dimensions  des  écluses 
du  dit  canal . 

Acte  pour  rappeler  un  certain  acte  y  mentionné, 
et  pour  faire  des  dispositions  plus  efficaces,  pour  re- 
médier à  divers  abus  préjudiciables  à  l'agriculture. 

Acte  pour  incorporer  certaines  personnes  y  men- 
tionnées sous  le  nom  de  "  Banque  de  la  Cité  "  qui 
doit  être  établie  à  Montréal. 

Acte  pour  régler  la  commune  de  l'Isle  du  Pads, 
dans  le  comté  de  Berthier. 

Les  titres  des  bills  suivants  ont  été  alors  lus  : 
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Acte  pour  pourvoir  ultérieurement  à  la  déciaion 
soiAmaire  dee  petites  causes. 

Acte  pour  incorporer  le  Séminaire  (Je  Saint 
Hyacinthe  d'Yamaska  dans  le  district  de  Montréal. 

Acte  pour  incoi-porer  l'institution  pour  les  filles 
repenties  dans  le  district  de  Montréal. 

^  A  chacun  desquels  il  a  plû  à  Son 
Excellence  de  dire  qu'elle  réservait  les 
dits  bills  pour  la  signification  du  plaisir 
de  Sa  Majesté   sur  iceux. 

Alors  l'hon.  Orateur  de  la  chambre 
d'assemblée  a  dit  : 

Qu'il  plaise  à  votre  Excellence.  ^ 

Au  nom,  et  de  la  part  des  fidèles  et  loyales  com- 
munes de  Sa  Majesté,  j'ai  l'honneur  de  présenter, 
pour  la  sanction  de  votre  Excellence,  plusieurs  bills 
d'aide,  qui  ont  été  accordés  à  Sa  Majesté,  durant 
cette  session,  lesquels  sont  comme  suit  : 

Acte  pour  accorder  une  allouance  aux  membres 
de  l'assemblée. 

Acte  pour  approprier  certaines  sommes  d'argent 
à  l'encouragement  de  l'éducation  en  cette  province. 

Acte  pour  approprier  les  sommes  d'argent  y  men- 
tionné€S(s,  au  paiement  de  certaines  dépenses  du 
gouvernement  civil,  pendant  les  années  1831  et 
1832, 

Acte  pour  pourvoir  plus  amplement  à  l'amélio- 
ration des  communications  intérieures  de  cette  pro- 
vince. 


'l^Mifi'»   n 


A  chacun  desquels,  il  a  plû  à  Son 
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Excellence  de  donner  la  sanction  ro- 
yale, dans  les  mots  suivants. 

Au  nom  de  Sa  Majesté,  je  remercie 
ses  loyaux  sujets,  accepte  leur  bien- 
veillance, et  sanctionne  ce  bill,  et  en- 
suite il  a  plû  à  Son  Excellence  de  faire 
aux  deux  chambres,  la  harangue  si|i- 
vante  : 

Messieurs  du  Conseil  Législatif,  et 

Messieurs  de  la  Chambre  d^ Assemblée, 

Vous  êtes  maintenant  sur  le  point  de  retourner  dans 
vos  foyers,  pour  y  joindre  le  repos  que  les  travaux 
de  cette  longue  session  ont  rendu  nécessaires. 

Messieurs  de  la  Chambre  d^ Assemblée. 

Au  nom  de  Sa  Majesté,  je  vous  remercie  des 
aides  pécuniaires  pour  l'avancement  des  améliora- 
tions intérieures  et  autres  objets  d'utilité,  que  votre 
libéralité  a  mis  à  la  disposition  du  gouvernement 
exécutif  ;  je  regrette  beaucoup  de  ne  pouvoir  énu- 
mérer,  parmi  ces  aides,  l'allocation  nécessaire  pour 
donner  plein  effet  à  un  système  de  quarantaine, 
propre  à  rencontrer  l'invasion  d'une  maladie  sem- 
blable à  celle  dont  il  a  plû  à  la  divine  providence 
d'affliger  cette  province  dans  le  cours  de  l'été  der- 
nier. Si  ce  sujet  avait  pu  occuper  votre  attention 
au  commencement  de  la  session,  il  y  aurait  eu  pro- 
bablement assez  de  temps  pour  prendre  en  consi- 
dération la  diversité  d'opinions  qui  pouvaient  s'éle- 
ver à  cet  égard,  entre  les  deux  chambres  du  parle- 


128 


HISTOIRE 


'¥î 


ment  provincial ,  et  il  aurait  pu  être  dressé  une  me- 
sure efficaoe  et  bien  dirigée  à  laquelle  les  deux 
chambres  auraient  pu  concourir  avant  la  clôture  de 
la  session. 

Mais  ce  sujet  n'ayant  été  pris  en  considération 
qu'à  une  époque  avancée  de  la  session,  je  dois  sup- 
poser que  d'autres  affaires  que  vous  avez  jugées  d'un 
plus  grand  intérêt  et  d'une  importance  plus  pres- 
sante, ont  obtenu  la  préférence. 

Heureusement  l'acte  de  quarantaine  de  l'a/mée 
1795,  demeure  en  force,  et  les  dispositions  de  cfet 
acte,  secondées  par  les  efforts  volontaires  des  habi- 
tans  de  la  province  en  général  mettront,  je  l'espère, 
le  gouvernement  exécutif  en  état  d'établir  telsrégle- 
mens  que  les  circonstances  pourraient  nécessiter. 

Messieurs  du  Conseil  Législatif ^ 
Messieurs  de  la  Chambre  d^Assemblée^ 

La  session  qui  est  sur  le  point  de  finir,  a  été  re- 
marquable par  sa  durée  extraordinaire,  étant,  à 
l'exception  de  trois  des  premières  sessions  qui  sui- 
virent l'établissement  de  la  constitution  du  Bas-Ca- 
nada, la  plus  longue  qui  se  trouve  consignée  dans 
votre  histoire  parlementaire.  Le  résultat  de  ses 
travaux  sera-t-il  avantageux  au  pays  à  proportion 
de  sa  durée  1  c'est  ce  que  le  temps  seul  pourra  dé- 
cider. ! 

Après  quoi  le  parlement  provincial  a 
été  prorogé  au  13  de  mai  suivant. 

On  ne  peut  s'empêcher  d'observer 
que  cette  session  a  été  une  des  moins 
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productives  et  avantageuses  au  bien  de 
la  province  ;  qu'elle  a  perdu  un  temps 
considérable  à  faire  une  enquête  dis- 
pendieuse au  sujet  des  évènemens  du 
21  mai  1832,  et  a  fini  par  la  laisser 
dans  un  dilemme  dangereux,  en  ne  vo- 
tant pas  de  subsides  pour  défrayer  les 
dépenses  du  gouvernement. 

Son  Excellence  le  Lord  Aylmer  a 
ouvert  le  parlement  par  la  harangue 
suivante  le  7  janvier  1834.    ,   .,     k;  ;o 

Messieurs  du  Conseil  Législatif ,  et   pu^vy^ 
Messieurs  de  la  Chambre  d^ Assemblée,  '^^-    ,t 

"  Pendant  la  session  qui  est  sur  le  point  de 
commencer,  il  sera  nécessaire  d'user  de  la  plus 
grande  diligence  en  disposant  des  affaires  qui  sont 
restées  en  arrière  à  la  clôture  de  la  dernière  session 
et  d'autres  matières  d'un  intérêt  local  et  général  qui 
paraîtraient  réclamer  votre  attention.  Déplus  une 
partie  considérable  de  la  session  sera  probablement 
employée  à  la  considération  des  communications, 
qu'il  sera  de  mon  devoir  de  vous  faire  sur  des  sujets 
de  haute  importance,  en  conformité  aux  instruc- 
tions que  j'ai  reçues  du  gouvernement  de  Sa  Mpjesté. 
Je  vous  informai  au  commencement  de  la 
dernière  session,  que  le  temps  étant  arrivé  d'effec- 
tuer un  nouvel  ajustement  de  la  proportion  de  cer- 
tains droits  levés  dans  cette  province  à  payer  au 
Haut-Canada,  d'après  les  dispositions  de  l'acte  de 
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la  3e  Guil.  IV.  chap<  119,  le»  arbitres  qui  avaient 
été  nommés  pour  le  Bas  et  le  Haut-Canada  res- 
pectivement, avaient  pris  ce  sujet  amplement  en 
considération,  mais  que  s'étant  séparés  sans  en  ve- 
nir à  aucune  décision,  et  qu'ayant  dilTéré  à  l'égard 
de  la  nomination  conjointement  par  eux  d'un  tiers 
arbitre,  il  devenait  nécessaire,  d'après  les  disposi- 
tions du  même  acte,  (  section  17e  d'en  référer  au 
gouvernement  de  Sa  Majesté,  afin  d'obtenir  la  no- 
mination d'un  tiers  arbitre  sous  le  sein  manuel  du 
Roi.  ) 

"  J'ai  à  vous  informer  de  plus  qu'un  tiers  arbitre 
ayant  été  nommé  en  conséquence,  les  trois  arbitres 
ont  procédé  à  la  considération  de  l'important  sujet 
confié  à  leur  négociation,  et  qu'après  une  longue 
discussion,  dans  le  cours  de  laquelle  l'arbitre  du 
Bas-Canada  a  fait  preuve  du  même  talent  et  du 
même  zèle  pour  les  intérêts  de  la  province,  que 
lors  de  la  discussion  précédente  avec  l'arbitre  du 
Haut-Canada,  la  majorité  des  arbitres  ont  assigné 
la  proportion  d'un  tiers  des  droits  à  la  province  supé- 
rieure, il  est  à  regretter  que  le  résultat  de  cette  dé- 
cision aura  l'effet  de  diminuer  considérablement  le 
revenu  du  Bas-Canada. 

"  Des  copies  de  la  correspondance  qui  a  eu  lieu 
entre  les  arbitres  lors  de  leur  dernière  réunion,  vous 
seront  rémises  de  bonne  heure  dans  la  session. 

%  La  dernière  session  s'étant  terminée  sans  qu'il  eût 
été  passé  un  acte  pourvoyant  d'une  manière  plus 
eificace  à  l'établissement  d'une  station  de  quarantai- 
ne et  à  d'autres  matières  liées  à  la  conservation  de  la 
santé  publique,  on  a  cru  devoir  recourir  à  l'acte  de 
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cfuarantaine  paseè  en  1795,  et  afin  de  donner  eflèt 
aux  dispoKition»  '  \e  cet  acte,  il  a  été  adopté  par  le 
gouvernement  exécutif  certaines  mesures  dont  les 
détails  vous  seront  communiquées  par  message  dans 
le  cours  de  la  session.  '  -         > 

Votre  attention  sera  pareillement  appelé  de  bonne 
heure  sur  les  informations  que  le  gouvernement  exé- 
cutif a  reçues  concernant  la  détresse  qu'on  dit  exis- 
ter dans  certaines  parties  de  la  province,  par  suite 
du  manquement  partiel  de  la  dernière  récolte. 

**  Parmi  les  actes  qui  sont  sur  1o  point  d'ex- 
pirer, je  crois  devoir  appeler  votre  attention 
particulière  sur  les  deux  suivants  :  premièremeut, 
Tacte  10e  et  Ile  Geo.  IV.  chap.  3.  intitulé, 
'*  ^de  pour  pourvoir  plus  efficacement  à  la  défense 
de  la  Province^  et  pour  régler  la  milice  dHcelhy^ 
continué  par  l'acte  9,  Guil.  IV.  chap.  55.  Si 
l'on  jugeait  à  propos  de  continuer  ultérieurement 
cet  acte,  je  vous  recommanderai  de  considérer  s'il 
est  expédient  d'y  incorporer  les  dispositions  de 
l'acte  2,  Guil,  IV.  chap.  62.  intitulé,  ^' Acte 
pour  autoriser  la  tenue  du  cours  d^engtiêtes  à  Peffet 
de  s'* enquérir  des  qualificaiions  des  officiers  de  milice 
en  certaine  cas^"^'  lequel  acte  est  aussi  sur  le  point 
d'expirer.'* 

*^  Le  deuxième  acte  sur  lequel  je  désire  votre 
attention  est  l'Acte  2,  Guil.  IV.  chap.  26^  amendé 
par  celui  de  la  3e  année  de  Guil*  IV.  intitulé, 
**  Acte  pour  rappeler  certains  actes  y  mentionnés 
et  pour  encourager  ultérieurement  les  écoles 
élémentaires  dans  les  campagnes  de  cet  Province. 

<<  Le  désir  de  procurer  à  toutes  les  classes  de  la 


182 


HISTOIRE 


société  les  moyens  d'acquérir  les  avantages  de 
l'éducation,  est  si  généralement  senti  dans  toute 
la  province  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  je  dise 
autre  chose  à  présent  sur  ce  sujet  intéressant  et 
important,  si  ce  n'est  simplement  de  vous  recom- 
mander de  prendre  en  considération  la  convenance 
de  continuer  ultérieurement  l'acte  en  question 
avec  tels  changemens  et  modifications  que  pourrait 
suggérer  l'expérience  acquise  au  moyen  de  son 
opération  jusqu'à  présent. 

'   Messieurs  de  la  Chambre  d^ assemblée, 

**  Le  bill  de  subsides  pour  le  service  de  l'année 
financière  qui  s*est  terminé  dans  le  mois  d'octobre 
dernier,  ayant  manqué,  il  a  dû  nécessairement 
en  résulter  des  inconvénients  très  graves  dans  le 
maintien  du  service  public,  et  quoique  ces  incon- 
véniens  aient  été  mitigés  par  rapplication  faite  de 
certains  fonds  à  la  disposition  de  la  couronne  à 
payer  en  partie  les  fonctionnaires  publics,  et  à 
pourvoir  aux  autres  branches  du  service  public 
qui  paraissait  devoir  souffrir  le  plus  d  un  délaide 
paiement,  la  balance  qui  reste  encore  à  payer  sur 
l'estimation  de  cette  année  là  est  si  considérable 
quelle  rend  nécessaire  un  appel  à  votre  libéralité 
pour  remplir  le  déficit, 

*'  Usera  de  mon  devoir  de  vous  faire  une  com- 
munication spécial  relativement  à  cet  important 
sujet,  aussitôt  que  les  formes  parlementaires 
d'usage  le  permettront;  et  en  attendant,  je  crois 
devoir  vous  prévenir  que  mes  instructions  m'en, 
joignent  de  faire  rapport  au  secrétaire  d'état,  sans 
délai,  du  résultat  de  cette  communication,  quoiqu'il 
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•e  une  com- 


puisse  è^V  afin  ae  mettre  le  Gouvemetnent  de  Sa, 
Majesté  en  état  de  dédder  sur  la  marche  qu'il  se- 
rait nécessaire  de  suivre  à  l'égard  des  difficultés 
financières  de  la  province.  ^  „,,au.^;.»n  ^h  i|  )h//  mù) 

„  ^^^^  Messieurs  du  conseil  Ugislcâif^^  /^^   ■'***^!?? 

•  1  j  :  ^*  Messieurs  de  la  chambre  d'^assembîéej      '"^^^^ 


^j  +;r' 


'^Les  habitans  de  la  province  attendent  avec 
anxiété,  de  cette  session,  qui  sera  probablement  la 
dernière  du  parlement  actuel,  Taccomplissement  de 
diverses  mesures  propres  »  avancer  leur  bieu  être 
7 '3néral,  je  nourris  le  terme  espoir  que  leur  juste 
attente  ne  sera  pas  déçue,  et  que  la  législature,  en 
dirigeant  son  unique  attention  sur  des  objets  d'utilité^ 
réelle,  préparera  la  voie  pour  atteindre  à  ce  haut  ; 
état  de  prospérité  auquel  ce  pays,  parait  avoir  été, 
destiné  par  la  providence."         ,  ..  ^^-'^^^-^m^^r 

La  motion  de  Mr.  Bourdage,  aussitôt  le  retour, 
des  Membres  dans  la  chambre  ^ot(r^£7i(/r£  en  con» 
àdération  sans  délaiy  Véiat  de  la  Province^  fit' 
soupçonner  le  dessein  de  n'avoir  pa^  de  session; 
elle  fut  négativée,  mais  elle  n'en  pronostiqua  pas 
moins  une  session  orageuse. 

Le  13  la  chambre  d'Assemblée  fut 
admise  à  présenter  à  Son  Excellence 
sa  réponse  à  sa  harangue.  ^- >-    ;  y-  Vr 

Le  même  jour,  la  chambre  reçut  de 
Son  Excellence  les    deux    messages^ 

USivanS  :    'r,.^..,Tiop    »ib  mon" ^'U9^<f  yj^Mmab  lu&A 

*<  Vers  la  fin  de  la  dernière  sesnon,  la  chambie 
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d'^^mblée  présenta  une  adresse  au  §puvçm9u^  ^ 
chef»  te  priant  qu'il  lui  plût  dé  coinm|j^ic|iie|r  k  \% 
chambre  les  circonstance^  et  les  raispns  qpi  avalent 
ftît' retarder  Pexécutidn  du  wafknt  popir  l'émanation 
d'un  writ  pour  l'élection  d'un  représentant  pour  le 
comté  de  Montréal,  en  remplacement  de  l'hono- 
rable Dominique  Mofidelet,  éçuyer,  dont  le  siège 
avait  été  déclaré  vacant  par  la  chambrç,  le  26e 
novembre  183*2. 

"  En  réponse  à  cette  adresse,  le  gouverneur  en 
chef  communiqua  à  la  chambre  qu'il  avait  en  effet 
refusé  d'apposer  sa  signature  au  dit  writ,  exposant, 
en  mèmetems  quelques  uns  des  motifs  qui  l'avaient 
porté  à  ce  refus,  dans  cette  occasion,  et  qui  étaient 
le  résultat  des  procédés  de  la  chambre  elle  mêmCj 
relativement  aux  sièges  des  membres  qui  deviennent 
vacans  par  leur  acceptation  d'emploi  sou?  le  gou- 
vernement, et  le  gouverneur  en  chef  informe  la 
chambre  d'assemblée  qu'il  avait  référé  le  sujet  de 
son  adresse  au  gouverneimerit  de  Sa  Majesté  pour 
lui  demander  des  instruct\'>ns  pour  lui  servir  de  guide, 
lesquelles  seraient  communiquées  à  la  chambre  4çs 
qu'il  les  auraient  reçues.        '  ? 

"  Le  gouverneur  en  chef  informe  maintenant  la 
chambre  d'assemblée  qu'en  réponse  à  sa  référence, 
il  a  reçu  du  secrétaire  d'état  une  dépêche,  dont  il 
donne  l'extrait  suivant  relatif  à  l'affaire  de  Monsieur 
Mondelet,  pour  l'information  delà  chambre.      ^ 

**  Je  dois  d'abord  éxpriiper  mon  entière  appro- 
\aX\on  de  la  conduite  de  votre  Seigneurie,  en  refu- 
sant d'apposer  votre  nom  au  nouveau  Wnï  pour 
l'it^ctipn  d'un  çc^embre  pour  le  comté  de  Montréal, 
en  remplacement  de  M^.  Mondelet,  dont  le  siège 
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éVàh  été  déclaré  vacant,  par  un  vote  d^  la  ctiajp- 
bre  d'assemblée.    Si  j'étais  disposé  à  atténuer  l^ét- 
fHâp  cette  approbation,  ce  serait  d'exprimer  mon 
réjgi^t  cfu'tiné  précaution    extrême,    qiaoiqu^assiéz 
naturelle,  vous  ait  engagé  à  informer  la  chambre, 
qiie  vous  aviez  référé  ce  sujet  à  la  considération  du 
secrétaire  d'état  ;  et  d'appuyer  des  opinions  et  dçs 
conseils  de  ceux  que  vous  avie^z  consultés  avec 
bfeaiicoup  de  raison,  vous  n'ayez  pas  pris  iitiraédià- 
teraent  sur  vous  d'annoncer  la  décision,  que  la  con- 
naissance que  vous  avez  de  la  constitution  Anglaise 
vous  avait  mis  à  même  de  former  avec  autant  d'ex- 
actitude.   11  n'est  pas  nécessaire  pour  moi  de  m'ap- 
pésantir  sur  le  ton  et  de  commenter  les  termes  em- 
ployés parla  chambre  d'assemblée,  qui  prétend dic(- 
térau  représentant  du  Roi,  dans  quelles  circonstan- 
ces et  en  quels  temps,  ?1  doit,  suivant  elie,  exercer 
la  prérogative  royale,  pour  dissoudre  la  chambrç, 
et  qui  menace  de  cesser  toutes  communications  avec 
lui,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  réparation  pour  avoir  vi- 
olé ses  droits  et  privilèges.    Mon  objet  est  d'expri- 
mer maintenant  les  sentimens  du  gouvernement  du 
Roi  relativement  à  l'envahissement  par  la  chambre 
"de  droits  et  de  privilèges"  qui  répugnent  én^éré- 
merit  à  la  pratique  et  aux  principes  parlementiBures, 
et  qui  sont  incompatibles  avec  l'existence  de  la  con- 
stitution Anglaise.  Je  n'hésité  pas  à  dire  que  lapri^- 
tention  de  là  part  de  l'assemblée,  âe  détlar^r  vacant 
le  ^ège  dé  M.  Màhdélet^  en  conformité  à  l'intéjrpi^- 
tàtibn  forcée  d'uhè  résolution  passée  pirja  çh^- 
bré  elte-riiêrtîe,  est  uK  envahissement  &popy^ 
nbniôbétant  1â  toprisô  qu'elle  A  ekpriinée  de  e0  flÇp 
vdtfe*€xteilèncë  né  conftaîsâaît  pas  qdé  sii  sîgpaàture 
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^  à  un  Wrii  d'élection  n'était  purement  et  simplement 
qu'un  acte  ministériel. 

Que  votre  Seigneurie  n'ait  pas  voulu,  excepté 
pour  de  graves  raisons,  limiter  l'autorité  dé  la  cham- 
bre d^assemblée  sur  hres  propres  membres,  cela  est 
assez  évident  par  la  raison  que  vous  n'avez  pas  hé- 
sité de  signer  le  warrant  pour  un  nouveau  WHty  lors 
de  Texpulsion  de  M.  Cànsiie  ;  procédé  sur  le  mé- 
rite duquel,  je  ne  suis  appelé,  ni  ne  désire  donner 
mon  opinion.  En  supposant  que  les  pouvoirs  de 
la  chambre  d'assemblée  soient  à  tous  égards  non 
seulement  anologues,  mais  égaux  à  ceux  de  la  cham- 
bre des  communes  d'Angleterre,  je  pense  qu'il  est 
non  seulement  difllcile,  mais  peu  sûr,  de  vouloir 
pi^'^crire  les  limites  dans  lesquelles  un  tel  corps  de^ 
vait  exercer  le  droit  de  restreindre  ou  de  punir  se? 
"propres  membres  ;  et  il  a  été,  sagement  et  avec  rai- 
son, laissé  à  la  discrétion  de  la  chambre  des  com- 
munes, par  la  pratique  de  la  constitution,  de  décider 
sur  le  r  ^gré  de  culpabilité  d'un  membre,  qui  exige* 
rait  là  plus  grande  punition  qu'elle  aurait  le  pouvoir 
dMhfliger,  savoir  :  la  disgrâce  d'être  expulsé  comme 
indigne  de  faire  partie  de  son  corps.  Mais  comme  la 
jiruHence  de  la  chambre  des  communes  lui  a  rarer 
ment,  si  toutefois  cela  est  arrivé,  permis  de  pousser 
erroné  ment  jusqu'à  l'extrême  ce  pouvoir,  si  sage- 
ment laissé  dans  des  limites  indéfinies,  aussi  sa  con- 
naissance de  la  constitution  Anglaise,  et  de  ce  que 
l'on  devait  aux  privilèges  des  autres  branches  de  la 
législature,  l'a  préservée  de  l'erreur  fatale  de  s'arro- 
g;er  le  droit  monstrueux  de  donner  à  ses  résolution? 
force  de  loi.  La  chambre  des  communes  possède 
indubitablement  et  escerçe  tou^i  Içs  jours  le  droit 
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d'interpréter  et  d'expliquer,  par  ses  résolutions,  1^. 
lois  qui  règlent  les  droits  des  candidats  et  des  élec- 
teurs en  certains  cas,  et  suivant  certaines  formei 
qui  sont  elles-tnémes  définies,  non  pas  par  une  ré- 
solution, mais  par  un  acte  de  parlement;  mais  ell^ 
ne  possède  et  n'a  non  plus  jamais  prétendu  possé- 
der ancun  droit,  autorité  ou  pouvoir,  sans  Iq  con- 
sentetTient  de  la  couronne  et  de  la  chambre  des  Pairs, 
de  faire  des  lois  relatives  soit  à  la  qualification  ou 
non-qualification  des  électeurs  ou  candidats,  ou  plu- 
tôt d'effectuer  son  objet  par  de  simples  résolutions. 
Il  y  a  i]es  exemples  nombreux  et  récens,  où  des 
restrictions  analogues  à  celles  que  désire  imposer  la 
chambre,  l'ont  été  par  l'autorité  du  Parlement,  mais 
elles  l'ont  toujours  été  par  bill,  et  on  n'a  jamais 
cherché  à  les  obtenir  par  des  résolutions  de  la  cham- 
bre des  communes.  On  ne  peut  pas  présumer  qu'un 
corps,  tel  que  la  chambre  ^^s  communes,  égale- 
ment instruit  de  ses  propres  droits,  et  de  ceux  des 
autres,  puisse  s'arroger  un  degré  de  pouvoir  aussi 
extravagant  ;  mais  je  crois  èti*e  bien  fondé  à  dire 
que,  si  l'Orateur,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
Ministérielles,  était  appelé  à  émaner  un  warrant 
pour  une  nouvelle  élection,  en  remplacement  d'un 
membre  qui  aurait  été  expulsé  par  une  résolution 
illégale,  il  serait  du  devoir  du  lord  chancelier  de 
s'enquérir  de  la  cause  de  cette  vacance,  mentionnée 
dans  le  warrant,  et  sur  son  illégalité,  refuser  d'appo- 
ser le  grand  sceau  au  nouveau  Writ,  ainsi  que  vo- 
tte  Seigneurie  l'a  fait  dans  cette  occasion,  en  se  te- 
fusant  avec  beaucoup  de  raison  de  donner  yotre 
sanction  à  l'émanation  d'un  warrant.  La  chambre 
d'assemblée  semble  en  vérité,  d'après  la  conduite 
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(jfu'elle  é  adoptée  dans  des  occasioAd  précédéntèi; 
avoir  considéré  le  droit  qu'elle  réclame,  coxninô 
étant  au  moins  douteux  ;  et  quoique  j'aie  paru 
suppoiBerdàns  celte  dépêche  que  l'affaire  de  MMcn^ 
deht  tombait  strictement  dans  les  termes  de  f  si  réso- 
lution, je  ne  puis  ni'empêcher  de  dire  que,  d'après 
les  faita  qui  se  trouvent  dans  les  documens  que  votre 
Seigneurie  m'a  envoyés,  l'exemple  ne  mè  paraît 
pèii,  malheureusement,  avoir  été  bien  choisi  pour 
le  premier  essai  de  l'exercice  de  ses  droits. 

Votre  Seigneurie  voudra  bien  comprendre,  que  je 
sépare  entièrement  la  justice  du  principe  général, 
que  les  personnes  qui  acceptent  des  emplois  d'émo- 
lument sous  la  couronne,  doivent  être  obligées  de  ce 
soumettre  au  jugemeat  de  leurs  constituans,  d'avec 
la  prétention  émise  par  l'assemblée,  d'efiectuer  cet 
objet  au  moyen  de  ses  propres  résolutions  ;  et  puis- 
que je  suis  assez  heureux  de  pouvoir  exprimer  mon 
approbation  entière  de  ce  que  votre  Seigneurie  a  re- 
fusé de  sanctionner  une  prétention  aussi  destructive 
de  la,  balance  de  la  constitution,  et  finalement  si 
dangereuse  à  la  liberté  du  sujet,  je  remettrai  à  une 
occasion  future  l'expression  de  mon  opinion,  quant 
à  la  convenance  de  sanctionner  aucun  acte  qui  pour- 
rait être  passé  par  la  législature  du  Bas-Canada, 
pour  mettre  à  effet  le  projet  d'assujettir  les  membres 
qui  acceptent  des  emplois  dépendans  de  la  couronne, 
à  une  nouvelle  élection.",,  ,,,  .,,;  .,  .,  a...^  .. 
-Château  Saint-Louis;^  mj-N'Ip  .,;■  :u"n,an-:-^  '.'i 

lïuéliec,  13  janvier  18^4.  '^;'  . 
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.IvLMSÀ,  Gouverneur  en  Chef. 
Le  Gouverneur  en  Chef,  dans  la  harangué  quHl 
a  prononcée  à  l'ouverture  de  la  présente  session,  & 
annoncé    à  la  chambre  d'assemblée,  qu'il  serait  dô^ 
son  devoir  de  lui  faire  une  communication  spéciale, 
relativement  aux  inconvéniens  que  l'on  avait  éprou- 
vés, à  conduire  les  opérations  du   service  public, 
par  le  rejet  du  bill  des  subsides  pour  Tannée   finan- 
cière expirée  dans  le  mois  d'octobre  dernier.     Il 
doit  maintenant  informer  la  chambre  que,  quoique 
les  inconvéniens,  dont  il  a  parlé,  aient  été  diminués 
jusqu'à  un  certain  degré,  par  l'emploi  des  deniers  à 
la  disposition  delà  couronne,  la  détres^:e  des  officiers 
publics,  provenant  de  ce  que  les  salaires  qui  leur 
sont  dûs  à  juste  titre,  comme  rémunération  pour 
leurs  services,he  leur  ont  pas  été  payés;  et  le  manque 
de  nâoyens  disponibles  pour  l'opération  du  service 
public  dans  d'autres  branches  importantes  de  l'ad- 
ministration, ont  enfin  jeté  le  gouvernement  local 
dans  de  telles  difficultés,  et  dans  un  tel  embarras, 
qu'à  moins  d'y  apporter  un  prompt  remède  par 
l'intervention  de  la  législatnre,  le  service  du  Roi  et 
les  intérêts  de  la  Province,  devront  inévitablement 
être  exposés  à  un  préjudice  grave  etsérisux.    Afin 
de  faire  connaître  à  la  chambre  d'assemblée  le  mon- 
tant des  sommes  auxquelles  il  faudra  pourvoir  pour 
le  service  de  l'année  financière  expirée  en  Octobre 
dernier,  on  adressé  le  tableau  ci-joint,  qui  fait  voir 
les  dîfférens  items  de  l'estimation  qui  a  été  envoyée 
à  la  chambre  pendant  la  dernière  session  :  le  mon- 
tanB  des  deniers  qui   ont  été   payés    depuis,    à 
compte  de  chaque  item  :  et  la  oalance  pour  la- 
qiieile  il  reste  maintenant  à  pourvoir,  '  "  •  -i  - -•    -  ' 
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Les  deniers  affectés  par  les  actes  de  la  législature 
provinciale,  et  les  autres  deniers  à  la  disposition  de 
la  couronne  pour  le  maintien  du  gouvernement 
civil,  et  de  l'administration  de  la  justice,  auxquels 
on  a  eu  recours  pour  les  paiemens  déjà  faits,  sont 
lessuivans,  savoir:  ;••  '      -■  - '^i 

Aide  annuelle  à  Sa  Majesté  provenant  de  Pacte 
provincial  de  la  35e  Geo  III. 

Deniers  provenant  de  l'a  "te  de  la  41e  Geo.  III. 

Revenu  casuel  et  territorial. 

Ayant  jusque  là  rempli  son  devoir,  en  mettant 
sous  les  yeux  de  la  chambre  d'assemblée  les  besoins 
du  gouvernement  exécutif,  et  les  difficultés  dans 
lesquelles  il  se  trouve,  le  gouverneur-en-chef  informe 
maintenant  la  chambre,  qu'ayant  transmis  au  secré- 
taire d'état  copie  du  bill  de  subsides,  tel  qu'il  a  été 
passé  par  la  chambre  d'assemblée,  et  ensuite  rejeté 
par  le  conseil  législatif,  il  a  reçu  ordre  de  signaler 
les  objections  constitutionnelles  auxquelles  ce  bill 
donne  lieu. 

Les  différentes  conditions  qui  exigent  que  certains 
officiers  ne  soient  pas  membres  des  conseils  exécu- 
tif ou  législatif,  doivent  être  considérées  (dans  le 
langage  parlementaire  )  comme  des  "  attachés  " 
(Tacks)  dont  l'effet  est  d'introduire  des  changemens 
dans  la  loi,  parla  décision  d'une  seule  Branche  do 
la  législature.  Attacher  (  to  tack  )  à  un  bill  de  sub- 
sides, reclamé  par  les  exigences  et  les  besoins  de 
l'état,  une  clause  ou  disposition  qui  n'y  est  pas  liée, 
ainsi  qu'elle  le  doit,  afin  da  contraindre  la  couronne, 
ou  la  chambre  haute  à  choisir  entre  la  perte  du  bill 
de  subsides,  avec  tous  les  maux  qui  en  sont  la  suite, 
ou  Tadoption  d'une  mesure  qu'ils  désaprouventi  est 
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un  usage  qui,  quoiqu'on  ait  essayé  de  s'en  prévaloir 
dans  la  mère-patrie,  a  cessé  depuis  longtemps,  com- 
me tendant  d'une  manière  directe  à  enlever  au  roi  et 
aux  Pairs,  la  pait  qu'ils  doivent  avoir  dans  la  légis- 
lation du  parlement. 

C'est  pourquoi,  si  le  conseil  législatif  se  fût  laissé 
engager  à  donner  son  assentiment  au  bill  de  l'année 
dernière,  dans  la  forme  dans  laquelle  il  est  sorti  de 
la  chambre  d'assemblée,  par  la  considération  des 
inconvéniens  très  graves  qui  seraient  résultés  de  la 
perte  du  bill  de  subsides,  il  a  été  donné  à  entendre 
au  gouverneur-en-chef,  que  Sa  Majesté  n'aurait  pas 
étéavisôe  de  le  sanctionner. 

Néanmoins,  le  gouverneur-en-chef  a  eu  ordre 
d'exprimer  à  la  chambre  d'assemblée,  que  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  était  prêt  à  co-opérer, 
afin  de  rendre  les  fonctionnaires  publics  aussi  indé- 
pendans  que  possible  ;  mais,  en  même  temps,  de 
faire  sentir  la  nécessité  qu'il  y  a  que  cela  se  fasse 
au  moyen  d'une  loi,  et  non  par  une  résolution  d'une 
Branche  de  la  législature. 

Château  Saint-Louis,  . 

Québec,  13  janvier  1834<.  r    ;     vft  :•!!?;? 

Il  fut  présenté  le  lendemain  un  autre 
message  à  la  chambre  de  la  part  du 
gouverneur-en-chef  conçu  en  ces  ter- 


-> 


mes:   ..,,.  ..     ■,:^^-..   ]-..,.;,, .  i,.v  -'S;.n:Trno'/,N. 

Le  gouverneur-en-chef,  communique  à  la  cham- 
bre d'assemblée,  pour  son  information,  l'extrait 
d'une  dépèche  à  lui  adressée  parle  secrétaire  d'état 
pour  le  département  colonial,  en  réponse  à  la  Pé- 
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titioii  de  la  chambre^  adressée  au  roi,  qui  a  été 
transmise  au  secrétaire  d'état  pendant  la  dernière 
session,  d'après  le  vœu  de  la  chambre,  afin  d'être 
mise  au  pied  du  trône.  ^  ^ 

"  J'ai  aussi  présenté  ai:  roi  l'adresse  de  la  cham- 
bre d'assemblée.    Je  ne  puis  ni'empécher  de  faire 
Sur  ce  document  quelques  observations.    L'objet 
que  l'on  a  en  vue  par  cette  adresse,  est  de  prier  Sa 
Majesté  de  vouloir  autoriser  une  convention  nation- 
nale  du  peuple  du  Bas-Canada,   à  l'effet  de  mettre 
de  côté  les  autorités  législatives,  et  de  prendre  en 
considération,  lequel  de  deux  modes  sera  adopté 
pour  détruire  entièrement  la  constitution  du  Bas 
Canada  ;  soit  que  ce  doive  être  par  l'introduction  du 
principe  électif,  ou  par  l'entière  abolition  du  conseil 
législatif.     Sa  Majesté  veut  bien  dans  le  mode  pro- 
jeté, ne  voir  que  le  résultat  d'une  extrême  légèreté  ; 
et  Sa  Majesté  ne  pourra  jamais  être  avisée  de  don- 
ner son  assentiment  à  ce  projet,  vu  qu'elle  doit  con- 
sidérer une  semblable  mesure,  comme  incompati- 
ble avec  l'existence  même  des  institutions  monar- 
chiques ;  mais  elle  sera  disposée  volontiers  à  sanc- 
tionner toute  mesure  qui  pourrait  tendre  à  maintenir 
l'indépendance,  et  -î  élever  le  caractère  du  conseil 
législatif.     En  1828,  un  comité  de  la  chambre  des 
communes  examina  avec  soin  les  griefs  qu'ont  al- 
légués les  habitans  des  Canadas  ;  et,  entr'autres, 
la  constitution  du  conseil  législatif  fut  sur  le  sujet 
d'une  sérieuse  délibération  de  sa  part.    Le  comité 
fit  rapport,  que  l'un  des  objets  les  plus  impbrtans 
sur  lesquels  il  avait  délibéré,  avait  été  l'état  idu  cott- 
éëîl  législatif,  dans  l'un  et  l'autre  Canada,  et  la  .ma- 
lïiére  dont  ces  assemblées  avaient  répondu  à  l'objet 
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pour  lequel  elles  avaient  été  instituées.  Le  co^lit^ 
recommanda  vivement,  que  l'on  donn&t  un  caraçr 
tore  plus  indépendant  à  ces  corps  ;  que  la  majori]lé 
des  membres  ne  devait  pas  se  composer  de  person- 
nes tenant  des  emplois  sous  le  bon  plaisir  de  la  cou- 
ronne, et,  que  toute  autre  mesure,  qui  aurait  l'effet 
de  lier  plus  étroitement  cette  branche  de  la  constitu- 
tion avec  les  intérêts  de  la  colonie,  produirait  les 
plus  grands  avantages.  A  Tégard  des  ji-gee,  à  l'ex- 
ception seule  du  Juge-en-chef,  dont  la  présence 
pourrait  être  nécessaire  dans  des  occasions  ps^rticu- 
lières,  le  comité  n'a  pas  balancé  à  dire  qu'il  ser^jt 
mieux  pnur  eux  de  ne  pas  s'immiscer  dans  la  poli- 
tique de  cette  chambre.  L'examen  de  la  composi- 
tion de  ce  corpsi  à  cette  époque,  et  de  sa  c  omposition 
dans  le  moment  actuel,  fera  voir  dans  quel  esprit  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  s'est  efforcé  de  se  ren- 
dre aux  vœux  et  aux  désirs  du  Parlement.  C'est 
avec  raison  que  la  chambre  d'assemblée  dit,  que  l'on 
a  souvent  déclaré  que  le  peuple  du  Canada  ne  de- 
vait rien  voir  dans  les  institutions  des  pays  voisins 
ou'il  pût  regarder  avec  envie.  J'ignore  encore,  si 
les  sujets  de  Sa  Majesté,  dans  le  Canada,  entre- 
tiennent de  tels  sen,timens  dans  le  moment  actuel  ; 
ou,  ^'ils  désirent  imiter  sous  un  gouvernement  mo- 
narchique, toutes  les  institutions  d'une  république  j 
ou  posséder  le  simulacre  d'un  exécutif,  dont  l'exis- 
tence dépendrait  absolument  d'un  corpÉ»  populaire 
qui  s'arrogerait  toute  î'ai^tprité  de  l'état.  Je  ne  suis 
pas  prêt  à  aviser  Sa  MajeMé,  de  i^pmmander  <iu 
pari^raent  unç  démarche.  2fam  sérieux  que  le  aé- 
rait ceile  de  rév^uer  l'agite  <ji^.  17^1;  cetsu^la  qui 
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séparément,  les  institutions  qui  existent  dans  ce 
pays-ci.    Quelque  sérieuses  que  soient  les  difficul- 
tés dont  l'administration  de  votre  Seigneurie  se  trouve 
enveloppée,  elles  ne  sont  pas  assez  graves  néan- 
moins, pour  m'engager  à  déeespérer  de  l'opération 
pratique    de  la  constitution  britannique  ;  mais,  si 
les  événemens  venaient  malheureusement  à  forcer 
le  parlement  à  exercer  son  autorité  suprême,  afin 
d'appaiFer  les  dissensions  intestines  des  colonies, 
mon  objet,  ainsi  que  mon  devoir,  seraient  de  sou- 
mettre au  parlement  telles  modifications  à  la  charte 
des  Canadas,  qui  pourraient  tendre,  non  pas  .n  in- 
troduire des  institutions  qui  sont  incompatibles  avec 
Texistcnce  d'un  gouvernement  monarchique,  maia 
dont  l'effet  serait  de  maintenir  et  de  cimenter  l'union 
avec  la  mère-patrie,   en  adhérant  strictement   à 
Tesprit  de  la  constitution  britannique,  et  en  main- 
tenant dans  leurs  véritables  attributions,  et  dans  les 
bornes  convenables,  les  droits  et  privilèges  mutuels 
de  toutes  les  classes  des  sujets  de  Sa  Majesté.'' 

;   Château  St.  Louis,  ..         .  i;  f;  li^np 

.       Québec,  l-ie  Janvier,  1835.     ^       •'  ^^  >l^^  ^^ 

Le  15  du  même  mois,  la  chambre 
reçut  le  message  suivant  de  Son  Ex- 
ceiience  •     u-}  r/.^  ju*  y  •»■{  )j->.i.'ii  "'.  h  -  jij.j'-r.f'^  f.'^ 

Aylmer,  gouvemetir-en-cnef. 

"  Le  gouverneur  en  chef  informe  la  chambre 
d'assemblée,  que  l'appropriation  faite  pour  pay^r  les 
comptes  contingents  des  officiers  dé  la  couronne  dans 
le  bill  des  subsides  de  l'année  1831,  ayant  été  m- 
fiHiffisante  pour  cet  objet,  une  demande  du  procureur 
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fènAml  aeiuel  (  alors  'solliciteur  général  )  a'élevuU 
I  lu  somme  de  1Q4>0  louis  et  9  denier»,  est  re^té^ 
sAQf  nvoir  été  payée,  ceUe  somme  a  depuis  éti^ 
coflitprise  dans  un  état  de  dépends  du  gouverne* 
ment  civil,  pour  lesquelles  il  était  deu^andé  des-sub- 
^ïôeiy  et  cet  état  a  été  transmi»  à  la  cliaqibre  d^asr 
semblée  par  un   message  du  gouverneur-en-icherdu 

30  lévrier,   1832.     m    .»;.-.•.    •»!,;::;:   i  n   '.')  ?-•  tn'gi't 
"  Néanmoins  comme  il  n'a  été  fait  aucune  allo- 
cation pour  payer  la  somaie  ainsi  liemandée,  le 
même  montant  a  été  de  nouveau  conipris  dans  un 
é'at  i>emblable,  et  transmis  par  meb>age  le  9  fé- 
yrier  1833  ;  et  n'a  pas  éprouvé  un  sort  plus  beureux. 
Sous  ces  circonstances  le  procureur  général  adret- 
fa  un  mémoire  au  gouverneur  général,  par  lequel 
il  se  pla'g^ait  d'une  circonstance  aussi  dure  pourluii 
et  demandait  que  sa  ju^te  denian<|e  lui  fut  payée* 
lià«dessMS  le  gouverneur-en-chefn'ayant  aucune  de* 
nieN  ^  sa  disposition^  qu'il  pût  eruployerà  cet  objet) 
reJoivoya  le  niémoire  du  procureur  générai,  au  jpe- 
.crétaire  d'état  pour  le  département  cplpnial,  de  qui 
le  gauverneur-en-çhef  8^  iieçu  ordre  de  mettre  de  npu* 
veau  lea  réclamationj?  di>  propureur  généra}»  ,si)u^ 
les  yettx  de  la  ebaifibre  d*a*:8^ml)lée,  et  de  dément 
der,  dans  le  cas  oà  la  chaml^  persisterait  iians  f# 
premier^  révolution,  c^u'eDe  veuille  Uen  tmi^elip 
fouvernenr-en^chefen  état  de  (aire  rappiort  fîixsecvér 
taire  d'ét$t,  pour  l'informatipa  de  Sa  Majesté)  di$a 
motifs  5»ur  lesquels  sa  décisjoo  eft  ba^ée,  afp  cjue 
$a  Majesté  soit  mieux  en  état  de  décider  [^  parti 
<tiiela  justidse  ^s^s^rait qifsDe  prU  relativ^io^eikit  àcet 
^CMtf  p!il4ic.  .  r, 

Cep  ioesçages  ^nX  ezjcit<é  â^  yiàlm^À^têiÊm 
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la  chambre  d'assemblée  et  ont  produit  enfin  tes  92 
fameases  résolutions  que  l'on  verra  ci-après,  ainsi 
que  k  radiation,  du  journal  de  la  chambre,  des  mes- 
eag3s  du  ministre  Stanley  du  département  colonial. 

Je  ne  puis  passer  sous  silence  les  raisons  données 
par  so!)  excellenre  au  soutien  du  refus  d^émaner  un 
warrant  de  jBîOOO,  pour  défrayer  les  dépendes  ron- 
ting  mtôs  de  la  chambre  contenues  dans  son  meserge 
du  18  janvier  1 83+. 

Atlmer,  gauverneur-cn-clief: 

En  référence  à  Padreshe  de  la  chambre  d'asFem- 
blée  du  17  courant,  demandant  qu'il  eoit  émané 
un  warrant  en  faveur  de  W.  B.  Lind>^ay,  écuïer, 
pour  £7000  courant,  pour  défrayer  les  dépenses 
contingentes  de  la  chambre,  le  gouverneur-en  chef 
appelle  l'attention  de  la  chambnD  sur  l'usage  suivi 
par  les  deux  corps  législatifs,  de  s'adresser  att  chef 
de  l'exécutif  de  temps  en  temps  pendant  la  sèifion 
du  parlement  provincial  pour  l'émanation  #ttn 
uvarrant  au  sujet  de  leurs  dépen^tes  contingentés, 

«  Par  l'acte  delà  33e  Geo.  Ill.chap.  8  intitulé, 
**  acte  pour  établir  un  fonds,  pour  payer  les  salaires 
des  officiers  du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée, 
et  pour  défrayer  leurs  dépenses  contingentes,"  il  est 
prélevé  certains  droits  sur  les  vins  importés  dans  la 
province  à  l'effet  de  créer  un  fonds  pour  les  fins  de 
l'acte  susdit,  et  il  est  à  présumer  (;ue  la  législature 
de  Ciette  époque  pensait  que  le  fonds  ainsi  créé  se- 
rait  suffisant  pour  couvrir  les  demandes  sur  icelui  i 
compte  des  salaires  des  officiers  et  les  dépen^ses  con- 
tîngsnles  des  deux  chambres,  cependant  l'expéri- 
ence a  (ait  voir  qu'à  l'exception  de  quelques  cas 
(trois  seulement  pendant  40  ans  )  ce  fonds  n'a  pu 
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■uffire  aux  demandes.  Conformément  à  cela^au  com;- 
mencement  de  chaque  session,  il  eiX  fait  de«  estima- 
tions des  dépensais  probables  des  deux  chambres  par 
leurs  officiers  respectifs  pour  Tannée,  et  sans  rèfé* 
rence  à  l'état  du  fonds,  et  ces  estimations  sont  in* 
cluses  dans  l'çstimé  général  des  dépenses  du  gou* 
vernement  civil  de  la  province,  et  les  deux  cbam* 
bres  dans  l'anticipation  légale  par  la  pai^sation  d'un 
bill  de  subsides,  ont  été  dans  l'usage  de  s'adresser 
au  chef  de  l'exécutif  dans  le  cour,  de  la  sessioni 
pour  l'émanation  de  warrants  à  compte  de  leurs 
estim  tions  respectives,  comme  suit  : 

<'  L'adresse  du  conseil  législatif  demande  à  ce 
qu'il  plaise,  "  au  gouverneur  d'émaner  son  warrant 

en  faveur  de greffier  du  conseil  législatif 

pour  la  somme  de  £ courant,  en  avance 

des  dépenses  à  encourir  par  lui,  et  pour  laquelle  il 
lui  tiendra  compte  ci-après"  et  l'adresse  de  la  cham* 
br J  d'assemblée  demande.  "  qu'il  plais?  a»  gou- 
verne ur-en-chef  d'en' a  ner  son  warrant  en  faveur  de 

r-j  g  effier,  de  ce  te  chambre  pour  £ -^ 

co-rant,  pour  déf  ay  r  le*  depens.s  con  ingent  s 
de  cette  chambre,  e  que  la  dite  somme  s  iten  ac- 
c  )nip  e  sur  le  fonds  approprié  par  la  loi  à  celte  efièt; 
as  urahtson  excellence  que,  si  le  dit  fonds  est  insuffi- 
sant,'a  chamb.e  y  pourvoira." 

Tant  que  les  avances  fa  tes  aux  deux  chambrrs 
n'excéderont  pas  le  m  entant  du  fonds  cré^,  appro- 
p:ié  par  l'acte  33eGreo.  III.  chap.  8.,  elles  srnt 
pa  faitement  régulières  et  légales,  et  le  chef  de  l'ex- 
écutif n'en  court  aucune  responsabilité  en  ordon- 
nant qu'elles  soient  faites,  mais  le  cas  est  différent 
lorsque  les  avances  doivent  excéder  le  montant  de 
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fèmàÈ,  Uf  1è  thef  t^e  IVk^^eùiif  devient  rèf^tM^ibli 
de  iVxcédaAt^  et  rèst  ttnt  qu'il  n'a  pas  ét<;'  dédiHfi 
léjin^îm  acte  iéfislatif,  ou  en  d'autres  mots  }:arim 
blil '' 'e ^i^bsîdes»  *•«'»«»  iu^^i  -u^v-t^'r-'i  ^1..^;  fiSi  ?,^i-j: 

~'  Dàhi  îé  ^àWrtr  ordinaire  tléô  aÉire?  Farlefréh- 
fé^if,  la  res^jpôh^abilité  aiti^i  encourue  f.àr  !e  chef 
dé  Pè^écutif,  tuôtque  fcu  ette  à  otjectior)  en  priiicî- 
ïrè  feoiiô  ôùlë  cireôtibtance,  egt  de  courte  durée  en 
cèti^d'èrânt  le  kt^pty  tat  le?  avarres?  ciu'il  â  faittis 
eûl  deux  chambres,  ûotiforminrxnt  à  leurs  adietires 
t^etidaht  la  reissiotï^  éolit  prcmptenient  couvertes  fîar 
le  bill  des  subsides. 

life  Vm  des  subside^  de  l'année  dernière  ayant 
fccnbué,  le  gouvërnéur-ën-chef  demeure  nécesbaire- 
inent yèepiiihsàbie  pour  les  âvanc;  s  faites  aux  deux 
fchaîfnbres  pendant  la  session  (  déduction  faite  du 
^1on^htdu  fonds  créé  par  l'acte  33e  Geo.  lîl.  chap. 
8.)  arconstances  qui  es'  bien  propre  à  jelter  un 
degré  d'anxiété  dans  son  esprit  ;  car  arrivant  que 
la  présenté  fessioh,  prol  afclement  la  dernière  t!e  ce 
parlen  en't,  finît  sans  qu'il  fut  pourvu  à  l'ettinnation 
de  l'ànn'f  é  ('emîèrè  (  dans  îaqi^elle  se  trouve  ctni- 
pri^es  !es  dépemèsdès  deux  clianihres  )  il  devra 
continvejr  à  être  rèsponsabîè,  et  il  pourrait  survenir 
qùélè  prbchiaîn  parlement  né  latisferàit  pas  aux  ch- 
gagemens  pris  far  la  précédente  chàniibre  dans  kurs 
kdréct-ès.  ,^'  V  ■.■.■  ' ,,  \,  \.^      ^S    ^ .;/  ":'  f',^  .'.L^^r 

'  le  montant  pour  le^tiel  le  gèuvierneur»én*€)ief  est 
iM|)o«icâblè  pour  avarices  faites  èiir  les  adressée  des 
deika(  chambiiés,  pendant  la  dernière  sess^iofty  esit 
«cMDfiris  dans  le  tableau  suivant,  remis  par  Viaspee» 


18  été  décliliri 

è?  Farle/réft- 
16  f.ar  le  ch^F 
ion  en  priiicî- 
iite  durée  en 
c;u'iî  â  failtis 
leurs  adi^creô 
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îrniôrè  ayant 
3  néceshaire- 
68  aux  deux 
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Emanations  faites^  pendant  Tannée  échue  te  10 
octobre  1833.      ^      ,  •    v     .    ..^.,^„u 

Sur  des  adresses  du  conseil    ) 
législatif,  ) 

Sur  des  adresses  de  la  cham- 
bre d'assemblée*  ;  ,      :] 


;e2356  10    5 
6500    0    0 


r.î    '7. 


i'\'"     "  ;     Total.    £9856  10    5 

Déduire,  montant  1     ;    ... 
du  fonds  créé  par  j 

l'acte  ^eo.  III.  > £3313  11  9  ,,i...j;m« 
ch.  8.  ;^-  _  ?.nt  la  |  .v,,^'.i  ih^,  \:  .'^''iUiwv^-^n  hmd 
dite  pér.c>uc  •  •  J  ,>••><''■■  ■,. ':V.''i  :.«>:v''t  »H«ii/rièib 
Moins  paymens")  ■  ■,'.,  a  ■  -i,)  ,c  •/.;r.H'rMlir%u^;Sd^ 
aux  officiers  des  I  ,    :  i^/iu,;?  û 

deux  chambres  à>   137$  17    5    .  ,^,.    j^n'^v 
compte   de  leurs  I  .  >       .;       i   u  >^  ta.ubv 

salaires J 

'    '•   ^'    1933  12    4 


Déficit,    £7922  18     1 


Déficit  dont  le  gouverneur-en-iLef  ett  n:aiiite- 
nant  responsable,  en  conséiiience  île  ce  (jue  le  Lill 
des  subsides  a  échoué  l'année  dernièie. 

Pour  l'information  de  la  chambre  d'aspémbléè, 
dans  le  cas  où  elle  prendrait  en  considération  le  t  u- 
jet  de  la  présente  comnumii  ation,  il  a  été  fait  un  ta- 
bleau transmis  ci-joint,  comprenant  le  montant, 
année  par  année,  du  fonds  créé  par  l'acte  33  Geo. 
III.  chap.  S.  depuis  l'année  1793  jusqu'à  Taïuiée 


IfiD 


imBïO^tBr 


II 


1832,  et  des  dépenses  des  deux  chambm»  pw  le- 
^ud  il  ^pert  que  pendant  cette  période  elles  ont 
produit  Térhinj-e  de  £227;280  Î5  11  l-S.;  et  le 
montant  du  revenu  nes'étant  élevé  qu'à  JÈèG^OIl? 
4*  %9  <^J0  excède  le  revenu  de  £2 1 1  :;26 1  11  8 
courant. 

j  Aprôip  avoir  mûrement  pesé  et  considéré  les  cir- 
constances y  mentionnées,  le  gouvcrncur-en-chef 
Intbrnièinaîh tenant  la  chambre  d'assemblée,  que 
jusqu'à  te  qu'il  ait  été  déchaigé  par  un  acte  de  la 
législature,  de  la  responsabilité  qui  père  tur  lui,  au 
sujet  des  avances  faites  pendant  la  gession  dernï^re 
sur  les  adresses  du  conseil  législatif  et  de  la  cham- 
bre d'assemblée,  il  doit  refuser  de  prendre  en  consi- 
dération l'expédience  d'encourir  aucune  responsa- 
bilité ultérieure  sous  le  mêm*e  npport*     i  f  4    :«^ 

Le  gouVerneur-en-chef  informe  la  chambre  qirtl 
verrait  avec  regret  qu'il  résultât  qudqifmron- 
vénient  pour  le  service  de  la  chambre,  de  la  ligne 
de  conduite  qu'il  a  cru  devoir  adopter  dans  la  cir- 
eonstance  présente,  le  gouvérneur-en-chef  est  per- 
Baadè  qtte  cette  demande  sera  trouvée  parfaitement 
ionforme  à  l'esprit  de  la  constitution,  et  elle  est  du 
Tïorabre  de  celles  dont  aucune  considération  d'expé- 
rience ne  pourrait  le  justifier  de  se  départir. 

Le  19  fevi-îer  1834,  la  chambre  d'as- 
#ei»hlé<e  adopta  les  23  premières  réso- 
kitions  de  Mr.  Elzéar  Bédard,  sw 
Pétat  de  la  proTînce  à  une  majorité  de 
?4  «ar  70  membres  présents.  «-  ^  «««f. 
^    Lemâm^  jour  Mire.  A.  R.  Bamiel, 
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écixjer,  fut  mis  à  h  barre  de  h  cham- 
bre et  censuré  par  Mr,  POratexiT,  pout 
avoir,  comme  l'un  des  officiels  de  la 
couronne,  donné  une  opinion  au  gou- 
verneur-en-ehef,  au  sujet  des  procédés 
de  l'élection  du  comté  de  Stanstead  ; 
ainsi  que  Wm.  Ritchie,  Officier  Rap- 
porteur, pour  infraction  des  droits  et 
privilèges  de  la  chambre  à  l'occasion 
de  la  même  élection  du  dit  comté,^ '  ^  ^ 
Le  21,  la  chambre  d'assemblée  a 
adopté  les  92  résolutions  présentées 
par  Mr»  El.  Bédard,  à  une  majorité  de 
32  «ur  80  membres  présents,  ^-i  - 1^^-^  t- j  i 

Le  1er  mars  la  chambre  adopta  le 
projet  d'adresse  au  Roi  et  aux  deux 
chambres  du  parlement  d'Angleterre,  et 
Mr.  A.  Norbert  Morin,  fut  nommé  pour 
portera  Londres  les  requêtes  aux  deux 
chambres  du  parlement.      ^  ^  >* 

Le  4  Mr.  l'Orateur  accompagné  de 
34  membres  a  été  admis  à  présenter  au 
gouverneur-en-chef,  son  adresse  à  Sa 
Majesté,  qui  a  répondu  qu'il  la  trans- 
mettrait au  secrétaire  des  colonies  pow 
k  mise  devant  Sa  Miyer  '■^^■mo^mMiimi  m 
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-,  Le  18  de  mars  1834  la  chambre  d'as- 
semblée étant  rendue  dans  la  salle  da 
conseil  législatif,  il  plût  à  Son  Excel- 
lence le  gouverneur-cn-chef  de  donner 
la  sanction  royale  aux  bills  suivants  : 

Acte  pour  pourvoir  à  des  dispositions  ultérieure?, 
afin  de  paiachever  le  canal  de  Chanr.bly,  et  pour 
d^auti'es  fins  y  mentionnées,  qui  ont  rapport  au 
même  objet.         *     n  -  ».^ 

'  Acte  pour  indemniser  François  Fortier,  à  l'égard 
de  certains  ouvrages  d'augmentation  par  lui  f.its  en 
érigeant  une  nouvelle  salle  de  l'asFemblée. 

Acte  pour  pourvoir  à  la  confection  de  certaines 
améliorations  au  canal  de  Lachine. 

Acte  qui  alîècte  certaines  sommes  d'argent,  pour 
l'encouragement  de  l'éducation  dans  cette  province. 

Acte  pour  faire  disparaître  certaines  difficultés 
relativement  aux  élections  des  conseillers  de  ville, 
dans  les  cités  de  Québec  et  de  Montréal. 

Acte  qui  autorisa  la  nomination  de  commis^•aire8 
pour  constater  quels  seraient  le  lieu  et  la  place  le» 
plus  convenables,  ainsi  que  le  coût  probable  d'un 
bureau  de  douane  au  port  de  Montréal. 

Acte  pour  le  soulr.g?n  ent  des  habitants  en  détres- 
«e.  par  le  manque  des  dernières  récoltes,  dans  cer- 
taines parties  de  cette  province  y  mentionnées.    •. 

Acte  pour  pourvoir  plus  amplement  à  l'encoura- 
gement de  l'ag.iculture. 

Acte  pour  é  endre  la  ('isposition  de  "  l'acte  pour 
établir  des  bureaux  d'enregistrement  dans  les  comtés 
deDrummond,  Sherbrooke,  Stanstead»  Shefiord  et 
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Mifétskôuî  "  aux  terres  tenues  en  franc  et  e^itiimuh 
8occag3,  dans  les  comtés  du  Lac  des  Deux  Mon« 
tagned  et  de  l'Acadie.  ,, 

Acte  pour  amender  Tacté  passé  dans  la  deuxiéi^é 
année  du  n'gne  de  Sa  Ma  esté  pour  Pérection  de 
cours  de  ju:  tire  et  de  prisons  drns  les  comtés  de 
cette  pr  vince.  «     ^    - 

Acte  pour  régler  la  nranièi^  de  procéder  feiir  les 
contestations  relatives  aux  élections  des  membres 
pour  servir  dans  la  chambre  et  pour  révoquer  cer- 
tains actes  y  mentionnés.  *  ,  - 

Acte  pour  le  soulagement  des  sociétés  corgré- 
gationnelles  en  cette  province.        .»..,;.. 

Acte  pour  amender  un  acte  de  la  4e  année  dû 

régne  <le  feu  Sa  Majesté,  chap.  17  et  pour  rendre 

pluw<  facile  ia  poursuite  de  certaines  action»',  dans 
certains  cas.        ^mvi'.ni■^'^.^■^  ^^^^f:Hvy.>.J;r:,^>u>i  .^>u 

Acte  pour  atitorisèr  1 1  nomination  de  commiJ^sàî- 
res  à  l'eéët  d'obtenir  les  rence'gnemens  néceet  a  tés 
péremptoirement  à  l'introduction  dti  système  péni- 
tentiaire pttor  la  discipline  des  prisons  en  dette  pro- 
vince. •  '■'•     ''''^''  '■  ■  '  i^''^'-'^'^  tMJ:i^?:j*i*î  î'«it'-i*,, 

Acte  pour  continuer  pour  un  tesips  limité  et 
amender  certains  actes  y  mentionnés  relativement  à 
la  perception  du  revenu  aux  diCéren  s  ports  de  Hn- 
téteur  de  cette  province.  '    '  '  '^^  ^  ia  Hn>»  . 

Acte  q  'i  fait,  d'un  certain  acte  y  our  1^  foulage- 
ment  de  certaines  per^onnes,  qui  possèdent  des  terres 
dans  le  township  de  Shoorington,  un  acte  public. 

Acte  pour  àppro|)rier  certaines  sommes  d'argetà 
j  mentionnées,  «omme  aide,  en  faveur  de  certainèis 
instituions  chatiftahles  de  h.  cité  de  Montréal. 

AdUt  pi:^  agfecter  une  certaine  somme  il'argl^ 
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pour  compléter  la  nouvelle  prison  de  Montréal,  et 
pour  l'entourer  d\in  mur  convenable. 

Actd  pour  venir  au  secours  des  habitants  de  cer* 
taines  paroisses  qui  ont  éprouvé  de  la  détrestc,  par 
le  manque  des  dernières  récolteiff  et  lesquels,  sans 
a8:^is  ance,  ne  sont  pas  en  élat  de  œ  procurer  des 
grains  pour  ensemencer  leur  terres. 

Acte  pour  artëcter  certaines  sommes  d'argent  y 
mentionnées?,  pour  le  secours  de  rertainesins'itutions 
de  charité  pour  la  cité  de  Québec  et  la  ville  des 
Trois- Riviéic-.  -...,;     v  (^  ^u    » 

Acte  pour  con'inuer  certains  actes  y  men  ionnés. 

Acte  en  faveur  des  m  mbres  de  l'église  des  Bap- 
tifc'tes  volontaires  (  free  will  )  dans  le  township  de 

StanstCad.      i,.r     ,   .{'('!l>    ,    *-•>  ■♦',■   v>''   î.^;  'fri'^'i'rn 

Acte  qui  pourvoit  à  rembourser  une  certaine  som- 
me d'arg3nt,  avancée  pour  maintenir  Tétahliesement 
de  quarantaine,  à  la  GrosKC-Ile,  pendant  l'année 
1833    t  pour  d^autres  objets  y  mentionnés.    ; /; 

Acte  pour  autoriser  John  Mckenzie,  écuyer,  à 
bâtir  un  pont  de  péage  sur  la  rivière  Jésus,  vis-à- 
vis,  ou  près  du  village  i^c  Terre)  on  ne.  .'^'-ma 

Acte  pour  autori>er  Sa  Majeaé  à  acquérir  pour 
les  usag3s  publics  de  l»  p  ovince,  une  certaine  mai- 
son et  emplacement  j  ignant  Tai'e  nord-oi'est  du 
bâtiment  dans  lequel  se  tiennent  actuellement  les 
séances  de  la  législature  et  pour  d'autres  fins  y 
mentionnées.  ,;.<..'/,  hi^ri 

Acte  pour  autoriser  Paschal  Persilier  dit  Lâcha- 
pelle  et  François  Quenneville,  à  bâtir  un  pont  de 
péage,  sur  la  rivière  des  prairies,  à  l'Abord  à  Plouf» 

Acte  pour  pourvoir  ultérieurement  à  le  décision 
jBommaîredes  petites  causer. dans  les  campagnei* 
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Acte  pour  le  soulagement  de  la  congrégation  re* 
rgieuse.,  appelée  la  congrégation  Universaliste  dans 
le  township  d'Ascot  et  les  environs  d'icelui. 

Il  a  plû  à  Son  Excellence  de  réser- 
ver les  bills  suivants,  pour  la  significa- 
tion du  plaisir  de  Sa  Majesté  sur  iceux. 

Acte  pour  incorporer  le  collège  de  Sie.  Anne  de 
la  Pocatière,  dans  le  district  de  Québec. 

Acte  pour  rendre  vacans  les  siég33  des  membre» 
de  l'assemblée,  en  certains  cas  v  mentionnés. 

Acte  pour  1  eacouragenient  ultérieur  de  l'éduca- 
tion dans  cette  province. 

Acte  pour  constater  la  manière  en  laquelle  on 
pourra  ci-après  ètr  '  admis  à  pratiquer  la  loi  comme 
Notaire  en  cette  province. 

A"te  pour  rontinuer  pour  un  temps  limité,  im 
acte  passé  dans  la  seconde  année  du  régne  de  Sa 
Majesté  intitulé,  "acte  pour  créer  un  fonds  pour 
subvenir  aux  dépenses  du  traitement  médical  et  des 
eoins  pour  les  émigrés  malades,  et  pour  mettre  les 
personnes  indigentes  de  cette  de  cription  en  état  de 
66  rendre  au  lieu  de  leur  destination,  ^^  ^ç 
fe  Acte  pour  le  souMgement  des  censîlaîrès  du  do- 
maine du  Roi,  dans  les  Faubourg?  de  la  cité  de 

Québec.  .    .r,  ,     ,     ,,..,;,,  ..V.\„v;r  ,n  /■• 

Acte  pour  affecter  une  nouvelle  somme  d'a-g?nt 
y  m3nti  >tmé3  à  l'eTet  d'ag.andir  les  dimensions  des 
écluses  du  c  nal  Chaïubly.        ;  , ,:  ;>   ,  ^^    A?  i:>' 

Acte  pour  autoriser  l'établissement  des  compa- 
gnies d'assurances  mu  uelle  contr^»  le  feu.    ^  ,!^  ->' 

Acte  pour  l'encouragement  ultérieur  et  perma- 
nent de  l'éducation. 
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Acte  pour  réunir  en  un  ae^A  les  divers  actes  fela- 
tifs  à  l'ad.i :ini«tration  de  la  iiisitice  dans  le  district  de 
St.    Franco  s,  et  pour  amender  certains  das.dits 

acte». 

Acte  pour  assurer  la  dignité  et  rindépenda^cç  du 
conjfeil  Icg^Iatif  et  du  coiK->cil  exécutif  de  cette  pro- 
vince et  du  coipe  judiciaire  (n  icelle. 

.    Son  Excellence  a  de  plus  retenu  h 
sanction  royale  sur  le  bill  suivant  : 

Acte  pour  mettre  Sa  Majesté  en  état  de  faire  l'ac- 
<|iisition  Jj  rile  ap))«»léc  "  la  Grosse-Ile "  pow les 
usag3s  publics  de  la  province  et  pour  indemniser  to 
propriétaire  d'icelle.  • 

;    Ensuite  Son  Excellence  a  clos  U 
session  par  la  harangue  suivante  :  , 

^   Messieurs  du  Conseil  Législatifs  et 

Messieurs  de  la  Chambre  d'^^ssemhlée, 

L*état  de3  affaires  publiques  dans  vos  deux  cbam* 
Ves  fait  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  vous  tenij"  plw 
long-temps  éloignéîj  de  vos  foyers  et  de  vp»  QpPHpIr 
lions  ordinaires.  ,    .,,  .m*, 

f  •     Memeursikla  Chambre  d'^^saemblèe*  j  ■  ^^^ 

Vos  procédés  récens  me  dippenFçnt  de  vous  rien 
dire,  en  cetts  occasion  au  sujet  de  la  communica- 
tion, qu'en  obéissance  au;c  ordres  de  Sa  Majesté, 
j'ai  dû  vou^  faire  à  l't)Uverture  de  la  session,  con- 
cernant les  difficultés  financières  du  gouvernement 
local,  occasionnées  par  la  perte  du  bill,  de9  Qi^des 
de  Tannée  dernière.  »  .^n^i.  *^. 
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€e  sujet,  ainsi  que  d'autres  ayant  rapport  aux  af» 
fdires  de  la  province,  a  été  ôté  des  mains  du  gou-<^ 
vernenient  de  Sa  Majesté  par  votre  appel  au  parle- 
ment impérial.  ........... 

Aux  décisions  de  cette  autorité  suprême,  toutes 
les  partie j  doivent  une  obéissance  implicite. 

Mais  en  attendant,  je  ne  puis  me  dispen^^r  de 
faire  qu3!q 'es  observations  g^ur  le  langage  des  9i 
ré  -oîutions  sur  lesquelles  e^t  T^ndé  voti-e  appel  au 
pir!:3'nent  impérial,  la;  il  s'éloigic  ie!!emeat  de  la 
mo.iéi'alion  et  de  l'ur'oanité  si  bien  conniu'!»  du  ca- 
ractère Ca  laJieii,  que  Ci^ux  qui  ne  connaîtraient 
point  l'état  de  la  province,  auraient  de  la  peine  à 
«e  psrniaJer  que  ce  langRgî  no  doit  pas  ^''attribuer 
à  une  fermentation  extraordinaire  et  générale  dans 
l'esprit  du  peup'e. 

Je  proîitô  donc  de  cette  occasion  pour  énontér 
distinctement,  et  je  dois  désirer  d'appeler  vôtre  at 
tsntion  particulière  sur  ce  fait,  que  quels  que  soient 
les  senti  mens  qui  ont  prévalu  dans  l'enceinte  de  I^ 
ebambre  d'assemblée,  lorsque  vos  92  résolutions 
ont  été  aloptéîs,  tout  le  peuple,  hors  de  cette  en- 
eainte,  jouisi^ait  dans  ce  moment  là  delà  tranquillité 
la  plus  pwïfonde,  et  je  compte  avec  trop  d'assmiac^ 
sur  son  bon  sens,  pour  croire  qu'il  soufinra  que  cette 
tranquillité  soit  troublée  par  les  manœuvres  qui  vont 
évidemment  être  mises  en  jeu  à  cet  efiet.      *  ;  ;  ' 

Ce  sera,  je  crois,  une  tâche  un  peu  dxBc^  âà 
persuader  tout  un  peuple  de  l'existence  de  mati^ 
qu^aucun  individu  de  la  société  ne  ressent  en  ce  qui 
le  regarde  personnellement,  r  "':^^y'         -\ 

Vous  rendriez  un  service  bien  utile  à  vot  èdflirtsi^ 
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tuanti  en  leur  communiquant  à  votre  retour  parmi 
euz^  les  paroles  que  je  viens  de  vous  adresser.  - '^^^^ 


■j.if' 
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Messieurs  du  Conseil  Législatif  y 
^uo!    Messieurs  de  la  Chambre  d^*âssemblée, 

".  Lorsque  je  vous  rencontrai  il  n'y  a  pas  long- 
teQips  en  cette  enceinte  pour  ouvrir  la  session  du 
parlement  provincial,  je  ne  prévoyais  assurément 
pas  que  les  circonstances  rendraient  nécessaire  de 
terminer  sitôt  la  session.  Je  contemplais,  avec  salis- 
faction,  la  perspective  d'une  longue  et  utile  session 
qui  compenserait  ce  qui  a  manqué  à  la  dernière  ; 
mais  quoique  j'aie  été  en  grande  partie  trompé  dans 
cette  attente ,  il  faut  convenir  que  la  session  actuelle 
ne  se  termine  pas  sans  offrir  quelques  avantages  pour 
la  province,  puisqu'elle  a  effectué  la  continuation 
de  quelques  lois  utiles  ;  entre  celles-ci  l'on  peut  dis- 
tinguer l'acte  de  milice  et  l'acte  pour  l'avancement 
de  l'éducation  élémentaire,  ce  dernier  acte  mérite 
ilne  attention  particulièi^  par  l'intérêt  général  qu'il 
excite  dans  la  province. 

Je  désire  l)ien  sincèrement  que  la  diffusion  gé- 
nérale de  l'éducation  puisse  avoir  l'effet  d'avancer  le 
bonheur  du  peuple,  qui  est,  en  dernière  analyse,  le 
but  de  toutes  les  institutions  publiques,  il  en  résul- 
tera du  moins  ce  grand  bienfait,  qu'elle  mettra  le 
peuple  plus  en  état  qu'il  ne  l'est  actuellement,  d'ap- 
précier les  avantages  politiques  dont  il  jouit,  compa- 
rativement à  d'autres  peuples  en  diverses  parties  du 
monde,  et  le  rendre  capable  d'estiiper,  à  leur  juste 
valeur,  les  argumens  de  ceux  qui  s'efforcent  de  le 
rendre  mécontent  de  sa  condition,  et  à  qui  leur  édu- 
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cation  donne  la  facilité  de  revêtir  d'un  langage  epé- 
cieiixles  inHpirationad'un  esprit  faible,  pu  déréglé*^ 

Je  voua  congédie  maintenant  avec  l'espérance  que 
la  prochaine  session  du  parlement  provinciale  pro- 
duira des  avantages  plus  solMes  et  plus  étendus  pour 
la  province  qu'aucune  des  deux  qui  l'auraient  pré- 
cédée. 

Château  St.  Louis,  Québec,  le  18  ma  s,  1834. 

La  harangue  de  Son  Excellence  fi- 
nie, Mr.  l'Orateur  du  conseil  législa- 
tif annonça  la  prorogation   du  parle- 

A  peine  la  session  dii  parlement  était-elle  close 
que  l'on  commença  à  colporter  l'adresse  au  parle- 
ment impérial  ;  à  former  des  assemblées  ;  à  orga- 
niser des  comités  pour  la  faire  agréer  et  obtenir  Tap- 
probation  des  procédés  de  1&  chambre  d'assemblée*-' 

Si  on  en  croit  les  papiers  publics,  on  employa 
tous  les  moyens  possibles  dans  ce  but  ;  les  menson- 
ges, les  déclamations,  les  subterfuges  n^^  furent  point 
négligé3,on  prétend  même  qu'on  parcou:  ■  i  les  écolea 
pour  obtenir  la  signature  des  enfans.     «owl^;  \f^'^  '  î| 

Le  peuple,  travaillé  par  difl'érents  partis,  signe  de 
droit  et  de  gauche,  le  pour  et  co  iti'e,  d'après  l'im* 
pulsion  que  lui  donnait  le  retour  du  moment.      *U'^a 

Or,  je  demande  quelle  confiance  on  peut  mettre 
dans  de  pareilles  signatures  après  de  semblables 
manœuvres  %  ;^'>:€^'>fM /ot^»  srart'ïc^t-^iminhR  r-^^A^  miO^^o 

L'adresse  à  la  chaihbre  des  communes  était  coii« 
çue  en  ces  termes,  ainsi  que  celle  à  Sa  Majesté  et 
aux  lords,  mutaiU  muiandùk  ivii*;  M;^5ag?^iLj5yk^iav» 
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Aux  Honbles.Chevaliers,  Citoyens  et 
Bourgeois,  les  communes  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlan- 
de, assemblés  en»*parlement.    /^v^r  i  h 

•    "  Qu'il  plaise  à  Votre  Honorable  Chambre  :  f  ■  ^^ 

«  Nous  les  lidèl  s  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté 
les  communes  du  Bas-Canada,,  assemblés  en  par- 
lement provincial^  nous  nous  adrest^ons,  avec  reFjcct 
et  c<>pfiance,  à  votre  honorable  chambve,  pour  lui 
représenter  les  maux  nombreux,  et  sans  cesse  crois- 
sant, dt)nt  souffre  le  peuple  de  c^ette  province,  par 
suite  de  la  manière  abusive,  partiale,  incon&titution- 
Qj^Ue  et  violente  dont  les  lois  et  là  constitution  exis- 
t^te  ont: été  et  continuent  d'être  administrées.  ■  -» 
.  SHI  était  besoin  d'autres  motiù  que  de  ceux  de 
I^  jiustic'e  pour  engager  votre  honorable  chambre  i 
aoc^Uir  les  plaintes  d'une  portion  nombreuse  des 
QUJets  de  ce  vaste  et  glorieux  empire,  cette  chambre 
pourrait  se  réclamer  du  grand  attachement,  que  le 
peuple,  qu'elle  représente,  a  con!^lanlment  montré 
pour  sa  liaison  avec  la  Grande-Bretagne,  du  coura- 
ge avec  lequel  il  l'a  défendu,  dans  la  gi;erre,  à  di- 
verses foiî»,  de  son  refus  d'accéder  à  l'appel  que  lui 
firent  les  ci-devant  colonies  anglaises  de  ce  conti'* 
nent,  à  l'époque  qui  a  précédé  leur  indépendance, 
de  la  confiance  qu'il  a  manifestée  dans  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté,  même  dans  des  temps  difficiles 
et  sous  des  administrations  provinciales  qui  foulaient 
aux  pieds  ses  droits  les  plus  cbers,  de  la  libéralité 
fraternelle,  avec  laquelle  il  a  accueilli  ses  co-sujets 
venus  des  diverses  particd  du  royaume-uni,  et  de  sea 
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4ipendlkncM$  cette  chaïubre  pourrait  égfilemeiH 
fi^appuyer  de  son  empreâsement  à  facUiter  àcea  deVt 
nier«,  en  autant  qu'il  a  dépendu  d'elle^  la  participa^ 
tion  aux  avantages  politiques  et  matériels  du  pays  ( 
etàapplanirpoureux  de  nombreuses  difiiCultéî^  pro* 
venues  du  vice  des  administrations  pronnciales,  da 
ses  soins  pour  avancer  la  prospérité  générale  du 
pays»  en  assurant  la  paix  et  le  contentement  do 
loutes  les  classes  de  ses  habitans,  sans  distinctioiii 
«ur  la  base  solide  et  durable  des  mêmes  liens  polir 
tiques,  d'un  intérêt  commun  et  d'une  égale  confi* 
anc^  dans  la  protection  de  la  mèrerpatrie,  de  tje§ 
eûbrts  pour  introduire  et  consolider  dans  la  province 
le  droit  constitutionnel  et  parlementaire  néceb>aiFe 
à  l'opération  de  son  gouvernement  et  toutes  les  par^ 
lies  du  droit  public  anglais,  qui  lui  ont  paru  balutaii^Qa 
et  protectrices,  conformes  aux  bet>oins  et  aux  vcevjC 
du  peuple,  de  l'analogie  aussi  rapprochée  c;u'il  a 
été  possible,  qu^ellé  a  établie  entre  ses  procédés  et 
ce  qiii  se  pratique  dans  votre  honorable  chambre» 

Mais  persuadés  que  ces.  considérations  simple» 
ment  indiquées  sont  appréciées  par  votre  honorable 
chambre,  nous  en  viendrons  au  détail  des  princi* 
pes  et  des  faits  sur  lesquels  reposent  nos  humbles 
prières. 

A  une  époque  récente,  une  grande  mrjorité  du 
peuple  de  cette  j)rovince,  par  ses  rpc;uêtes  figni>es 
de  87,000  personnes»,  te  pla  gnit  d'ahus  giaves  et 
Jiombreux  qui  régnaient  alors  ;  ces  plaintes  loumi* 
&eâ  à  la  considération  du  parlement  du  royaume-uni, 
furent  suivies  dans  votre  honorable  chambre  le  18 
juiUet  182B,  <}^un  rapport  (ait  par  un  comité  dont 
îMtpaitpiurtielefnno^80eiét|tii9^4^        aeturi  ds 
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Sa  Majesté  pour  )e  département  colonial,  ainsi  que 
plugieurs  antres  membres  du  gouvernement  actuel  ; 
!eq*iel  rapport  bané  sur  des  recherches  étendues  et 
une  soigneuse  déli>^»iition  en  ven'it  à  ces  conclu- 
sions très  justes  :  1  ®  .  que  les  d'  cultes  et  les  mé- 
contentemens,  qui  avaient  longtemps  existes  dans 
les  Canndas,  provenaient  de  défectuosités  sérieuses 
qui  se  trouvaient  davisle  système  de  lois  et  de  cons- 
titution établi  dans  ces  colonies  :  2  ®  .  que  les  dlffi- 
t?uKés  et  les  mécontentemens  devaient  en  grande 
partie  être  attribués  à  la  man^  */  dont  le  système 
existant  avait  été  ndministré:  ^  .  que  ni  les  re- 
co  Al  andations  de  votre  hono  ab'e  comité,  ni  même 
aucune  amélioration  dans  les  1  -s  et  les  constitu- 
tions des  Canadas,  ne  produir  ent  l'e  et  désiré, 
«moins  qu'on  ne  suivît  envdo  ces  colonies  loyales  et 
imoo '^'rrites  un  sy-^  ;è  iie  de  rouvernement  impartial, 
conc'HatoiT'e  et  co  >  '-u;ionrel. 

C'est  avec  regret  que  nons  déclarons  à  votre  ho- 
norable chami):,  que  ces  recomma.  dations  n'ont 
été  suivies  d'f  ucun  résuHat  efficace  et  de  nature  à 
pro  luire  l'effet  <'ésiré,  non  pltis  que  K  institutions 
bienveillantes  exprimées  depuis  par  le  gouverne- 
ment exécutif  de  Sa  Majesté,  rue  la  constitution 
de  ce  te  province,  avec  ses  déf  ctuosités  sérieus  s, 
a  continué  d'être  adminîst  ée  de  manière  à  multi- 
plier les  difficultés  et  à  augmenter  les  mécontente- 
mens ;  et  que  la  plupart  des  abus,  qui  régnaient 
alors,  existe  it  encore  aujourd'hui,  sans  adouciese- 
ment  «i  m  tig  tion #       ....  ^  ..*...  v  .v,   . . 

>  ^  En  réfléchissant  avec  soin  sur  cet  état  de  choses, 
cette  chambre  s'est  convaincue  que  1^  source  du  mal 
pesait  dans  la  première  des  «auses  mentionnées  par 
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votre  honorable  comité  ;  elle  a  reconnu  également 
que  la  défectuoBité  la  plus  sérieuse  de  l'acu;  de  la 
31e  Geo.  III.  chap.  31,  la  cause  la  plus  active 
(l'abus  de  pouvoir,  d'inil .  ction  des  lois,  de  dilapida- 
tion du  revenu  et  du  don  aine  publics,  se  trouvait 
dans  la  disposition  injudic'euse,  dont  les  résultats 
furent  prévus  dans  le  temps  par  l'un  des  homme» 
publics  dont  l'Angletei  o  s'honore  le  plus,  savoir  : 
celle  qui  donne  à  la  co  onne  le  pouvoir  exorbitant, 
incompatible  avec  foui  gouvernement  tempéré  et 
basé  sur  la  loi  et  la  j  stice  et  non  sur  la  force  et  la 
coercition,  de  choisir  et  composer,  sans  règles,  sans 
limites,  sans  qualifications  prédéterminées,  toute 
une  branche  de  la  législature,  réputée  indépendante 
par  la  nature  de  son  attribution,  mais  inévitablement 
asservie  à  l'autorité  qui  la  choisit,  la  compose,  la 
décompose,  la  p  Ait  modifier,  chaque  jour,  au  gré 
(le  ses  intérêts,  ou  de  ses  passions  du  moment  :  pou- 
voir illimité  dont  l'abus  est  inséparable  de  l'usage, 
et  qui,  de  fait,  a  toujours  é  é  exer^^é,  dans  cette 
province,  dans  l'in  érêt  du  monopole  et  du  despo- 
tisme exécutif  et  judiciaire,  et  jamais  en  vue  de 
l'intérêtgénéral  :  cette  cLambre  d'ailleurs  expose, 
comme  sa  ferme  cx)nv'clon,  que  même  en  suppo- 
sant que  les  administrations  coloniales  eussent  réussi, 
par  de  me.ileurs  choix,  à  calmer  les  alarmes  et  à 
assoupir,  pour  un  t:\aps,  de  profonds  mécontente- 
mens,  cette  forme  de  gouvernement  n'est  pas  moins 
essentiellement  vicieuse,  qui  fait  dépendre  le  bonheur 
0)1  le  malheur  d'un  pays,  d'un  exécutif  sur  lequel  il 
n'a  aucune  infu^nce,  et  qui  n'y  a  aucun  intérêt 
commun  ni  permanent. 

Le  remède  efficace  à  ce  mal  avait  déjà  été  pré- 
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aenté  par  votre  honorable  comité,  loraqu^on  y  de* 
mandait  à  Pun  de$  egens  du  peuple  dé  C4dtte  pro- 
vince, t^il  pensiait  que  le  coniieil  Ûgifelatif  pût  eoni* 
mander  la  confiance  et^  les  rcÊtpects  du  peuple,  eu 
être  en  hanrionie  avec  la  chambre  d^aseemLlèe,  à 
moins  que,  d^une  manière  ou  d^une  autre,  on  y  in-, 
troduit  le  principe  d'élection  ;  sur  quoi  deux  moyens 
furent  indiqués  par  le  dit  agent,  Pun  de  faire  de  bons 
•choix  }ar  la  prérogative  loyale,  en  apf citant  à  ce 
corps  des  pen?on nés  indépeni^antes  de  l'exécutif  et 
l'autre  de  rendre  le  corps  électif.         ■  *    -    .■^» 

Cette  chambre  croit,  avec  le  même  agent  du  peu^ 
pie,  qu'à  en  jrger  par  l'expérience,  il  n'y  aurait 
aucune  siuêté  dans  le  premier  de  ces  mci'es,  tandis 
«que  le  second  serait  sûr,  pour  toutes  les  f  aities  ; 
mais  quant  aux  si  ggestions  fuites  par  le  dit  rgent, 
d'avoir  des  électeurs  d  une  qualification  p'us  éle\ée 
et  de  déterminer  la  qualification  foncière  des  per- 
sonnes qui  pourront  siéger  dans  le  conseil,  la  cham- 
bre a  df^puiia,  dans  fon  humble  adret^se  à  fa  tié^  gra* 
c4eu8e  Majesté,  en  date  du  20  de  mars  1833,  tlér 
earé  c.omment,  dans  son  opinion,  ce  principe  pou* 
vAit  être  admisi^ible  en  Canada,  en  le  rettre'gnont 
dans  des  limites  définies,  qu'il  ne  faudrait  en  aucun 
casiépasser:  même  en  précibant  ces  limites  et  en 
c^nFentant  à  voir  attacher  à  l'élgibilité  au  coneeil 
législatif  une  qualification  foncière,  qui  très  heu- 
reusement et  très  sagement  n  etit  pas  rec;uife  pour 
Téligibilitè  à  la  chambie  d'ast^emblte  ;  cette  cham- 
bre n'a  pu  avoir  en  vue  que  de  ménager  les  opinions 
reçues  en  Europe,  où  la  loi  et  les  maux  donnent  des 
grands  privilèges  et  avantages  artificiels  à  la  nais- 
sance, au  rang  et  à  la  iortime,  tandis  qu'en  Amâri- 
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que  ces  privilèges  et  avantages  introduits  dans  l'or- 
dre public,  en  faveur  de  la  grande  propriété,  ne 
pouvaient  se  soutenir  longtemps  conti'e  la  préféren- 
ce donnée  aux  vertus,  aux  talens  et  aux  lumière?, 
dans  des  élections  libres,  et  contre  une  pauvreté 
honnête,  contente  et  dévouée,  que  dans  le  système 
électif,  la  société  doit  avoir  le  droit  de  consacrer 
au  service  de  la  patrie,  lorsqu'elle  l'y  jtge  plus  pro- 
pre que  la  richesse,  mais  qui  ne  les  accompagne  pas 
toujours.  ,    i  .-■'-    :■  -r";;-'-':'  "■:   .':'■'■■:'■' 

Nous  ne  sommes  donc  nullement  dit^po^és  à  ad- 
mettre l'excellence  du  evstémc  actuel  de  cons-ti- 
tution  du  Canada,  quoique  par  une  dépêche  dont 
la  date  ne  nous  est  pas  connue,  et  dont  partie  feule- 
ment a  été  communiquée  à  cette  chambre  durant 
la  présente  sest^ion,  le  secrétaire  d'état  de  Sa  Ma- 
jesté, pour  le  département  colonial  (  cette  chambre 
ne  eachant  pas  si  c'est  le  secrétaire  colonial  actuel 
ou  son  prédécesseur  )  allègue  mal  à-propos  et  très 
erronément,  que  ce  ^ystèhie  a  conféré  aux  deux 
Canadas  les  institutions  de  la  Grant'e-Bretrgne  ; 
nous  ne  repoussons  nullement  le  principe  d'étendre 
beaucoup  plus  loin  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui,  l'a- 
vantage d'un  système  d'élections  fréi^uen^es,  mais 
nous  pensons  qu'en  particulier  ce  ^'y^tème  devrait 
être  appliqué  au  conseil  législatif,  quoiqu'il  puisse 
être  regardé  par  le  secrétaiïc  colonial,  comme  in- 
compatible avec  le  Gouvernement  Britannique,  ap- 
pelé par  lui  gouvernement  monarchique,  ou  comme 
trop  analogue  aux  institutions  que  se  sont  données  les 
divers  états  qui  composent  l'industrieuse,  morale  et 
prospère  confédé  ation  des  Etats-Unis  d'Amérique, 
nous  diflérons  également  d'avec  le  haut  fonction- 
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naire  public,  lorsqu^il  dit  qu'un  examen  de  la  com- 
position du  conseil  législatif,  à  l'époque  où  elle  fut 
si  justement  censurée  par  le  comité  de  votre  hono- 
rable chambre,  et  dans  le  temps  actuel,  montrera 
suffisamment  dans  quel  esprit  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  s'est  efforcé  d'accomplir  les  désirs  du 
parlement,  quoique  nous  recevions,  avec  recon- 
naissance, cette  assurance  des  instructions  justes  et 
bienveillantes,  avec  lesquelles,  en  exécution  de  son 
devoir,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  souhaité 
accomplir  ces  désirs* 

Votre  honorable  chambre  ne  peut,  sans  doute, 
trouver  convenable  qu'on  impose,  sous  la  forme  de 
<;onseil  législatif,  une  aristocratie  à  un  pays,  où  il 
n'y  a  aucuns  matériaux  naturels  à  son  existence  ; 
elle  pensera  sans  doute  plutôt,  nous  osons  l'espérer, 
que  le  parlement  du  royaume-uni,  en  accordant  aux 
sujets  Canadiens  de  Sa  Majesté  le  pouvoir  de  révi- 
ser la  constitution,  dont  ils  tiennent  leurs  droits  les 
plus  chers,  montrerait  une  politique  libérale,  indé- 
pendante de  la  considération  d'intérêts  antérieurs 
et  de  préjugés  existants,  et  que  par  c^tte  mesure 
d'une  vaste,  mais  sage  libéralité  ;  il  entrerait  dans 
une  noble  rivalité  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique  ; 
empêcherait  que  les  sujets  de  Sa  Majesté  en  Cana- 
da eussent  rien  à  leur  envier,  et  conserverait  des  re- 
lations amicales  avec  cette  province  comme  colonie, 
tant  que  durera  notre  liaison,  et  comme  alliée,  si  la 
suite  des  temps  amenait  des  relations  nouvelles, 
nous  émettons  ces  opinions,  avec  d'autant  plus  de 
confiance,  qu'elle  sont  données  pour  avoir  été  mises 
«ntr'aùtres  dans  le  même  sens,  par  le  très  honora- 
ble Edward  Geoffirey  Stanley,  maintenant  principal 
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secrétaire  d'état  de  Sa  Majesté,  pour  le  départe- 
ment colonial,  et  par  plusieurs  autres  hommes  pu- 
blics éclairés,  dont  quelques  uns  forment  mainte- 
nant partie  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  ;  aux- 
quels cette  chambre  ne  fait  que  servir  d'écho,  en  af- 
firmant qu'en  effet  le  conseil  législatif  de  cette  pro- 
vince, n'a  été  autre  chose  qu'un  écran  impuissant 
entre  le  gouverneur  et  le  peuj)le,  qui  en  mettant 
l'un  en  état  de  se  maintenir  contre  l'autre,  a  servi 
à  perpétuer  un  système  de  discorde  et  de  contention 
et  qu'il  a  sans  cesse  agi  en  hostilité  ouverte  contre 
les  senti  mens  du  peuple,  tels  qu'exprimés  consti- 
tutionnellement  par  la  chambre  d'assemblée,    i'  ^l 

La  conduite  du  conseil  législatif,  depuis  la  réfor- 
me prétendue,opéra  comme  devant  le  lier  plus  étroi- 
tement aux  intérêts  de  la  colonie,  en  conformité 
aux  désirs  du  parlement,  fait  voir  que  les  opinions 
qu'on  avait  alors  sur  ce  sujet  dans  le  royaume-uni  et 
dans  cette  province,  n'ont  rien  perdu  de  leur  appli- 
cation, ni  de  leur  justesse,  quant  à  la  composition 
actue.le  de  ce  corps,  qui  fortifiée  d'une  majorité  en- 
nemie des  droits  de  cette  chambre  et  du  peuple 
qu'elle  représente,  a  reçu  de  nouveaux  moyens  de 
perpétuer  et  d'agraver  le  système  d'abus  dont  s'est 
jusqu'à  ce  jour,  inutilement  plaint  le  peuple  de  la 
province,  et  que  inutilement  aussi,  jusqu'à  ce  jour, 
le  parlement  et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  en 
Angleterre  ont  souhaité  corriger,  c'est  même  de- 
puis cette  prétendue  réforme,  que  le  conseil  législa- 
tif  a  renouvelé  d'une  manière  plus  alarmante^  pour 
les.habitans  de  cette  province,  et  en  particulier  dans 
son  adrese  à  Sa  Majesté  en  date  du  ler  avril  1833, 
sa  prétention  à  n'avoir,  pour  mission  que  de  donner. 


168 


HISTOIRE 


H 


de  la  sécurité  à  une  classe  particulière  des  sujets  de 
Sa  Majesté  en  cette  province,  comme  ayant  des 
intérêts  qui  ne  pourraient  être  sufRsarament  repré- 
sentés dans  cette  assemblée,  dont  les  ^ept  huitième, 
des  membres,  dit-il  erronément,  sont  d'origine  fran- 
çaise et  parlent  la  largue  fram;aifce.  Une  prêtent  (ft 
de  cette  nature  est  une  violation  de  la  constitution, 
et  ne  peut  que  eu-^citer  et  pei*pétuer,  entre  les  diver- 
ses classes  des  habitans  d^  la  province,  des  uiéfii 
anres,  des  distinctions  cl  des  animoi^ités  nation«i'e'', 
et  tendre  à  donner  à  une  padie  du  peuple  une  supé- 
riorité infiste  et  factice  sur  l'autre,  avec  l'e^^poir  de 
la  d  )niination  et  d'une  préférence  indue.  Cet  ap- 
pel (lu  conseil  législatif,  comme  Tun  de  ses  premiei's 
actes  aprùs  cette  prétendue  reforme,  aux  préven- 
tions et  a'ix  rigueurs  du  gouvernement  de  Sa  Majes- 
té contre  le  peuple  de  cette  province  et  contre  la 
branche  représentative  de  sa  législature,  a  fait  per- 
dre au  peuple  et  à  cette  chambre  ce  qu'il  restait 
d'espoir  de  voir  le  dit  conseil  opérer  le  bien  du  pays, 
tant  que  sa  constitution  reposera  sur  les  bases  actu- 
elles ;  tous  sont  au  contraire  intimement  persuadés 
qie  l'application  du  principe élec^tif  à  la  constit'ition 
du  dit  corps,  est  le  seul  refuge  dans  lequel  on  puisse 
entrevoir  un  avenir  de  protection  cgil  et  suffisante 
pour  tous  les  habitant'  dî?  cette  province  indirecte- 
ment ;  et  c''est  m  la  tuite  de  l'examen  des  dépêches 
du  secrétairo  d'état  de  Sa  JMajc^té  pour  le  départe- 
ment colonial,  et  :i  la  veille  d'élections  générales 
que  cette  chambre  réitère  solennellement  sa  deman- 
de que  la  législature  du  royaume  uni,  se  rendant 
aux  vcBux  du  peuple  de  cette  province  et  de  cette 
chambre,  veuille  biea  accorder  le  remède  le  plus 
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eftfiace.aux  mauxr  présents  et  à  venir^  en  rendlmi' 
le;  conseil  législatif  électif,  en  la  manière  d^nandée- 
par  cette  chambre,  dans  sa  dite  adresse  du  20  mars- 
1833,  à  sa  très  i^racieuse  Majesté,  ou  en  mettant  le^ 
peuple  à  même  d'exprimer  son  opinion,  d'une  ma- 
nière encore  plus  directe,  sur  les  moyens  d'-effectuer^ 
cette  réforme,  et  sur  telles  autres  modifications  au' 
système  de  lois  et  de  constitutions,  que  pourraient' 
requérir  les  besoins  du  peuple  et  l'intéiêt  du  gouver*^ 
nement  de  Sa  Majesté. 

Nous  devons  exprimer  notre  regret,  que  l 'accora* 
plissement  des  désirs  du  parlement  ait  été  laissé  aU' 
principal  agent  du  gouvernement  de  Sa  Majét^té  eni 
cette  province  (le  gouverneur  en  chef  actuel,  )  a«^ 
pouvoir  duquel  il  était,  plus  qu'en  celui  d'aucun  de** 
ses  prédécesseurs,  vu  la  latitude  qui  lui  a  ^té  h^issée^ 
quant  au  nombre  et  au  choix  des  personnes  qii'il;i 
appelerait  au  conseil  législatif,  d'assoupir,  momen-  - 
tanément  du  moins,  les  dissentions  intestines  qui -, 
déchirent  la  colonie,  et  de  donner  à  ce  corps  utt 
plus  grand  caractère  de  responsabilité  et  d'îtldépen- 
dance,  par  des  nominations  judicieuses.  Leschoix^* 
qui  ont  eu  lieu,  ont  détruit  cet  espoir,  et  ont-  eon-' 
firme  les  sujets  de  Sa  Majesté  dans  leur  opinion  sur 
le  principe  constitutif  de  ce  corps.    Malgré  seize" 
nominations  faites  en  deux  ans,  nombre  plus  grand- 
que  n'en  fournit  aucune  autre  période  de  dix  ans,  ovt' 
aucune  autre  administration,  et  malgré  les  directions -* 
que  le  gouverneur  en  chef  a  pu  recevoir  du  gouver-^ 
nement  de  Sa  Majesté,  les  influences  malfaisantes,  - 
qui  veulent  perpétuer  un  régime  d'iri^sponsabilkè^- 
absolue  dans  le  pays,  ont  prévalu  au  point-dé  ren*^ 
dçe  ja  çw.ioritè^u  dit  conseil  plus  ennemie. dù^payt^^ 
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et  moins  liée  à  ses  intérêts  qu'à  aucune  époque  tn* 
térieure  ;  en  soile  que  sa  composition  actuelle,  au 
lieu  d'être  propre  à  effectuer,  entre  les  deux  cham- 
bres de  la  législature  provinciale,  un  rapprochement 
néceâsaire  au  bien  du  pays,  détruit  toute  espérance 
de  voir  adopter  par  ce  corps  les  opinions  et  les  senti- 
mens  du  peuple  de  la  province  et  de  cette  chambre  ; 
sur  son  droit  inaliénable  au  contrôle  plein  et  entier 
de  tout  le  revenu  prélevé  dans  la  province  ;  É?ur  la 
nécessité  où  elle  se  trouvait  pour  amener  la  réforme 
des  abug,  depuis  long-temps  inutilement  demandée, 
de  ne  subvenir  aux  dépenses  du  gouvernement  civil 
que  par  des  appropriations  annuelles,  ainsi  que  sur 
une  foule  d'autres  questions  d'intérêt  public,  sur  les- 
quelles l'exécutif  et  le  conseil  législatif,  de  son  choix 
et  de  sa  création,  ditférent  diamétralement  avec  le 
peu})le  de  la  province  et  avec  cette  chambre.    Ce 
fait  confirme  le  jugement  porté  par  le  comité  de  votre 
honorable  chambre,  en  censurant  les  conseils  légis- 
latifs, tels  qu'ils  avaient  existes,  et  la  justesse  d'opi- 
nion de  ceux  des  membres  de  ce  comité,  qui  vou- 
laient introduire  dans  les  dits  conseils,  le  principe 
électif^ ■...:>  *•■■   .-■    '■(  !  '    •"  '■'••■: 
'  La  combinaison  vicieuse  à  laquelle  on  s'est  atta- 
ché est  aussi  contraire  à  l'accomplissement  des  dé- 
sirs du  parlement,  que  l'aurait  été  celle  qui,  pour 
résister  aux  vœux  de  votre  honorable  chambre  et  à 
ceux  du  peuple  anghis,  sur  la  réforme  parlemen- 
taire, aurait  jeté  dans  la  chambre  des  lords  une  ac- 
cession d'hommes  connus  parleur  opposition  factieu- 
se et  violente  à  cette  grande  mesure,  aussi  la  majo- 
rité du  dit  conseil  se  compose-t-elle  d'hommes  qui 
ont  perdu,  ean»  retour,  la  confiance  publique,  pour 
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àToir  encouragé  les  violences  commises  sons  l'admi- 
nistration du  comte  de  Dalhousie,  pour  avoir  sans 
cesse  outragé  le  peuple  et  ga  représentation  ;  d'hom- 
mes pour  ainsi  dire  inconnus,  depuis  peu  d'années 
dans  le  pays,  sans  propriétés  foncières,  ou  n'en 
ayant  que  de  très  qocliques  ;  la  plupart  n'ayant  ja- 
mais été  délégués  à  l'assemblée,  et  quelques-uns 
même  ayant  été  réfugiés  parle  rmple,  lesquels  d'ail- 
leurs n'avaient  jamais  donné  tic  preuve  de  leur  ap- 
titude àremplirles  fonctions  de  législateurs,n'a  valent 
été  portés  que  par  leur  communauté  de  scntimens 
avec  l'administration  provinciale,  à  une  situation 
où  ils  j)ourront  inlluer  durant  tout  le  cours  de  leur  vie, 
sur  la  législation  et  le  soit  de  cette  province,  dont  les 
lois  et  les  institutions  ont  de  tout  temps  été  l'objet 
de  leur  animadversion,  les  nouveaux  «onhcillers  pris 
en  moindre  nombre  dans  la  majorité  de  l'as- 
semblée et  qui  avaient  l'espoir  qu'on  leur  adjoindrait 
un  nombre  sutlisani  de  personnes  indépendantes^  et 
d'opinion  conforme  à  celles  de  la  majorité  du  peu- 
ple et  de  ses  repré>'entans,  ont  ainsi  été  noyés  dans 
une  majorité  hostile  au  pays.  Le  résultat  en  a  été 
d'autant  plus  funeste  que  le  peuple  a  dû  regarder  le 
con>eil  législatif,  recomporé  par  le  gouverneur  en 
chef  actuel,  comme  l'expression  des  sentimens  du 
gouverne  nent  exér.utif  colonial,  et  que  ces  deux  au- 
torités paraissent  s'être  liguées  pour  proclamer  des 
principes  subversifs  de  toute  concorde  dans  la  pro- 
vince, et  pour  dominer  et  gouverner  d'après  d'odieu- 
ses et  aveugles  antipathies  nationales.  Cette  cham- 
bre a  néanmoins  la  satisfaction  de  voir  que  là  gran^ 
de  majorité  de  la  classe  des  sujets  de  Sa  Majesté  d'o^ 
rigine  Britannique,  dans  la  province,  soit  qu'elle' 7 
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joit  au  nombre  porté  dans  ki  dite  adreffsc  du  cohsBÎI 
législatif^  ou  comme  le  veut  la  vérité,  i  environ  lu 
moitié  de  ce  nombre,  se  convainc  de  plus  en  plus, 
chaque  jour,  que  des  intérêts  et  ses  besoins  sont  uns 
^  communs  avec  ceux  des  habitane  d'origine  Fran- 
çaise et  parlant  la  lailgue  Française  ;  les  udb  aiment 
la  terre  de  leur  naissance,  les  autres  celle  de  leur 
adoption  ;  la  plupart  dé  ces  derniers  ont  reconnu  la 
tendance  bienfaisante  des  lois  et  des  institutions  du 
pays  en  général  ;  ont  travaillé  de  concert  avec  les 
>premiers  à  y  introduire  graduellement,  par  l'autorité 
du  parlement  provincial,  les  améliorations  dont  elles 
ont  paru  de  temps  à  autre  suscep.ibies  ;  ont  réprou- 
vé la  confusion  qu'on  a  tenté  d'y  introduire  dans  des 
vues  de  monopole  et  d'abus,  et  désirent  pour  tous 
indistinctement  un  'gouvernement  impartial  et  pro- 
tecfteur. 

Parmi  les  conseillers  nommés  bous  l'administra- 
^tion  provinciale  actuelle,  il  se  trouvé,  en  violation 
manifeste  delà  constitution,  plusieurs  sujets  nés  des 
Etats-Unis,  et  d'autres  pays  étrangers,  qui  au  temps 
•de  leur  nomination  n'avaient  pas  été  naturalisés  par 
acte  du  parlement  britannique  ;  de  l'un  desquels, 
(Horatio  Gates,)b.  résidence  n'a  été  que  tolérée  du- 
•rant  la  dernière. guerre  contre  les  Etats-Unis  et  lequel 
a  refusé  aloi's  de  prendre  le  serment  d'allégéancp  et 
'le&  armes,  pour  la  défense  de  ce  pays,  où  il  ne  tes- 
tait qm  îpdur  des  motifs  de  lucre,  et  après  ces  anté- 
cédent a  tpris  son  siège  au  conseil  législatif,  le  16 
mars  1883,  pour  y  vtiter  quinze  jour  plus  tard,  Ba- 
voir :  lé  1er  avril,  l'adrese»  mentionnée  ci-deBSUSy 
odflt^e  cfeilx  qUi,  pendant  cette  guerre,  étaient  af- 
mé$  %iir  'la  frontière  ^oûr'reqpousserl'agtoÉÀioii'dii^ 
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•ni4ncainee  et  des  oonoHoyem  du  d^  Horatif 
Gates  ;-^uii  autre,(Jaine8  Baxter,)ré8idAit)  durant  le 
dite  guerre,  dans  les  Etats-Unis,  et  était  tenu  p^ 
lea  lois  du  pays  de  sa  naissance,  dans  certaines  cit<> 
eonstaneee,  d^envahir  cette  province  à  main  armée, 
de  poursuivre,  détruire  et  prendre,  s'il  le  pouvait,  Itp 
armées  de  Sa  Majesté,  ainsi  que  ceux  de  ses  sujets 
Canadiens  qui  étaient  en  nrmes  sur  la  frontière,  pour 
vepousser  l'agression  des  armées  américaines,  et  des 
concitoyens  du  dit  James  Baxter,  qui,  peu  qualifié 
d'ailleurs  sous  le  rapport  de  la  propriété,  devint  par 
la  nomination  du  gouverneur  en  chef,législateur  à  vii^ 
pour  le  Bas-Canada,  le  22  mars  1833,  pour  voter 
huit  jours  plus  tard,  le  dit  1er  avril,  la  même  adres- 
se, dont  les  accusations  calomnieuses  et  insultantes 
ont  provoqué  la  juste  expression  du  regret,  qu'avait 
Sa  Majesté,  qu'on  y  eût  employé  des  expressions, 
qui  parussent  attribuer  à  une  classe  de  ses  sujets 
d'une  origine  particulière,  des  vues  opposées  à  l'al- 
légeance qu'ils  doivent  à  Sa  Majesté,     i  :   •? 

La  dite  adresse  votée  à  l'unanimité  le  dit  1er  avffil 
1833,  par  le  conseil  législatif  prétendu  réformé,  l'a 
été  par  sept  conseillers  sous  l'influence  de  l'exécu»- 
tif  actuel,  et  par  cinq  autres  de  sa  nomination,  un 
seul  d'eux  qui  l'on  voté  (l'honorable  George  Moflatt) 
ayant  été  nommé  sous  l'administration  précédent^ 
les  douze  qui  ont  concouru,  outre  le  dit  bon.  George 
Moflatt,  sont  les  honorables  le  juge  en  chef  de  la  pro- 
vince, Jonathan  Sewell,  à  qui  le  très  bon.  vicomte 
Goderich, recommandait  dans  une  dépêche  du  dépar-- 
teœent  colonial,  de  se  garder,  avec  soin,  detous>laB 
procédés  qui  pouraient  l'engager  dans  aucune  conlean- 
lioai  qui  sentirait  Pesprit  de  parti  ;  John  Haleirecoveiir 
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général  actuel,qui  a  payé  de  fortes  sommes  à  méina 
les  deniers  publics,  en  violation  des  lois  et  du  dépôt 
qui  lui  est  confié,  et  sur  des  ordonnances  illégales  du 
gouverneiu*,  Sir  John  Caldwell,  Baronet  ci-devant 
receveur  général,  péculateur  condamné  à  payer 
près  de  cent  mille  livres,  en  remboursement  de 
même  somme  prélevée  sur  ie  peuple  de  cette  pro- 
vince, et  accordée  par  les  lois  à  Sa  Majesté  ses  hé- 
ritiers et  successeurs,  pour  les  besoins  publics  de 
cette  province  et  le  soutien  du  gouvernement  de  Sa 
Majesté  enicelle,  et  qui  a  pris  et  détourné  la  plus 
grande  partie  des  dites  sommes  de  leur  destination, 
et  les  a,  converti  à  son  usage  particulier  ;  Herman 
Wit^us  Ryland,  greffier  du  conseil  exécutif  et  pen- 
sionnaire de  l'établissement  civil  de  l?  province  ; 
Matthew  Bell,Concessionnaire  indûment  et  illégale- 
ment favorisé  par  l'Exécutif  dans  le  Bail  des  Forges 
de  St.  Maurice,et  dans  l'acquisition  de  grandes  éten- 
dues de  Terres  vacantes,  et  par  le  Bail  de  grandesé- 
tendues  de  Terre  du  ci-devant  Ordre  des  Jésuites  et 
jouissant  d'autres  places  lucratives;  lesquels,  sous  le 
rapport  dNntérêts  pécuniaires  et  personnels,  sont  tous 
sous  l'influence  de  l'Exécutif;  les  Honorables  Peter 
Me  Gill,  John  Molson,  Horatio  Gates,  Robert  Jones, 
James  Baxter,  tous  nés  hors  du  pays,  ainsi  que  les 
précédons  à  l'exception  de  deux,  et  lesquels,  à  l'ex- 
ception d'un  seul,  qui  pendant  plusieurs  années  a 
été  membre  de  l'assemblée,  et  a  de  grandes  propri- 
étés foncières,  n'ont  que  de  piodiques  qualifications 
souS'Ce  dernier  rapport,  et  n'avaient  jamais  été  as- 
sez çngagés  dans  la  vie  publique  pour  faire  présu- 
mer de  leur  aptitude  à  remplir  les  fonctions  de  légis- 
lateurs à  vie  ;  l'honorable  Antoine  Gaspard  Couil- 
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lard,  seul  natif  du  pays  d'origine  Française  qui  89 
soit  soumis  à  y  concourir,  qui  aussi  n'ayant  que  de 
très  modiques  qualifications  foncières,  n'avait  jamais 
été  engagé  dans  la  vie  publique,  et  qui  depuis  sa 
nomination  au  conseil,  et  avant  le  dit  1er  avril,  s'é- 
tait placé  sous  la  dépendance  de  l'exécutif,  en  solli- 
citant un  emploi  lucratif  subordonné.  Le  peuple  du 
pays  est  ainsi  fondé  a  regarder  ]a  dite  adresse  comme 
l'œuvre  de  l'administration  actuelle  de  cette  province, 
l'expression  de  ses  sentimens,  l'explication  de  ses 
actes,  et  la  proclamation  des  principes  et  des  maxi- 
mes qu'elle  veut  prendre  pour  règle  à  l'avenir. 

Le  conseil  législatif  dans  sa  dite  adresse,  impute  à 
cette  chambre  d'accuser  calomnieusement  le  repré- 
sentant du  roi  de  partialité  et  d'injustice  dans  l'exer- 
cise des  pouvoirs  de  sa  charge,  et  de  calomnier  dé- 
libérément les  officiers  de  Sa  Majesté,  tant  civils 
que  militaires,  comme  une  faction  combinée,  por- 
tée par  l'intérêt  seul  à  lutter  pour  le  soutien  d'un 
gouvernement  corrompu,  ennemi  des  droits  et  con- 
traire aux  vœux  du  peuple  ;  sur  quoi  cette  chambre 
déclare  que  ses  accusations  n'ont  jamais  été  calom- 
nieuses, mais  sont  vraies  et  fondées,  et  que  le  ta- 
bleau fidèle  du  gouvernement  exécutif  de  cette  pro- 
vince, dans  toutes  ses  parties,  se  trouve  tracé  par 
le  conseil  législatif  dans  ce  passage  de  son  adresse. 
Cette  adresse  du  conseil  serait  criminelle  et  séditieu- 
se, si  sa  nature  même  n'en  détruisait  le  danger,  puis- 
qu'elle va  à  dire  que,  si  le  parlement  du  royaume- 
uni  se  rendait  au  désir  de  cette  chambre,  le  résultat 
de  cet  acte  de  justice  et  de  bienveillance,  serait  d'i- 
nonder le  pays  de  sang.  La  même  adresse  n'est 
pas  moins  injurieuse  au  petit  nombre  des  membres 


ITfl 


insTemB 


îadépendans  du  conseil  législalif,  à  cem  qvi  mnÔÊÊà 
appartenu  à  cette  assemblée,  et  avaient  seconde  set 
eflorts  pour  qu'elle  obtînt  le  contrôle  de  tout  le  eevef- 
Bu  provincial  ;  qui  approuvaient  la  démarche  eonsn 
tilutionnelle  et  salutaire,  et  non  audacieuse,  de  s'ar 
dresser  à  Sa  Majesté,  pour  obtenir  le  conseil  légia. 
latif  électif;  qui  blâmaient  le  projet  de  la  formation 
d'un  monopole  étendu  des  terres,  en  favi  ur  de  Spé^ 
culateurs  résidans  hors  du  pays  :  qui  croient  que  les 
intérêts  et  les  vœux  du  peuple,  sont  fidèlemeut  re- 
présentés par  la  majon;é  de  ses  représentans,  et 
que  la  liaison  entre  cette  colonie  et  la  métropole  sera 
d'autant  plus  durable,  que  le  peuple  aura  une  influ- 
ence plus  grande  sur  la  passation  des  lois  ;  qui  sont 
d'avis  que  les  sujets  de  Sa  Majesté,  venus  nouvelle- 
ment s'établir  dans  le  pays,  profiteront  de  toute  la 
liberté  et  de  toutes  les  améliorations  qui  s'y  déve- 
lopperaient rapidement,  si,  au  moyen  de  l'extension 
du  système  électif,  l'administration  était  empêchée 
de  monopoliser  le  pouvoir  et  le  lucre,  en  faveur 
d'une  origine  particulière,  contre  la  majorité  d'une 
autre  origine,  et  de  faire  donner  à  tontes  les  discus- 
sions publiques  un  caractère  alarmant  de  lutte  et 
d'antipatie  nationale.  Ces  membres  indépendans, 
convaincus  de  la  tendance  de  ce  corps,  et  <!é8abu- 
sé«  sur  les  motifs  qui  les  avaient  engagés  à  s'y 
aggréger,  s'absentent  maintenant  pour  la  plupart  de» 
sessions  di  dit  conseil,  où  ils  se  trouveraient  en  pré- 
sence d'une  majorité  ennemie  de  leurs  principes  et 
de  leur  Pavs. 

Si,  comme  nous  aimons  à  le  croire,  le  gouverne^ 
méat  de  Sa  Majesté,  en  Angletenre,  n'a  pas  en  vue 
49  liMvrir  eystématiquement  les  diac^iEdea  eivilii 
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tÉsns  ht  colonie,  la  marche  et  les  allégués  contrairéi 
dés  deux  chambres,  lui  imposent  l'obligation  de  con- 
naître mieux  sa  situation  réelle,  qu'il  ne  parait  lé 
faire,  d'après  la  longue  tolérance  des  abus  que  ses 
^gens  commettent  impunément.  Il  ne  doit  pas 
croire  aux  louanges  que  se  donnent  ceux  qui  ont  eu 
la  direction  des  aflaires  d'une  colonie,  passant  selon 
eux  à  un  état  d'anarchie  ;  mais  que,  si  sa  protec- 
tion donnée  à  des  fonctionnaires  accusés  par  une 
autorité  compétente,  cette  chambre,  au  nom  de 
tout  le  peuple,pouvait  pendant  un  temps  par  la  force 
et  la  crainte,  aggraver  en  leur  faveur,  et  contre  les 
droits  et  l'intérêt  du  peuple,  le  système  d'insulte  et 
d'oppression,  que  nous  souffrons  impatiemment,  le 
résultat  serait  d'a^aiblir  les  sentimens  de  confiance 
et  d'attachement  que  nous  avons  eus  pour  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté,  et  finirait  par  enraciner 
les  mécontentemens  et  le  dégoût  insurmontable 
qu'ont  inspirés  de  déplorables  administrations,  et 
qu'inspirent  encore  actuellement  la  majorité  de^ 
fonctionnaires  coloniaux,  combinés  en  faction,  et 
portés  ppr  l'intérêt  seul  à  lutter  pour  le  soutien  d'iih 
gouvernement  corrompu,  ennemi  des  droits  et  con- 
traire aux  vœux  du  peuple. 

Outre  son  adresse  méchante  et  culomnieuse,  lé 
conseil  tég^slaiif,  prétendu  réformé,  a  prouve  com- 
bien il  était  peu  lié  aux  intérêts  de  la  colonie,  par  le 
fait  que  près  de  la  moitié  des  bills  qui  lui  ont  été 
envoyés,  ont  été  par  lui  rejetés  ou  amendés  d'iiriè 
manière  contraire  au  principe  et  à  l'essence  de  ceë 
bills,  et  la  même  unanimité  qui,  quant  à  la  plupart, 
avait  dans  cette  assemblée  présidé  à  leur  adoption, 
'hk  voire  que  l'exéoiAif  provincial,  «t  le  conàîwliib 
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aon  choix,  ne  considèi'ent  pas  ou  ne  veulent  pai 
considérer  le  corps  repréeentatifi  comme  l'interprète 
fitîùle  et  le  juge  équitable  des  vœux  et  des  besoins 
du  peuple,  ni  comme  propre  ù  proposer  de^i  lois  con- 
formes à  la  volonté  générale.  Dans  «le  telles  circons- 
tances, si  Ton  se  lut  rattaché  àPanaU^gie,  entre  les 
institutions  do  la  Ginnd.'-Iîretngrie,  et  celle  de  la 
province,  il  devenait  du  devoir  du  chofdc  l'exécutif, 
(i^ôiï  appeler  au  peuple,  par  une  diîssolution  du  par- 
lement provincial.  ^  •: 

Le  sécrétai  c  d'état  de  Sa  Majesté  pour  le  dépar- 
tement colonial,  reconnaît  dai  k  tes  dépêches,  qu'il 
a  souvent  clé  admis  que  les  habitans  du  Canada  ne 
devraient  rien  trouver  dans  les  infctilutions  des  pays 
voisins,  qu'ils  pu^sent  voir  avec  envie,  et  qu'il  a 
encore  à  apprendre  qu'un  tel  sentiment  exis^te  ac- 
tuellement chez  les  sujets  de  Sa  Majesté  en  Cana- 
da :  sur  qui)i  nous  sollicitons  la  liberté  de  présenter 
à  votre  honorable  chambre,  que  les  Etats  voisins  ont 
une  forme  de  gouvernement  très  propre  à  empêcher 
les  abus  de  pouvoir,  et  très  eHicace  ô  les  réprimer  ; 
que  l'inverte  de  cet  ordre  de  choses  a  toujours  pré- 
valu en  uanaila,  sous  la  forme  actuelle  du  gou- 
vernement ;  qu'il  y  a  dans  les  payn  voisins  un  atla- 
elicment  plus  universel  et  plus  tort  pour  les  in^itu- 
tions  nationales,  que  nulle  part  ailleurs,  et  qu'il  y 
existe  une  garantie  du  perfectionnement  progressif 
des  institutions  politiques,  dans  leur  révisio.i  à  des 
époques  rapprochées  et  déterminées,  au  moyen  de 
conventions  du  peuple,  pour  répondre  sans  secous- 
ses ni  violencee  aux  besoins  de  toutes  les  époques. 
C'était  d'après  des  notions  correctes  de  l'état  ^a 
pays  et  des  sociétés  Américaines  en  général,  qu'on 
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demandait  dans  le  comité  de  l'honorable  chambre 
des  communes,  à  John  Neilson,  éciiïer,  l'agent  du 
peuple,  mentionné  ci-dessus,  s'il  n'y  avait  pas 
dans  les  Canadas  une  inclination  croissante  :\  voir 
les  institutions  devenir  de  plus  en  plus  populaires,  et 
s'il  ne  croyait  pas  qu'il  fût  snge  de  chercher,  dans 
tous  les  chang?rTiens  aux  institutions  de  la  province, 
à  rencontrer  de  plus  en  plus  les  tlésirt^  du  peup'e,  et 
à  rendre  ses  institutions  extrêmement  populaires  ;  et 
cette  chambre,  pour  et  au  nom  du  peuple  qu^elle  re- 
présente, répond  solemnellement  et  délibérément: 
"  Oui  cela  est  sag?,  cela  est  expédient. 

Nous  pensons  humblement,  qu'il   plaide  à  votre 
honorable  chambre,  que  la  constitution  et  la  forme 
du  gouvernement,  qui   conviendraient  le  mieux  à 
cette  colonie,  ne  doivent  pas  se  chercher  unique- 
ment dans  les  analogies  que  présentent  les  instituti- 
ons de  la  Grande-Bretagne,  dans  un  état  de  société 
tout-à-fait  différent  du  nôtre  ;  qu'on  devrait  plutôt 
mettre  à  profit  l'observation  des  effets  qu'ont  produits 
les  ronstititions  très  variées  que  les  rois  et  le  p  irle- 
ment  Anglais  ont  données  à  ditférentes  plantations 
et  colonies  en  Amérique,  et  des  modifications  que 
des  tiommes  vertueux  et  éclairés  leur  ont  fait  subir 
avec  l'assentiment  des  parties  intéressées.     Le  con- 
sentement unanime  avec  lequel  tous  les  peuples  de 
l'Amérique  ont  adop+é  et  étendu  le  système  électif, 
montre  qu'il  est  conL  .me  aux  vœux,  aux  ujœui's  et 
îi  l'Hat  rocial  de  ses  habitans.      Ce  système  pré- 
vaut également  chez  ceux  dVr'gine  Espagnole,  quoi- 
qii**  pendant  la  durée  de  kiir  régime  colonial,  ils 
eussent  été  courbés  sous  le  joug  de  l'ignorance  et  ' 
de  l'absolutisme. 
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Nous  n'hésiterons  pas  à  demander  à  un  FrincQ 
de  la  maison  de  Brunswick,  et  à«  un  parlement  rér 
formé,tout  ce  que  les  Princes  de  la  maison  de  Stuart 
et  l^urs  parlemens  accordèrent  de  liberté  et  de  pou- 
voirs politiques,  aux  plus  favorisées  des  plantations 
formées  à  une  époque  où  de  telles  concessions  de- 
vaient paraître  moins  favorables  qu'à  l'époque  ac- 
tuelle. Nous  iô  ferons  d'autant  mieux,  que  ce  ne 
fut  pas  le  meilleur  et  le  plus  libre  régimt^  colonial 
qui  hâta  la  séparation  des  anciennes  colonies,  puis- 
que la  province  de  New- York,  dont  les  in;atitutions 
étaient  des  plus  monarchiques,  dans  le  sens  que 
semble  comporter  la  dépêche  mentionnée  ci- dessus, 
fut  la  première  à  refuser  obéissance  à  un  acte  du 
parlement,  et  que  les  colonies  du  Connecticut  et  do 
Rhode-Island,  avec  des  constitutions  purement  dé- 
mocratiques, quoiqu'en  connexion  étroite  et  aflecti- 
onnée,  pendant  une  longue  suite  d'années,  avec  la 
mère-patrie,  furent  des  dernières  à  entrer  dans  une 
confédération  nécessités  par  la  conduite  de  mauvais 
serviteurs  de  la  couronne,  qui  invoquaient  l'autorité 
suprê  ne  du  parlement  et  de  la  constitution,  pour 
gouverner  arbitrairement  ;  qui  écoutaient  les  gou- 
verneurs et  les  conseilers,  plutôt  que  le  peuple  et 
ses  représentans;,  et  qui  cvouvraient  de  leur  protec- 
tion ceux  qui  con^sumaienv  les  taxes  et  non  ceux 
qui  les  payaient.  Cotte  chambre  n'éprouve  donc 
aucune  crainte  d'être  taxée  de  déloyauté,  pour 
avoir  tenté  d'introduire  dans  les  institutions  du  pays, 
ce  que  celles  des  pays  voisins  présentaient  de  bon  et 
d'a;pplicable,  et  en  particulier  pour  avoir  passé,  pen- 
dant de  longues  années,  et  çnfin  obtenu  une  loi  de 
représentation  fondée  sur  le  principe  ^lithmétÂquiB 
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de  la  population  ;  et  si,  par  le  malheur  des  circons- 
tances, elle  a  été  forcée  d'acquiescer  à  des  amende- 
mens  qui  violent  ce  principe,  c'est  une  injustice 
dont  notre  devoir  nous  oblige  de  chercher  le  remède. 
£n  demandant  ainsi  l'application  du  principe  d'é- 
lection au  conseil  législatif,  et  en  général  l'exten- 
sion de  ce  principe,  nous  devons  protester  en  même 
temps  contre  tout  changement  à  l'acte  constitution- 
nel de  la  31e.  Geo.  III.  chap.  31,  fondé  sur  les 
fausses  représentations  du  conseil  législatif,  et  au- 
tres membres  et  suppôts  intéressés  de  l'administra- 
tion coloniale,  et  à  l'encontre  des  droits,  des  liber- 
tés et  du  bien-être  des  habitans  de  cette  province  ; 
nous  croyons  que  le  conseil  législatif,  corps  forte- 
ment accusé  depuis  long-temps  par  le  peuple  de  ce 
pays,  et  justement  censuré  par  le  comité  de  l'hono- 
rable chambre  des  communes,  et  qui  ne  représente 
que  les  opinions  de  quelques  individus,  n'est  pas 
une  autorité  compétsnte  à  demander  de  tels  chan- 
gemens  ;    que  cette  acte  ne  peut  ni  ne  doit  être 
changé,  que  dans  les  occasions  où,  et  de  la  manière 
dont  le  demande  le  peuple  de  la  province,  dont  cette 
chambre  est  seule  compétente  à  représenter  lei  sen- 
timeas  ;  que  toute  intervention  de  la  législature  en 
Angleterre,  dans  les  lois  et  la  constitution  de  cette 
province,  qui  ne  serait  pas  basée  sur  les  vœux  du 
peuple  librement  exprimés,  soit  par  cette  chambrei 
soit  de  toute  autre  manière  constitutionnelle,  ne  sau- 
rait tendre  en  aucune  manière  à  arranger  aucune 
des  difficultés  qui  peuvent  exister  dans  cette  pro- 
vince, mais  ne  pourrait  au  contraire  que  les  aggra- 
ver et  les  prolonger. 
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Au  milieu  des  désordres  et  des  souffrances  que  le 
pays  endure  depuis  long-temps,  cette  chambre  et  le 
peuple  avaient  nourri  l'espoir  et  professé  la  foi  que 
le  gouvernement  ds  Sa  Majesté  en  Angleterre,  ne 
participait  pas  sciemment  à  la  démoralisation  poli- 
tique de  ses  employés  coloniaux.  C'est  avec  éton- 
nement  et  douleur  qu'ils  ont  vu  dans  les  extraits  de 
dépêches  du  département  colonial,  communiqués  à 
celte  chambre  par  le  gouverneur  en  chef  durant  la 
présente  session,  que  l'un  des  membres,  au  moins, 
du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  est  animé  contre 
eux  de  sentimens  de  prévention  et  d'animosité,  et 
enclin  à  des  projets  d'oppression  et  de  vengeance, 
peu  propres  à  changer  un  système  abusif,  dont  la 
continuation  découragerait  tout-à-fait  le  peuple,  lui 
enlèverait  l'espoir  légitime  de  bonheur,  qu'il  tire  de 
son  titre  de  sujets  Britanniques,  et  le  mettrait  dans 
la  dure  alternative  de  se  soumettre  à  un  servage 
ignominieux,  ou  de  voir  en  danger  les  liens  qui  l'u- 
nissent à  la  mère-patrie. 

L'approbation  par  le  département  colonial  de  la 
composition  actuelle  du  conseil  législatif,  dont  les 
actes,  depuis  sa  prétendue  réforme,  ont  été  signa- 
lés par  l'esprit  de  parti,  et  par  d'odieuses  distinctions 
et  préférences  nationales,  est  un  juste  sujet  d'alar- 
mes pour  les  sujets  Canadiens  de  Sa  Majesté  en 
général,  et  en  particulier  pour  la  grande  majorité 
d'entr'eux,  qui  ne  l'a  cédé  en  aucun  temps  à  au- 
cune autre  classe  des  habitans  de  cette  province,  par 
son  attachement  au  gouvernement  de  Sa  Majesté, 
son  amour  de  la  paix  et  de  l'ordre,  son  respect  pour 
les  lois  et  son  désir  d'effeciuer  l'union  si  désirable 
de  tout  le  peuple,  aux  fins  de  jouir  librement  et  éga- 
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lement  des  droits  et  des  avantages  de  sujets  Anglais, 
et  des  institutions  assurées  et  chères  au  pays.  Né- 
anmoins ces  distinctions  et  préférences  ont  été  pres- 
que constamment  exploitées  par  les  administrations 
coloniales  de  la  province,  et  la  majorité  des  con- 
seillers législatifs,  conseillers  exécutifs,  juges,  et 
autres  fonctionnaires  sous  leur  dépendance,  et  il  n'a 
fallu  rien  moins  que  l'esprit  d'union  des  différentes 
classes  du  peuple,  et  la  conviction  de  l'unité  de  leurs 
intérêts,  pour  prévenir  des  collisions  incompatibles 
avec  la  prospérité  et  la  sécurité  de  la  province. 

Votre  honorable  chambre  ne  peut  avoir  manqué 
d'observer  que  le  monde  politique  est  agite,  dans  ce 
moment,  par  deux  grands  partis  en  Europe,  qui  ge 
montrent  sons  différens  noms  dans  ses  différens 
pays  •  sous  les  noms  de  Serviles,  Royalistes,  Torys, 
Conservatifs,  et  autres,  d'une  part  ;  sous  ceux  (!e  li- 
béraux, Constitutionnels,  Républicains,  Whigs,  Ré- 
formateurs, Radicaux,  et  autres,  d'autre  part  ;  que 
ce  prejiier  parti  est,  sur  le  continent  Américain, 
sans  autre  poids  ni  influence  que  ce  que  peuvent  lui 
en  donner  ses  suppôts  Européens,  avec  un  très  pe- 
tit nombre  de  personnes,  qui  se  mettent  sous  leur 
dépendance  en  vue  de  profits  personnels,  et  d'au- 
tres qui  tiennent,  par  l'âge  ou  l'habitude,  à  des  idées 
qui  ne  sont  partagées  par  aucune  classe  nombreuse  ; 
tandis  que  le  second  parti  couvre  l'Amérique  tout 
entière.  Nous  avons  donc  l'assurance  d'être  com- 
pris, au  sujet  de  l'indépendance  que  nous  désireri- 
ons voir  donner  au  conseil  législatif,  en  disant  que 
le  secrétaire  d'état  de  Sa  Majesté  se  méprend,  s'il 
pense  que  l'exclusion  de  quelques  fonctionnaires  sa- 
lariés, suffirait  pour  mettre  ce  corps  en  harmonie 
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avec  les  vœux,  les  opinions  et  les  besoins  du  peu- 
ple, tant  que  les  gouverneurs  coloniaux  conserve- 
ront la  faculté  de  le  recruter  en  majorité  de  membres 
serviles  par  leurs  antipathies  contre  les  idées  libé- 
rales. 

Cette  chambre  et  le  peuple  qu'elle  représente, 
né  veulent  ni  ne  prétendent  menacer  ;  mais  appuyés 
sur  les  principes  des  lois  et  de  la  justice,  ils  sont  et 
doivent  être  politiquement  assez  forts  pour  n'être 
exposés  à  l'insulte  d'aucun  homme  quel  qu'il  soit, 
et  tenus  de  la  souffrir  en  silence.    Cette  chambre 
ne  peut  donc  taire,  que  les  extraits  de  dépèches  du 
secrétaire  colonial,  tels  que  communiqués,  à  cette 
chambre  durant  la  présente  session,  sont  dans  leur 
style  insultans  et  inconsidérés,  à  un  degré  tel  que 
nul  corps  constitué  par  la  loi,  mêrr;?  pour  des  fins 
infiniment  subordonnées  à  celle  de  la  législation,  ne 
pourraient  ni  ne  devraient  les  tolérer  ;  qu'on  n'en 
trouve  aucun  exemple,  même  de  la  part  des  moins 
amis  des  droits  des  colonies  d'entre  ses  prédéces- 
seurs en  office  ;  et  que,  dans  leur  substance,  les 
dites  dépêches  sont  incompatibles  avec  les  droits  et 
les  privilèges  de  cette  chambre,  qui  ne  doivent  ni 
être  mis  en  question  ni  définis  par  aucun  fonction- 
naire,   quelqu'élevé  qu'il  soit,  mais  qui,  selon  que 
les  occasions  le  requerront,  devront  être  successive- 
ment promulgués  et  mis  en  force  par  cette  chambre. 
Ceci  est  un  sujet  qui  est  si  familier  à   votre  bon. 
chambre,  et  qui  tient  de  si  près  à  ses  propres  droits 
et  privilèges,  que  votre  honorable  chambre  ne  pour- 
ra que  regretter  avec  nous  que  Sa  Majesté  ait  été 
conseillée  d'agir  dans  un  pareil  cas,  ainsi  qu'on  le 
voit  par  l'une  des  dites  dépêches.    Dans  la  circons- 
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tance à  laquelle  il  y  est  fait  allusion,  nous  avona  usé 
d'un  privilège  solemnellement  établi  par  votre  ho- 
norable chambre,  avant  que  le  principe,  sur  lequel 
il  repose,  fût  de  venu  loi  du  pays.  Ce  principe  que 
n)us  avons  constaté  dans  nos  résolutions,  du  15 
février,  mil-huit-cent-trente-un,  est  nécpeaire  à  l'in- 
dépendance de  cette  chambre,  et  à  la  liberté  de  ee» 
votes  et  de  ses  procédés.  Nous  croyons  nos  dites 
résolutions  constitutionnelles  et  biei^  idées,  et  ap- 
puyées sur  l'exemple  de  votre  honoiable  chambre. 
Nous  avons  à  plusieurs  reprises  passé  des  bills  qui 
auraient  prévenu  toute  difficulté  dans  la  circonstan- 
ce à  laquelle  nous  venons  particulièrement  de  faire 
allusion,  mais  ces  bills  ne  sont  pas  devenus  loi,  d'a- 
bord par  les  obstacles  éprouvés  dans  une  autre  bran- 
che de  la  législature  Provinciale,  et  ensuite  par  la 
réserve  du  dernier  de  ces  bills  pour  la  sanction  de 
Sa  Majesté  en  Angleterre,  d'où  il  n'est  pas  revenu. 
Nous  pensons  que  le  refus  de  son  excellence  le  gou- 
verneur en  chef  actuel  de  cette  province,  de  signer 
un  writ  pour  l'élection  d'un  chevalier,  pour  le  comté 
de  Montréal,  en  remplacement  de  Dominique  Mon- 
delet,  écuyer,  dont  le  siège  a  été  déclaré  vacant, 
est  un  grief  dont  cette  chambre  a  droit  d'obtenir  ré- 
paration, et  qui  aurait  dû  suffire  pour  mettre  fin  à 
toutes  relations  entr'elle  et  l'exécutif  colonial  ac- 
tuel, si  les  circonstances  du  pays  n'eussent  présen- 
té une  foule  d'autres  abus  et  griefs,  contre  lequel 
nous  devions  réclamer. 

A  l'occasion  des  termes  suivans,  d'une  des  dé- 
pêches mentionnées  ci-dessus  :  ^'  Si  les  événe- 
mens  venaient  malheureusement  à  forcer  le  parle- 
ment à  exercer  son  autorité  suprême,  afin  d'appai- 


IMAGE  EVALUATION 
TEST  TARGET  (MT-3) 


// 


/./    ^  Jf*^ 


1.0 


l.l 


11-25  i  1.4 


i 


1.6 


6" 


Vl 


/ 


^JJ 


o^. 


/À 


Photographie 

Sciences 

Corporation 


23  WEST  MAIN  STREET 

WEBSTER,  N.Y.  MS80 

(716)  872-4503 


.- 

0 

' 

- 

* 

!-       _                                                                     ., 

;ù<^:f 


^ 


^ 


186 


HI8T0IR8 


,:^:i7  .)>' 


--i^.i''»'r 


les  dissentioiui  intestines  des  colonies,  mon  obje)^ 
ainsi  que  mon  devoir,  serait  de  soumettre  au  parle- 
ment telles  modifications  à  la  charte  des  Canadas^ 
c^  pourraient  tendre,  non  pas  à  introduire  des  insti* 
tutions  qui  sont  incompatibles  avec  l'existence  d'ut) 
gouvernement  monarchique,  mais  dont  l'elïet  serait 
àè  maintenir  et  cimenter  l'union  avec  la  mére-patrie, 
«A  adhérant  strictement  à  l'esprit  de  la  constitution 
Britannique,  et  en  maintenant  dans  leurs  véritables 
attributions,  et  dans  les  bornes  convenables,  les 
droits  et  les  privilèges  mutuels  de  toutes  les  classes 
dee  sujets  de  Sa  Majesté  $' '  et  si  ces  termes  compor- 
tent qnelque  menace  de  modifier,  autrement  que  ne 
le  demande  la  majorité  du  peuple  de  cette  province, 
dont  les  sentimens  ne  peuvent  être  légitimement 
exprimés  par  aucune  autre  autorité  que  celle  de 
•es  représentans,  cette  chambre  croirait  manquer 
au  peuple  Anglais  et  à  votre  honorable  chambre  si 
^ie  hésitait  à  faire  remarquer  que,  sous  moins  de 
vingt  ans,  la  population  des  Etats-Unis  d'Amérique 
sem  autant  ou  plus  grande  que  celle  de  la  Grande- 
Bi^tagne  ;  que  celle  de  l'Amérique  Anglaise  sera 
autant  ou  plus  grande  que  ne  le  fut  celle  des  ci-de- 
vant colonies  Anglaises,  lorsqu'elles  jugèrent  que  le 
temps  était  venu  de  décider,  que  l'avantage  inap- 
préciable de  se  gouverner  au  lieu  d'être  gouvernées, 
devait  les  engager  à  répudier  un  régime  colonial,  qui 
Alt,  généralement  parlant,  beaucoup  meilleur  que 
ne  l'est  aujourd'hui  celui  de  l'Amérique  Anglaise. 
Votre  honorable  chambre  voudra  bien  sans  doute 
être  assez  juste  env^s  les  fidèles  sujets  de  Sa  Ma- 
j^sté,  pour  ne  pas  voir  une  menace  dans  cette  pré- 
vÎQoin,  fondée  sur  le  passé,  d'un  fait  qui  n'est  pas 
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de  nature  à  être  prévenu.  Nous  avons  au  conlrairo 
l'assurance  que  sa  juste  appréciation  par  votre  ho- 
norable  chambre  préviendra  des  malheurs  que  per- 
sonne ne  déplorerait  plus  que  nous  et  qui  seraient 
également  funestes  au  gouvernement  de  Sa  Majesté 
et  aux  habitans  de  ces  provinces.  C'est  peut-être 
ici  l'occasion  d'exposer  avec  le  même  respect,  mais 
avec  la  même  franchise,  que  la  fidélité  des  peuple» 
et  la  protection  des  gouvernemens,  sont  des  obli^,a* 
tiens  corrélatives,  dont  l'une  ne  saurait  longtemps 
subsister  sans  l'autre  |  et  que  cependant,  par  suite 
des  défectuosités  qui  se  trouvent  dans  les  lois  et  la 
constitution  de  cette  province,  et  la  manière  dent 
ces  lois  et  cette  constitution  ont  été  administrées, 
les  fidèles  sujets  Canadiens  de  Sa  Majesté  ne  sont 
pas  suffisamment  protégés  dans  leur  vie,  leurs  biens 
et  leur  honneur. 

Parmi  les  sujets  qui  tiennent  aux  défectuosités 
des  lois  et  de  la  constitution  de  cette  province,  il  en 
est  un,  sur  lequel  nous  ne  pouvons  trop  particulière- 
ment  solliciter  l'attention  de  votre  honorable  cham- 
bre, savoir  :  les  actes  de  législation  intérieure  pour 
cette  province,  adoptés  de  temps  à  autre  dans  le 
parlement  du  royaume-uni,  sans  que  le  peuple  de 
ce  pays  ait  été  consulté.  Nous  devons  entr'autres 
signaler  l'acte  de  6e  Geor.  IV»  chap.  59,  commu- 
nément appelé  l'acte  des  terfures.  Nous  croyons 
que  ce  n'a  pu  être  qu'en  trompant  la  justice  du  par- 
lement, et  en  abusant  de  ses  intentions  bienveillan- 
tes, qu'on  en  a  obtenu  la  passation.  Toutes  les 
classes  du  peuple  sans  distinction  en  ont  unanime- 
ment demandé  le  rappel  par  leurs  représentans,  peu 
après  l'augmentation  dans  la  représentation  de  cette 
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province.  Cette  chambre  toutefois,  n^a  pu  encore 
obtenir  du  représentant  de  Sa  Majesté,  ou  d'au- 
cune autre  source,  des  renseignemens  sur  les  vues 
du  gouvernement  de  votre  Majesté  en  Angleterre, 
qu  int  au  rappel  du  dit  acte.  Il  avait  pour  objet, 
suivant  les  intentions  bienveillantes  du  parlement, 
et  comme  son  titre  l'énonce,  l'extinction  des  droits 
féodaux  et  seigneiunaux,  et  redevances  foncières, 
sur  les  terres  tenues  en  cette  province,  à  tître  de  fief 
et  à  cens,  dans  la  vue  de  favoriser  et  de  protéger 
contre  des  charges  regardées  comme  onéreuses,  la 
masse  des  habitans  de  cette  province  ;  mais  d'après 
ses  dispositions,  le  dit  acte  loin  d'avoir  cet  effet,  fa* 
cilite  aux  seigneurs,  à  l'encontre  des  censitaires,  les 
moyens  de  devenir  propriétaires  absolus  de  grandes 
étendues  de  terre  non-concédées,  qu'ils  ne  tenaient 
en  vertu  des  lois  du  pays,  que  pour  l'avantage  de 
ses  habitans,  auxquels  ils  étaient  tenus  de  les  con- 
céder, moyennantdes  redevances  limitées;  de  sorte 
que  le  dit  acte,  s'il  était  généralement  mis  à  exécu- 
tion, priverait  la  masse  des  habitans  permanens  du 
pays,  de  l'accès  aux  terres  seigneuriales  vacantes  ; 
tandis  que  l'entrée  des  terres  du  domaine  de  la  cou- 
ronne, à  des  conditions  faciles  et  libérales,  et  sous 
une  tenure  conforme  aux  lois  du  pays,  leur  a  cons- 
tamment été  interdit  par  la  manière  partiale,  secrète 
et  vicieuse,  dont  ce  département  a  été  régi,  et  par 
les  dispositions  du  même  arte  des  tenures,  quant 
aux  loix  applicables  à  ces  mêmes  terres  ;  et  les  ap- 
plications éites  par  quelques  seigneurs  pour  des  mu- 
tations de  tenures,  en  vertu  du  dit  acte,  paraissent 
justifier  la  manière  dont  cette  chambre  en  a  envisa- 
gé l'opération. 
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Ce  ne  peut  être  que  d'après  une  supposition  er- 
ronée, que  les  charges  féodales  étaient  inhérentes 
au  corps  du  droit  de  ce  pays,  quanta  la  possession 
et  à  la  transmission  des  propriétés,  et  aux  diverses 
tenures  que  ce  droit  reconnaissait,  et  qu?il  a  pu  être 
statué  au  dit  acte,  que  les  terres,  dont  ht  mutation 
aurait  ainsi  été  obtenue,  tomberaient  sous  la  tenure 
du  franc  et  commun  soccage.     Les  charges  sei- 
gneuriales n'ont  principalement  été  onéreuses,  en 
certains  cas,  que  par  le  défaut  de  recours  auprès 
des  administrations  provinciales  et  des  tribunaux^ 
jpuT  le  maintien  des  anciennes  lois  du  pays  à  cet 
égard  ;  d'ailleurs,  la  législature  provinciale  aurait 
été  tout-à-fait  compétente   à  passer  des  lois  pour 
permettre  le  rachat  de  ces  charges,  d'une  manière 
qui  se  conciliât  avec  les  intérêts  de  toutes  les  parties 
et  avec  les  tenures  libres  reconnues  par  nos  lois.. 
Cette  chambre  s'est  occupée  à  plusieurs  reprises  de 
cet  important  sujet,  et  s'en  occupe  encore  actuelle- 
ment }  mais  le  dit  acte  des  tenures,  insuffisant  par 
lui-même,  pour  opérer  d'une  manière  équitable,  le 
résultat  qu'il  annonce,  est  de  nature  à  embarrasser 
et  à  empêcher  les  mesures  efficaces  que  cette  légis- 
lature pourrait  être  disposée  à  adopter  à  ce  suj^t^ 
avec  connaissance  de  cause  ;  et  nous  devons  croire 
que  l'application  ainsi  faite,  à  l'exclusion  de  la  lé- 
gislature provinciale,  au  parlement  du  royaume-uni^ 
bien  moins  à  portée  de  statuer  d'une  manière  équita- 
table  sur  un  sujet  aussi  compliqué,  n'a  pu  avoir  lieu 
que  dans  des  vues  de  spéculations  illégales,  et  de 
bouleversement  dans  les  lois  du  pays,    au  moyen 
d'une  combinaison  contraire  aux  engagemens  anté- 
rieurs du  parlement  Britannique,  et  propre  à  créer 
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injuBtement  des  appréhensions  sur  les  vues  du  peu- 
ple et  du  gouvernement  de  la  mère-patrie,  et  à  met- 
tre en  danger  la  confiance  et  le  contentement  des 
habitans  du  pays,  qui  doivent  être  assurés  sur  des 
lois  égales,  autant  que  sur  une  justice  égale,  impo- 
sées comme  règle  de  conduite  à  tous  les  départe- 
mens  du  gouvernement.  Nous  pensons  qu'aucune 
violation  des  droits  du  peuple,  ne  pourrait  obtenir 
une  obéissance  de  choix  et  d'affection,  mais  seule- 
ment de  crainte  et  de  coercition,  tant  qu'elle  pour- 
raient durer.  Nous  devons  expri nier  la  même  opi- 
nion à  l'égard  de  toute  mesure  administrative,  qufe 
aurait  la  même  tendance. 

Quoiqu'un  fait  qui  n'a  pas  dépendu  du  choix  de 
la  majorité  du  peuple  de  cette  province,  gon  origine 
française  et  son  usage  de  la  langue  française,  eoit 
devenu  pour  les  autorités  coloniales,  un  prétexte 
d'injure,  d'exclusion,  d'infériorité  politique  et  de 
séparation  de  droits  et  d'intérêts,  sur  quoi  cette 
chambre  en  appelle  à  la  justice  du  gouvernement  de 
Sa  Majesté  et  de  son  parlement,  et  à  l'honneur  du 
peuple  Anglais,  la  majorité  des  habitans  du  pays 
n'est  nullement  disposée  à  répudier  aucun  des  avan- 
tages qu'elle  tire  de  son  origine  et  de  sa  descendance 
de  la  nation  frï^nçaise,  qui  sous  le  rapport  des  pro- 
grès qu'elle  a  fait  faire  à  la  civilisation,  aux  sciences, 
aux  lettres  et  aux  arts,  n'a  jamais  été  en  arrière  de 
la  nation  Britannique,  et  qui,  aujourd'hui,  dans  la 
liberté,  et  la  science  du  gouvernement  est  sa  digne 
émule  ;  de  qui  ce  pays  tient  la  plus  gi'ande  partie 
de  ses  lois  civiles  et  ecclésiastiques,  la  plupart  de 
ses  établissemens  d'enseignement  et  de  charité,  et 
la  religion,  la  langue,  les  habitudes,  les  mœurs  et 
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les  usages  de  la  grande  majorité  de  ses  habitnns.  Les 
sujets  de  Sa  Majesté,  d'origine  Britannique  en  cette 
province,  sont  venus  s'établir  dans  un  pays,  "  dont 
les  habitans  professant  la  religion  de  l'église  de  Rome, 
jouissaient  d'une  forme  stable  de  constitution,  et 
d'un  système  de  lois,  en  vertu  desquelles  leurs  per- 
sonnes et  leurs  propriétés  ont  été  protégées  et  gou- 
vernées, pendant  une  longue  suite  d'années,  depuis 
le  premier  établissement  du  Canada."  Ce  fut,  ap- 
puyé sur  ces  considérations  et  guidé  par  les  règle» 
de  la  justice  et  du  droit  des  gens,  que  le  parlement 
Britannique  statua,  que  dans  toutes  les  matières  re- 
latives à  la  propriété  et  aux  droits  civils,  on  recour- 
raient au  droit  du  Canada.  Dans  les  occasions  où 
4e  gouvernement  s'écarta  du  principe  ainsi  recon- 
nu, par  l'introduction  du  droit  criminel  Anglais,  en 
premier  lieu,  et  plus  tard  par  celle  du  système  re- 
présentatif, avec  toute  la  portion  du  droit  constitu- 
tionnel et  parlementaire,  nécessaire  à  sa  pleine  et 
libre  action,  il  l'a  fait  en  conformité  aux  vœux  suf- 
fisamment connus  du  peuple  Canadien  ;  et  toute 
tentative  de  la  part  de  fonctionnaires  publics,  ou  au- 
tres, qui  ont  fait  volontairement  leur  condition,  en 
venant  s'établir  dans  le  pays,  contre  l'existence 
d'aucune  partie  des  lois  et  des  institutions  propres  et 
particulières  au  pays,  et  toute  prépondérance  à  eux 
donnée  dans  les  conseils  législatif  et  exécutif,  dans 
les  tribunaux  et  les  autres  départemens,sont  contrai- 
res aux  engagemens  du  parlement  Britannique,  et 
aux  droits  assurés  aux  sujets  Canadiens  de  Sa  Ma- 
jesté, sur  la  foi  de  l'honneur  national  Anglais  et  sur 
celle  des  capitulations  et  des  traités. 
La  disposition  de  l'acte  des  tenures  mentionné 
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>ci-desBU8,  qui  a  excité  le  plus  d'alarmes,  parce- 
qu'elle  a  paiu  la  plus  contraire  aux  droits  des  habi- 
'tans  du  pays  et  à  ceux  du  parlement  provincial,  et 
aux  faits  «et  aux  principes  que  nous  venons  d'invo- 
quer, est  celle  qui  statue  que  les  terres  tenues  en 
-franc  et  commun  soccage,  et  par  là  même  sujettes, 
d'après  les  dispositions  du  dit  acte,  aux  lois  de  la 
'Grande-Bretagne,  dans  les  diverses  circonstances  y 
-mentionnées  et  énumérées.  Outre  son  influence 
en  elle-même,  cette  disposition  est  de  nature  à  met- 
tre en  contact  dans  tous  les  anciens  établissemens, 
sur  des  points  multipliés  et  contigus,  deux  systèmes 
opposés  de  lois,  dont  l'un  d'ailleurs  est  entièrement 
inconnu  dans  le  pays,  et  y  est  impossible  dans  ses 
résultats.  D'après  les  dispositions  manifestées  pr^ 
les  autorités  coloniales  et  leurs  partisans  envers  lés 
habitans  du  pays,  ces  derniers  ont  juste  raison  de 
craindre  que  cette  disposition  ne  soit  que  le  prélude 
du  renversement  final,  au  moyen  d'actes  du  parle- 
ment de  la  Grande-Bretagne,  obtenus  frauduleuse- 
ment, du  système  qui  a  continué  de  régir  heureuse- 
ment les  personnes  et  les  biens  des  habitans  de  la 
province.  Ils  ont  aussi  des  motifs  raisonnables  d'ap- 
préhender que  les  prétentions  élevées  aux  biens  du 
séminaire  de  St.  Sulpice  de  Montréal,  ne  soient 
dues  au  désir  des  administrations  coloniales  et  de 
leurs  employés  et  suppôts,  de  hâter  le  déplorable 
état  de  choses  prévu  ci-dessus.  Le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  en  Angleterre,  en  rassurant  ses  fi- 
dèles sujets  Canadiens  à  cet  égard,  ferait  disparaî- 
tre les  alarmes  du  clergé  catholique,  et  de  tout  le 
peuple  sans  distinction,  et  mériterait  leur  vive  re- 
connaissance. 
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Iqd^pençlajnmQot  de  ces  vices  «érieux^  le  dit  wt^ 
(U19  t^nures  nQ  paraît  pas  avoir  été  basé  sur  uo^ 
connaissance  suffisante  des  lois  qui  régissent  les  p^n^ 
Qonnes  et  les  biens  dans  cette  province,  en  décla- 
rant Tapplication  des  lois  de  la  Grande-Bretagne^  ^ 
certains  accidens  de  la  propriété,  il  n'a  été  propre 
qu'à  augmenter  la  confusion  et  les  doutes  qui  avaient 
régné  dans  les  tribunaux  et  dans  les  contrats  pij-  , 
vé3,  au  sujet  de  l'application  des  lois  aux  terreair 
auparavant  concédées  sous  la  tenure  du  franc  e^ 
commun  soccage.    ^  ... 

C'est  pourquoi  cette  chambre  persiste  huinUj^ 
ment  à  solliciter  le  rappel  absoliii  du  dit  acte  d^tt^r 


nures. 


->; 


•^    :i' •{ . 


f;«i«»faKjP4 


?*■!  ■M'Mi-- 


Qu'il  nous  soit  permis  de  tevenir  maintenant  il$, 
manière  dont  les  lois  et  la  constitution  ont  été  Hdmi- 
nistrées  ;  votre  honorable  chambre  y  verra  un  tdr 
blftau  alarmant  de 'griefs  et  abus,  doAt  une  parlif 
existriit  avant  le  commencement  de  l'administratif^ 
actuelle,  qui  les  a  maintenus,  et  dont  une  partie  est 
son  ouvrage,  et  s'est  accrue  en  violence  et  en  foi^ 
bre,  avec  rapidité*  Il  en  existe  beaucoup  ë'aiitiDii 
dont  l'éaumération  serait  trop  longue,  et  dQiitnf^ 
nous  réservons  le  droit  eb  porter  plainte  et  4e  i^r 
mander  réparation»  Nous  nous  bomerena  è  mgiér 
senter  à  votre  honorable  chambre  :^-r- 

Que  depuis  un  grand  nombre  d'années,  l&  gon- 
vernement  exécutif  a  ^levé  au  contrôle  et  à  l'i^ipii- 
cation  àhme  grande  partie  du  revenu  préle^vé  daip 
la  province,  qui  de  Â*(»t  appâflâent  à  cette  ctuni- 
bp»,  des  prétentions  contraires  è  ses  dn»ti  et  à  la 
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constitution  du  pays  ;  que  les  dites  prétentions  ont 
été  vagues  et  variables  ;  que  les  documens  au  sujet 
d'icelles  prétentions,  et  les  comptes  et  estimations 
de  dépenses  soumis  à  cette  chambre,  ont  de  même 
été  variables,  irréguliers  et  insuffisans  pour  permet- 
tre à  cette  chambre  de  procéder  avec  connaissance 
de  cause  sur  ce  qui  en  faisait  l'objet  ;  que  des  bran- 
ches considérables  du  revenu  public  de  la  province, 

'jperçu  soit  d'après  les  lois  ou  d'après  les  règles  arbi- 
traires de  l'exécutif,  ont  été  omises  dans  les  dits 
comptes  ;  que  des  items  nombreux  ont  été  payés  à 
même  le  revenu  public,  sans  l'autorisation  et  en 
dehors  du  contrôle  de  cette  chambre,  pour  rétribuer 
des  sinécures,  des  situations  non  reconnues  par 
'cette  chambre,  et  même  pour  des  objets  auxquels, 
après  mûre  délibération,  elle  avait  jugé  à  propos 
de  n'appliquer  aucune  partie  du  revenu  public  ;  et 
que  les  comptes  des  dites  dépenses  n'ont  pas  non 
plus  été  communiqués  à  cette  chambre,  v      t  u 

Que  le  gouvernement  exécutif  s'est  efforcé  au 
moyen  des  dits  réglemens  arbitraires,  et  principale- 
ment par  la  vente  des  terres  vacantes  et  des  boia 
sur  icelles,  de  se  créer,  à  même  le  revenu  sujet  uni- 
quement aux  appropriations  de  cette  chambre,  des 
ressources  pécuniaires  indépendantes  du  contrôle 
des  représentans  du  peuple  ;  et  qu'il  en  est  résulté 

'  une  diminution  dans  l'influence  salutaire,  que  le 
peuple  a  droit  d'exercer,  d'après  la  constitution,  sur 
la  branche  administrative  du  gouvernement,  et  sur 
l'ensemble  et  la  tendance  de  ses  mesures. 

Que  cette  chambre  ayant  de  temps  à  autre,  dans 
la  vue  de  procéder  par  bills  à  rétablir  la  régularité 
dans  le  système  financier  de  la  province,  et  à  pour- 
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vOi^  aux  dépenses  de  Padministration  delà  justice 
et  du  gouvernement  civil  de  Sa  Majesté  en  icelle, 
demandé  par  adresse  à  l'exécutif  provincial,  la  pro- 
duction de  divers  documens  et  comptes,  liés  aux  af- 
faires financières,  et  aux  abus  qui  y  existaient,  a 
éprouvé  de  nombreux  rçfus,  surtout  durant  la  pré- 
sente session  et  la  précédente  ;  que  divers  fonction- 
naires publics  subalternes,  sommés  par  des  comités 
de  cette  chambre,  de  communiquer  divers  reneei- 
gnemens  sur  le  même  sujet,  s'y  sont  refusés,  par 
suite  de  cette  prétention  des  administrations  provin- 
ciales à  soustraire  une  grande  partie  du  revenu  et 
de  la  dépense  publique,  au  contrôle  et  même  à  la 
connaissance  de  cette  chambre;  que,  durant  la  pré- 
sente session,  l'un  des  dits  fonctionnaires  euL alter- 
nes de  l'exécutif,  sommé  de  produire  divers  régis* 
très  des  warrants  et  rapports  en  original,  dont  l'ex- 
çimen  importait  à  cette  chambre,  a  persisté  à  être 
présent  aux  délibérations  du  comité  délégué  à  cet 
effet  par  elle  ;  et  que  l'administration,  informée  du 
fait,  s'est  abstenue  d'intervenir,  quoiqu'en  confor- 
mité à  l'usage  parlementaire,  cette  chambre  eût  pro- 
mis de  remettre  les  dits  documens,  et  qiie  le  gouver- 
neur en  chef,  lui  même,  se  fût  engagé  à  les  com- 
muniquer. 

Que  par  suite  de  la  distribution  secrète  et  illégale 
d'une  grande  partie  du  revenu  public  de  la  province, 
la  comptabilité  financière  du  pays,  de  la  part  du 
gouvernement  exécutif,  excepté  quant  aux  votes 
pour  des  objets  d'une  nature  locale,  a  F^ns  cesse 
été  envers  les  lords  commissaires  de  la  trésorerie 
en  Angleterre,  et  suivant  leurs  réglemens  et  leurs 
directions,  et  non  envers  cette  chambre,  et  on  eon- 
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ferrite  à  Été  Votei,  tii  même  «n  tûtïtôttniié  tmt 
lois  passées  dans  la  législature  provinciale  ;  et  que 
I6S  comptés  et  aperçus,  soumis  de  temps  à  autre  à 
éétte  chambre,  n'ont  jamais  formé  un  système  t^- 
gfulier  de  comptabilité  appréciable  par  Bilan,  mais 
ont  été  tirés  successivement,  avec  les  changemeiiS 
et  iea  irrégularités  qu'il  plaisait  à  ^administration  du 
jouf  d'y  introduire,  des  comptes  tenus  envers  les 
lèikis  de  la  trésorerie,  où  se  trouvait  comprise  toute 
ta  ifeCette,  ainsi  que  tous  les  items  de  dépense  auto- 
fisés  6u  non  autorisés  par  cette  législature. 

Que  ces  prétentions  et  ces  abus  ont  été  à  cette 
éliambre  même  l'ombre  de  contrôle  sur  le  revenu 
public  de  la  province,  et  l'ont  mise  hors  d'état  de 
connaître,  à  aucune  époque,  le  revenu  perçu,  le 
ihontant  disponible  sur  icelui,  et  les  besoins  du  ser- 
vice public  ;  et  que  cette  chambre  ayant  depuis 
plusieurs  années  passé  des  bills,  dont  le  modèle  se 
trouve  dans  les  statuts  de  la  Grande-Bretagne,  pour 
établir  une  comptabilité  et  une  responsabilité  régu- 
lières dans  le  dèpartemens  liés  à  la  recette  et  à  l'em- 
ploi du  revenu,  ces  bills  ont  échoué  dans  le  conseil 
législatif;  ''   '  ^  ■-' 

Que  depuis  la  dernière  session  du  parlement  pro- 
vincial, le  gouverneur  en  chef  de  cette  province,  et 
lés  membres  de  son  administration  provinciale,  s'ap- 
pti^ànt  des  prétentions  ci-dessus,  ont  payé  sans  ap- 
|yf6plriation  légale^  de  très-fortes  sommes  du  revenu 
public,  sujet  au  contrôle  de  cette  chambre,  et  que 
là  rèpartitioil  des  dites  feommes  a  été  feite  suivant 
leiir  bon  plaisit,  et  mètne  d'une  manière  contraire 
àtdc  votes  de  cette  chambre,  tels  qu'incorporés  datïS 
le  bill  des  isubsides,  passé  par  elle  lors  de  la  detniétë 
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«mion,  et  rejeté  dans  le  cmnefl  légMatif.  t^ 
qtid^s  crofinnies,  ainsi  que  de  toutes  autres  ]Mtyéet 
autrement  qu'en  venrtu  <Fune  loi  de  cette  législature^ 
<m  sur  une  adresse  de  cette  chambre,  à  même  U 
revenu  public  de  la  province,  ou  qui  pourront  I^êtH» 
à  l'avenir,  cette  chambre  doit  à  ses  constitnans  ÙB 
iBûvc  pour  responsables  tous  ceux  qui  auront  autori- 
sé ces  paiemens,  ou  y  auront  participé,  jusqu'à  cd 
que  les  dites  sommes  aient  été  remboureées,  ou 
qu'un  bill  ou  des  bills  d'indemnité,  librement  passés 
par  cette  chambre,  aient  obteuu  force  de  loi. 

Que  la  pratique  adoptée  par  cette  chambre,  dails 
le  bill  des  subsides  passé  durant  la  dernière  session, 
d'attacher  certaines  conditions  à  certams  de  ses  VOtéS, 
dans  la  vue  de  prévenir  le  cumul  de  situations  in- 
compatibles, et  d'obtenir  la  réparation  d'abus  et 
griefs,  laquelle  a  été  blâmfe  par  le  secrétaire  d'étàl 
de  Sa  Majesté,  pour  le  département  colonial,  dans 
l'une  de  ses  dépêches,  est,  dans  notre  humble  opi- 
nion, sage  et  constitutionnelle,  et  a  été  souvent  â- 
doptée  par  l'honorable  chambre  des  communes, 
dans  des  circonstances  analogues  ;  et  que  si  mainte- 
nant elle  n'y  a  phis  aussi  souvent  recours,  nous  â- 
vons  dû  penser  que  c'est  parce  qu'elle  a  heureuse- 
ment obtenu  l'entier  contrôle  du  revenu  de  l'état,  et 
que  le  respect  pour  son  opinion,  au  irujet  de  la  ré- 
paration des  abus  et  des  griefs,  de  la  part  des  au- 
tres autorités  constituées,  a  régularisé  la  marche  dé 
la  constitution,  d'une  manière  également  avanta- 
geuse à  la  stabilité  du  gauvemBment  de  Sa  Haj^ë, 
et  aux  intérêts  du  peuple. .  ,      .  ^  • 

C'est  diaprés  ces  motilf^  que  vcée  honoràtTé 
chambre,  nous  l%spéroiiW,  votr^abicn  ni^(>as(rou- 
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ver  légers^  et  pour  obtenir  le  redressement  des  griefii 
du  pays,  qu'après  mûre  délibération,  nous  nous 
sonimes  décidés  dans  la  ^^onjoncture  actuelle  à  rete- 
nir les  mibsides,  suivant  la  pratique  ancienne  de 
l'honorable  chambre  des  communes  ;  et,  en  suivant 
cet  exemple,  nous  nous  sommes  crus  appuyés  dans 
nos  procédés,  tant  par  les  antécédens  les  plus  ap- 
prouvés, que  par  l'esprit  de  la  constitution  même.  .^ 
Nous  demandons  la  permission  de  représenter  de 
plus  à  votre  honorable  chambre,  que,  quoique  sur 
la  population  de  cette  province,  les  habitans  d'ori- 

Ene  française  surpassent  en  nombre  de  sept  à  huit 
lis  ceux  d'origine  britannique  ou  étrangère,  l'éta- 
blissement du  gouvernement  civil  du  Bas-Canada 
pour  l'année  mil-huit-cent-trente-deux,  lequel  con- 
tinue d'être  à-peu-près  le  même,  contenait  d'après 
les  rapports  annuels,  dressés  par  l'administration 
provinciale  pour  l'information  du  parlement  britan- 
nique, les  noms  de  cent-cinquante-sept  officiers  et 
employés  salariés,  en  apparence  d'origine  britanni- 
que ou  étrangère,  et  les  noms  de  quarante-sept  des 
mêmes,  en  apparence  natifs  d'origine  française  ; 
que  cette  disproportion  ne  présente  pas  toute  celle 
qu'il  y  a  dans  la  distribution  du  revenu  ni  du  pouvoir, 
ces  derniers  étant  en  plus  forte  proJ)ortion  appelés 
aux  charges  inférieures  et  moins  lucratives  ;  et  ne 
les  obtenant,  le  plus  souvent,  qu'en  se  plaçant  dans 
la  dépendance  de  ceux  qui  ont  les  charges  supé- 
rieures et  plus  lucratives  ;  que  le  cumul  prohibé  par 
les  lois  et  la  saine  politique  de  plusieurs  emplois  in- 
compatibles des  mieux  rétribués,  et  de  ceux  qui 
donnent  le  plus  de, pouvoir,  se  trouve  surtout  en  fa- 
veur des  premiers  ;  que  dans  la  dernière  commissioa 
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de  la  paix,  publiée  pour  la  province,  les  deux  tiére 
des  juges  de  paix,  sont  en  apparence  d'origine  bri- 
tannique ou  étrangère,  ^t  le  tiers  seulement  d'ofi^ 
gine  française.  '      ^.<    ,  r 

Que  cet  usage  partial  et  abusif,  de  n'appeler  en 
grande  majorité  aux  fonctions  publiques  dans  la  pro- 
vince, que  ceux  qui  tiennent  le  moins  à  ses  inté- 
rêts permanens  et  à  la  masse  de  ses  habitans,  a  été 
particulièrement  appliqué  au  département  judiciaire, 
les  juges  ayant  été  systématiquement  choisis  pour 
les  grands  districts,  à  l'exception  d'un  seul  dans  cha- 
cun d'eux,  d'entre  la  classe  qui,  née  hoirs  du  pays, 
est  la  moins  versée  dans  les  lois  et  dans  la  langue  et 
les  usages  de  la  majorité  de  ses  habitans  ;  que  par 
suite  de  leur  immiscement  dans  la  politique  du  pays, 
de  leurs  liaisons  avec  les  membres  des  administra- 
tions coloniales,  et  de  leurs  préjugés  en  faveur  d'ins- 
titutions étrangères,  et  contre  celle  du  pays,  la 
majorité  des  dits  juges  ont  introduit  une  grande  irré- 
gularité dans  le  système  général  de  notre  jurispru- 
dence, en  négligeant  de  co-ordonner  leurs  décision» 
à  ses  bases  reconnues,  et  que  les  prétentions  des 
dits  juges  à  régler  les  formes  de  la  procédure  d'une 
manière  contrairp  aux  lois  du  pays,  sans  l'interven^ 
lion  de  la  législature,  ont  souvent  été  étendues  aux 
règles  fondamentales  du  droit  et  de  la  pratique  j 
qu'en  outre,  par  suite  du  même  système,  l'adminis- 
tration de  la  justice  criminelle  a  èié  partiale,  peu 
sûre  et  peu  protectrice,  et  a  manqué  d'inspirer  la 
confiance  qui  en  doit  être  la  compagne  inséparable, 
et  que  par  suite  de  ces  liaisons  et  de  ces  préjugés, 
quelques-uns  des  dits  juges  ont,  en  violation  des  lois, 
tenté  d'abplir  dans  les  cours  de  justice,  l'usage  de 
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leil&ngae  parlée  par  la  majorité  des  habilAi^s  do 
fkiys,  néce68ai)re  à  la  libre  action  des  lois,  et  fttf^ 
mant  partie  des  uitâges  à  eux  assurés  de  la  manfèi^ 
ia  plus  solemnelle,  par  des  actes  du  droit  public,  tk 
des  statuts  du  parlemenl  britanikique. 
r  Que  plusieurs  des  dits  juges,  par  partialité,  datr* 
des  \Vues  politiques,  et  el)  violation  du  droit  criminel 
anglais,  tel  qu*établi  dans  le  pays,  de  leur  devoir  cft 
4e  leur  serment,  se  sont  entendus  avec  divers  offi- 
ciers en  loi  de  la  couronne,  ajB^ssant  dans  Pintérêt 
des  administrations  provinciales,  pour  laisser  acca- 
parer à  ces  derniers  le  monopole  de  toutes  les  pour- 
suites criminelles,  de  quelque  nature  qu'elles  fus- 
sent, sans  vouloir  permettre  à  la  partie  privée  d'in- 
tervenir ou  d'être  entendue,  ni  même  aux  avocats 
d'exprimer  leurs  opinions,  comme  amis  de  la  cour, 
lorsque  les  dits  officiers  de  la  couronne  s'y  oppo- 
saient,, qu'en  conséquence,  de  nombreuses  pour- 
suites d'une  nature  politique  ont  été  élevées  dans 
les  cours  de  justice  par  les  dits  officiers  de  la  cou- 
ronne, contre  ceux  dont  les  opinions  étaient  oppo- 
sées aHX  administrations  d'alors,  tandis  qu'il  était 
impossible  à  la  classe  nombreuse  des  Firjets  de  Sa 
Majesté,  dont  ces  derniers  faisaient  partie,  de  tra- 
duire devant  les  tribunaux,  avec  la  moindre  confi- 
ance^  ceux  qui,  protégés  par  les  dites  administra- 
tionsj  et  aidant  à  leurs  violences,  avaient  pu  se  ren- 
dre coupables  de  crimes  ou  de  délits  ;  que  les  dits 
juges  ont  été  illégalement  appelés  par  les  adminiis^ 
trations  provincides  à  donner  secrètement  leurs  opr- 
nronn  sur  des  questions  qui  pouvaient,  plus  tard*i6Îre 
discutées  publiquement  et  contraci^toiiement  devant 
eiïx  ;  que  de  telles  opinions  ont  été  données  par  Ib 
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plupart  des  dits  juges,  devenus  des  partisans  politi- 
ques, dans  un  sens  contraire  aux  lois,  mais  fôivora^ 
Ût  àujt  administrations  ;  et  que  le  personnel  des  tri- 
bunaux n'a,  jusqu'à  ce  jour,  éprouvé  aucune  mo- 
dification, et  inspire  les  mêmes  craintes  pour  l^a^ 
venir. 

Que  cette  chambre,  comme  représentant  le  peu- 
ple de  cette  province,possède  de  droit  et  a  exercé  de 
ftiit  dans  cette  province,  quand  l'occasion  l'a  requis, 
les  pouvoirs^  privilèges  et  immunités  réclamés  et 
possédés  par  l'honorable  chambre  des  communes 
aans  le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande j  et  que  c'est  son  privilège  indubitable  d'en- 
voyer quérir  tous  papiers  et  records,  et  d'ordonner 
la  companition  de  toutes  personnes  civiles  ou  mi- 
litaires, résidantes  dans  la  province,  sur  tout' sujet 
d'enquête  dont  elle  s'occupe,  et  de  requérir  de  tels 
témoins  la  production  de  tous  papiers  et  records 
étant  sous  leur  gardes,  lorsqu'elle  le  juge  nécessaire 
à  l'avancement  du  bien  public.    ;'-  -  : 

Que  comme  grande^  enquête  pour  toute  1^  pro- 
vince, il  est  du  devoir  de  cette  chambre,  de  s'en- 
quérir de  tous  .griefs  et  de  toutes  circonstances  dan- 
gereuses au  bien-être  général  des  habitans  de  la 
province,  ou  propres  à  les  alarmer  par  rapport  à 
leur  vie,  leur  liberté,  ou  leurs  propriétés,  aux  fins 
que  telles  représentations  puissent  être  faites  à  notre 
Très-Gracieux  Souverain,  et  à  son  parlement,  ou 
que  telles  dispositions  législatives  puissent  être  pro- 
posées, qui  pirocureraient  la  réparation  des  griefs, 
feraient  cesser  le  danger,  ou  appaiseraient  les  alar- 
mes ;  et  que  loin  de  pouvoir  mettre  obstacle  à  l'ex- 
ercice de  ces  droits  et  privilèges,  le  gouverneur  en 
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chef  est  député  par  son  Souverain?  et  revêtu  de 
grands  pouvoirs  et  rétribué  de  forts  appointemens, 
aussi  bien  pour  défendre  les  droits  du  sujet  6t  facili- 
ter l'exercice  des  privilèges  de  cette  chambre,  et  de 
tous  les  corps  constitués,  que  pour  maintenir  les 
prérogatives  de  la  couronne.       , 

Que  depuis  le  commencement  de  la  présente  ses- 
sion du  parlement  provincial,  un  grand  nombre  de 
requêtes  relatives  à  l'infinie  variété  de  sujets  qiji 
tiennent  à  l'utilité  publique,  ont  été  présentées  à 
cette  chambre,  plusieurs  messages  et  communica- 
tions importantes,  reçus  de  la  part  du  gouvernement 
de  Sa  Majesté,  en  Angleterre,  et  de  la  part  du  gou- 
vernement provincial  de  Sa  Majesté  ;  plusieurs  bills 
ont  été  introduits  dans  cette  chambre,  et  plusieurs 
enquêtes  importantes  ordonnées  par  elle,  dans  plu- 
sieurs desquelles  le  gouverneur  en  chef,  se  trouve 
personnellement  ef  profondément  impliqué  ;  les- 
quelles requêtes  de  nos  constituans,  le  peuple  de 
toutes  les  parties  de  la  province,  lesquels  messages 
du  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  du  gouverne- 
ment ^ovincial,  lesquels  bills  déjçi  introduits  ou  qui 
l'auraient  été  ci-après,  lesquelles  enquêtes,  com^ 
mencées  pour  être  continuées  avec  diligçnce,  peu- 
vent et  doivent  nécessiter  la  présence  de  nombre  de 
témoins,  la  production  de  nombre  d'écrits,  l'eipploi 
de  nombre  d'écrivains,  messagers,  assistans,  impres- 
sions, déboursés  inévitables  et  journaliers,  formant 
les  dépenses  contingentes  de  cette  chambre.        / 

Que  depuis  l'année  1792  jusqu'à  la  présente,  des 
avances  pour  ces  objets,  en  conformité  à  ce  qui  se 
pratique  dans  l'honorable  chanibre  deÀ  communes, 
ont  été  constamment  faites  sur  des  adresses  sem- 
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blàblès  à  celles  ^ue  cette  chambre  à  présentées 
cette  année  au  gouverneur  en  chef  ;  qu'une  telfô 
adresse  est  le  vote  de  crédit  le  plus  inviolable  qu'elle 
puisse  donner,  et  que  la  presque  totalité  d'uue  som- 
me de  plus  de  J6277,000  a  été  avancée  sur  de  tels 
votes  de  crédit,  par  les  prédécesseurs  de  Son  Ex 
cellence  le  gouverneur  en  chef  actuetl,  et  par  lui- 
même,  comme  il  le  reconnaît  par  son  message  du 
18  janvier  1834,  sans  qu'il  y  ait  jamais  eu  de  risque 
à  l'accorder  pour  aucun  autre  gouverneur,  quoique? 
plusieurs  aient  été  impliqués  dans  des  difficultés 
violentes  et  injustes  de  leur  part  contre  la  chambre 
4'assemblée,  et  sans  qu'ils  aient  appréhendé  qu'un 
parlement  prochain  ne  fût  pas  disposé  à  faire  boit 
de  ses  engagemens  ;  et  que  le  refus  du  gouverneur 
en  chef  dans  Ta  circonstance  actuelle,  nuit  essenti- 
ellement à  la  dépêche  des  affaires,  pour  lesquelles 
le  parlement  a  été  convoqué,  est  Contraire  aux 
droits  et  à  l'honneur  de  cette  chambre,  et  est  un 
nouveau  grief  contre  l'administration  actuelle  de 
cette  province. 

Parmi  les  autres  maux  et  abus  non-suffisamment 
exposés  ci-dessus,  nous  signalons  à  votre  honorable^ 
chambre  : — La  composition  vicieuse  et  irresponsa- 
ble du  conseil  exécutif,  dont  les  membres  sont  en 
même  temps  juges  de  la  cour  d'appel,  et  le  secret 
dans  lequel  on  a  tenu  envers  cette  chambre,  lors- 
qu'elle a  travaillé  à  en  enquérir,  non  seulement  les 
attributions  du  dit  corps,  mais  même  les  noms  de 
ceux  qui  en  forment  partie  : — L'accroissement  des 
dépensés  du  gouvernement,  sans  l'autorité  de  la 
législature,  et  la  disproportion  des  salaires  comparés 
aux  services  rendus,  aux  revenus  des  biens-fonds. 
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et  %\xs,  profits  ordinaires  de  l'industrie  che?  des  par* 
9onoes  aVvitant  et  de  plus  de  talens^  de  travail  et 
d'^oonomie,  que  les  fonctionnaires  publics  : — l«e8 
honoraires  e^cbrbitans  illégalement  exigés  dans  di- 
vers bureaux  publics  de  l'administration,  et  du  dé- 
partement judiciaire»  d'après  des  réglemens  du  con- 
seil exécutif^  des  juges,  et  d'autres  fonctionnaires 
usurpant  les  pouvoirs  de  la  législature  : — Le  cumul 
des  places  et  emplois  publics,  et  les  efforts  d'un 
nombre  de  familles,  liées  à  l'administration,  pour 
perpétuer  en  leur  faveur  ces  états  de  choses,  et  pour 
dominer  à  toujours  le  peuple  et .  ses  représentans, 
xlans  des  vues  d'intérêt  et  d'esprit  de  pa^i  :r— L'ini.- 
tuiacement  de  conseillers  législatifs  dans  les  élections 
des  représentans  du  peuplé,  pour  les  violenter  et  Iç» 
maîtriser,  et  les  choix  d'oiîiciers-rapporteurs  souvent 
faits  pour  les  mêmes  fins,  dans  des  vues  partiales  el 
^corrompues:— L'intervention  du  gouverneur  en  chef 
ajctuel  lui-même  dans  les  dites  élections  ;  son  ap- 
poruba-Uon  (Jpnnée  àl'immiscementdesdnsçonseij-, 
iers  législatifs  dans  les  mêmes  élections  ;  la  partiaUr 
té  avec  laquelle  il  s'est  interposé  dans  les  proc^u- 
rea  judiciaires  liées  aux  dites  élections,  pour  influer 
sur  ces  procédures  dans  l'intérêt  du  pouvoir  miU? 
taire  et  contre  l'indépendance  du  pouvoir  judiçiai|TÇ| 
et  les  applaudisseroens  par  lui  donnés  en  sa  qualité 
de  commandant  des  forces,  à  l'exécution  sanglante 
du  citoyen  par  le  soldat,  dont  les  auteurs  n'avfiie^t 
piLS  été  acquittés  par  un  petit  jury  :  ^L'intervfsnji- 
Oû  dQ  la  forœ  DftiUtaire,  par  quoi  trois  citoyens  pm- 
sibl^f  aoui^ens  nécessaires  de  leur?  faoûlles»  et  i- 
tmingesa  à  l'ag^on  de  l'élection,  ont  été  ivàs  ^ 
fuiûjuéiç  dim  lai  tMQ  : — Les  diverses  systèmes  fautiô 
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et  partiaux  d'après  lesquels  on  a  disposé,  deptds  la 
commencement  de  la  constitution,  des  tenés  vacan- 
tes en  cette  province,  lesquels  ont  mis  la  généralité 
des  haliitans  du  pays  dans  l'impossibilité  de  s'y  éta- 
blir ; —  l'accaparement  fjrauduleux  et  contraire  ausc 
lois,  et  aux  instructions,  de  la  couronne,  de  grandes 
étendues  de  terres,  par  les  gouverneurs,  conseillers 
législatifs  et  exécutifs,  juges  et  employés  subordon- 
nés ;— lemonopple  dont  la  province  est  menacée  à 
l'égard  d'une,  partie  étendue  des  mêmes  terres,  de 
la  part  de  spéculateurs  résidans  en  Angleterre  V  et 
les  alarmes  répandues  sur  la  participation  du  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  à  ce  projet,  sans  qu'on  ait 
daigné^  rassurer  ses  fidèles  sujets  à  cet  égard,  ni  ré- 
pondre à  l'humMe  adresse  de  cette  chambre  à  Sa 
Majesté,  adoptée  durant  la  dernière  session  ; — ^le 
manque  de  recours  dans  les  tribunaux,  pour  ceu^ 
qui  ont  des  réclamations  justes  et  légales  à  exercer 
contre  le  gouvernement  ; — ^la  réserver  trop  firéiquente 
de  bills  par  les  gouverneurs,  pour,  la  sanction  de  Sa 
Majesté  en  Angleterre,  et  la  négligence  du  bureau 
colonial,  à  s'occuper  de  ces  bills,  dont  un  grand 
nombre  ne  sont  pas  revenus  dans  la  province,  et 
dont  .quelques-uns  n'en  sont  revenus  qu'à  une  épo- 
que où  il  pouvait  exister  des  doutes  sur  la  validité  de 
leur  sanction,  ce  qui  a  produit  l'irrégularité  et  l'in- 
certitude dans  la  législation  de  la  province,  et  gèn^ 
cettQ  chambre  dans  son  désir  de  renouveler,  dans  les 
sessions  postérieures,  les  bills  réservés  dans  une 
session  précédente  ; — ^la  négligence  du  bureau  co- 
lonial, à  répondre  à  des  adresses  transmises  de  la 
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fiut  M  eetls  obambi^  tur  de»  sujets  impoitans  ; — 
IHaage  des  gouverneur»  de  ne  communiquer  que 
dHme  manière  incomjplétey  parextndtB,  eCsouvenf 
flant  date,  les  dépèehes  leçîies,  de  tempe  ft  autre, 
■ur  les  rajeî»  dcmt  s^eet  occupée  cette  chambre  ;  et 
le  leeonrs  trop  fréquent  des  administretione  provins 
eialesy  à  Poduion  des  ministres  de  Sa  Majesté  en 
Angleterve,  sur  des  point»  dont  il  est  en  leur  pouvrâr 
et  de  leur  cmnpétenoe  de  décider  ; — ^la  détention 
injuisle  du  collège  de  Québec,  formant  partie  des 
hiena  du  ci-devant  ordre  des  Jésuites,  ravi  à  Pédu- 
citcon,  pour  loger  y  des  soldats  ;  —  le  bail  d'une  par- 
tie considérable  des  mêmes  biens  renouvelé  par 
IVxécutif  provincial,  à  l'un  des  conseillers  législa- 
tift,  depuis  leur  remise  à  la  législature,  à  Pencontre 
de  la  prière  de  cette  chambre,  et  du  démr  connii 
dhm  grand  nondlireée  sujets  de  Sa  Majesté,  d'y  ob- 
tenir des  concessions  pour  s'y  établir  ;  le  refus  du 
é&t  exécutif  de  commilniquer  à  cette  chambre,  les 
terac  y  relatif  et  autree  renseignemens  à  ce  si^  ;— 
let  injustes  obstacles  opposés  par  un  exécutif  ami 
èteabuset  de  l'ignorance,  à  la  fondation  de  collèges 
dotéa  par  deshonunes  vertueux  et  désintéressés, 
pm  répondre  aux  besoins  et  aux  désirs  cnnssans 
de  la  population,  de  recevoir  une  éducation  soignée  ; 
kl  veêâs  de  lâire  droit  sur  les  accusations  portées  su 
nom  du  peuple,' par  cette  chambre,  contre  des  jugés, 
à  Fégard  cte  malversations  flagmntes,  d'ignorance 
eide  violation  des  lois  ;^es  refus  des  gouverneurs, 
eCtuftottt  du  gouverneur  en  ehef  aetnel,  de  commu- 
iiîqtter  à  cette  ohambre  un  grand  nombre  de  reneei- 
gnemens  demandés  de  temps  à  autre  sui^  les  afiaiies 
publiques  de  la  province,  et  qu'elle  a  droit  d'avoir  ; 
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U  lefui  du  gouwmenient  dé  Sa  Mmjmk^  de  itm^ 
bdurier  à  la  province  le  montant  de  la  dè&kSMioii 
du  ci-<devant  leceveur-généial^  €t«a  négligenoe  à 
exercer  les  droits  de  la  province,  sur  les  bi^  et  la 
personne  du  même  ci-devant  receveur^^général. 

l'exposé  véridique  que  nous  venons  de  ikiie  i 
votre  honorable  chambre,  démontrant  qu'à  aucune 
époque  led  lois  et  la  constitution  de  la  province  n'ont 
été  administrées  d'une  manière  plus  contraire  aitx 
intérêts  du  gouvernement  de  I&  Majesté,  et  aux 
droits  du  peuple,  que  sous  la  présente  administra* 
lion,  nous  avons  demandé  à  l'honorable  ehanihre 
des  communes  que  des  accusations  partement<tHf>es 
fussent  portées  et  appuyées  devant  votre  honorable 
chambre,  contre  son  exodlencè  MathewWhitvroilh 
Ayljpaer,  lord  Âylmer  de  Bsdmtb,  gouverneur  €k 
chef  actuel  de  cette  province,  pour  avoir,  dans  l'^n-* 
èeution  des  devcnrs  de  sa  charge,  en  contravention 
au  désir  du  pariement,  et  aux  érections  qu^il  a  p« 
recevoir,  à  l'honneur  et  à  la  dignité  de  la  couroime, 
aux  droits  et  privilèges  de  cette  chambre,  et  du  peu^ 
pie  qu'elle  représente,  recomposé  le  conseil  ée  ma^ 
niôre  à  augmenter  les  dissentions  qui  déchirent  ia 
colonie,  mis  des  entraves  sérieuses  aux  travaux  de 
cette  càambre,  comme  grande  enquête  du  pay|  ; 
avoir  disposé  àa  revenu  public-de  la  province,  cou* 
tre  le  consentement  des  r^fnrésentans  du  peuptoy  efi 
contraventicm  à  la  loi  et  à  la  constitotton,  masnten» 
des  abus  existans,  et  en  avoir  fait  nattre  de  nou- 
veaux ;  avoir  reftisé  de  signer  im  ivrit  ^élftictîeii 
pour  remplir  une  vacance  occasionnée  dans  la  repi^ 
soitation  de  cette  province,  et  de  compléter  ta  ^e 
représoitationau  nombre  voulu  par  la  loi  ;  «t^n^* 
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néraly  parjiuite.  et  à  raison  de  son  administration  il- 
légale,  injuste  et  insconstitutionnelle  du  gouvera»-. 
ment .  de  cette  province  ;  et  contre  telsdes  conseil- 
lers.méchans.  et  pervers  qui  l'ont  guidé,  que  cette 
chambre  pourra  ci-aprèsaccuser,  s'il  n'y  a  pas 
moyen  d'obtenir  justice  contre:  eux  dans  cette  pro- 
vince) ou  de  la  part  du  gouvernement  exécutif  de 
Sa.Majesté  en  Angleterre.  Nous  espérons  que  les 
chambres  du  parlement  du  royaume-uni,  seront  dis- 
posées autant  par  iiiclination  que  par  devoir,  à.  sou-, 
temr  les.  accusations  portées  par  cette  chambre,  à 
yçiller  à  la  conservation  de  ses  droits  et  privilèges 
souvent  et  violemment  attaqués,  surtout  par  l'admi- 
nistration actuelle,  et  à  faire  en  sorte  qu'on  puisse, 
en  opprimant  le  peuple  de  cette  colonie,  lui  faire  re- 
gretter sa  dépendance  de  l'empire  britannique,,  et 
chercher  ailleurs  un  remède  à  ses  maux. . 
,1^'Nous  supplionsi  donc  votre  honorable  chambre, 
4e  vouloir  bien  prendre  en  sa  considération  favora- 
ble,, notre  présente,  humble  adresse  ;  travailler,  de 
concert  avec  les  autres  branches  du  parlement  :  du 
royaume-uni  à  ce  que  les  défectuosités  qui  existent 
dansi  les  lois  et  la  constitution  de  cette  province, 
soient  modifiées  d'une  manière  conforme  aux  vœux, 
aux  intérêts  et  aux;  droits  du  peuple  de  cette  pro- 
vince et  de  cette  chambre  ;  veiller  à  la  réparation 
pleine  et  entière  des  griefs  et  abus  qui  ont  régné  et 
continuent  de  régner  en  cette  province,  et  à  en  fair^ 
punir  Jes  auteurs  et  perpétrateurs,  d'une  manière 
conforme  à  la  justice  et  à  l'honneur  du  peuple  An- 
glais et  à  la  dignité  de  la  couronne  ;  et  faire  .ea 
sorte  que  le  retour  des  mêmes  griefs  et  abus  soit  pré- 
venu pour  l'avenir,  et  que  les  lois  et  la  constiiutioii 
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chargé  leun  emplovéB.l4e  iqu^  avantage  qui  a  témui^ 
té  de  l'apparition  de  cette  affieuse  maladie,  qui  a 
duré  jusqu'à  la  fin  de  aeptembrei  a  été  de  faire  cea- 
■er  1^8  disputes  diplomatiques.  , 

Le  rapport  du  comité  dei^  communes  en  Angle- 
terre n'a  pas  eu  l'honneur  de  nous  tirer  enti^- 
ment  de  notre  stupeur;  il  a  été,  comme  une  ré*- 
ponse  de  la  Sybille,  inteijprété  par  les  deux  partis, 
dans  le  sens  de  leurs  passions,  quoique  regardé  bien 
sage  parles  gens  sensés,  il  était  conçu  en  ces  ter- 
mes:'   ^  ■'•"'7'L:  L' 'VL  ^•'■■ 

Le  coihité  nonntié  pour  s'enquérir  et  faire  rap- 
port sur  les  questions  de  savoir  si  les  griefs  dont  se 
sont  plaints  en  1828  certains  habitans  du  Bas-Ca- 
nada avaient  été  re'âressés,  ainsi  que  les  change- 
mens  qu'avait  appuyés  le  comité  de  cette  chambre, 
avaient  été  mis  à  exécution  par  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté,  et  pour  s'enquérir  sur  autres  griefs 
qui  n'avaient  pas  été  pris  en  délibération  par  cette 
chambre,  mais  maintenant  articulés  dans  les  réso» 
*lutions  de  la  chambre  d'assemblée  du  Bas-Canada, 
dans  la  présente  session  ;  et  de  faire  rapport  de  leur 
opinion  à  cette  chambre,  ainsi  que  sur  les  pétitions 
qui  lui  furent  subséquemment  renvoyées  ;  le  comité 
a,  selon  les  ordres  de  'la  chambre,  pris  en  délibé^ 
ration  ces  questions,  et  a  agréé  le  rapport  suivant  : 

-  Votre  comité  a  pris  dans  sa  sérieuse  considéra- 
tion les  questions  qui  lui  furent  renvoyées  sur  les  af- 
faires du  Canada. 

-  Votre  comité  a  interrogé  plusieurs  témoins  sur 
ces  objets  ;  il  a  déplus  attentivement  considéré  les 
dépêches  et  notes  qui  ont  été  échangées  entre  le  bu- 
reau colonial  et  le  gouveimetir  de  la  province  d^uii 
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1828,  pi  cette  conespondance  lui  a  été  communi- 
quée sans  réserve  quelconque. 

Votre  comité  a  cru  de  son  devoir  de  déclaier, 
comme  son  opinion,  que  le  gouvernement  de  la  mé- 
tropole a  fait  preuve  d'un  zèle  empressé  de  mettre  à 
exécution  les  suggestions  du  comité  choisi  de  1828, 
et  que  ses  efforts  dans  <3e  dessdn  ont  été  continuels 
et  guidés,  en  tout  sens,  par  une  disposition  à  avan- 
cer les  intérêts  delà  colonie  ;  et  votre  comité  a  re- 
marqué, avec  beaucoup  de  plaisir,  que  quant  à  plu- 
sieurs points  importants  ces  efforts  ont  réussi. 

C'est  toutefois  avec  un  profond  regret  que  votre 
comité  a  vu  que,  quant  à  d'autres  égards,  ces  efforts 
n'ont  pas  eu  cette  réussite  qu'on  pouvait  attendre, 
des  aigreurs  et  des  animosités  se  ^ont  malheureuse- 
ment déclarées  et  des  difficultés  continuent  à  exis- 
ter entre  les  branches  du  parlement  colonial,  ainln 
qu'entre  la  chambre  d'assemblée  et  le  gouverne- 
ment métropolitain,  ces  difficultés  malheureuses 
paraissent  à  votre  comité  pas  moins  propres  à  ar- 
rêter les  progrès  des  améliorations  dans  une  des  plus 
importantes  de  nos  colonies  qu'à  faire  grand  tort  aux 
intérêts  de  l'empire. 

Votre  comité  croit  qu'il  remplira  mieux  son  devoir 
en  réservant  son  opinion  sur  les  difficultés  qui  exis^ 
tent  encore. 

Il  lui  a  paru  que  des  mésintelligences  mutuelles 
ont  existées  et  quand  votre  comité  sent  l'importance 
extrême  d'une  réconciliation  entière  de  ces  difficul- 
tés, il  exprime  son  plus  vif  espoir  que  quand  ces 
méisiiitelligenGes  auront  disparu,  une  grande  partie 
de  ces  difficultés  n'existera  plus,  et  sera  arrjBii^ 
gée  àl'amiçible.         .  i 
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V^crtie  comité  eet  de  plm  porté  à  adopter  eette  dé- 
marche par  la  conviction  que  toutes  mesureB  àl'égard 
de  radministration  éa  Ba»-Catiada  peuvent-étre 
mieux  iaisséee  À  l'examen  so^Bé  du  gouYernementy 
qui  est  responsable  de  leur  aibption  et  de  leur  exé- 
cuéon. 

Votre  comité  croit  qu^il  ne  «eratt  pas  à  pr<^>08  de 
V^dresser  à  la  chambre  pour  permission  de  mattie 
-devant  elle  le  témoignage  qui  a  été  recueilli  ou  les 
documens  qui  lui  ont  été  soumis.  ' 

La  proclamation  de  son  Exodlenoe  potnr  les  élec- 
tions d\m  nouveau  parlement  en  date  du  9  nov. 
l^^^a  enfin  paru  et  mis  la  puce  à  l'oreille  aux  deutx 
paitis  dans  le  pays  et  doit  iaire  craindre  des  excès. 

Aussitôt  après  cette  proolamaiîon  les  éii^ssaires 
^ontvolé  dans  les  comtés  et  excité  les  passons  des 
éleeteurs  de  manière  que  les  élections  ont  été  très 
chaudes  et  plusieurs  «uivies  d'excès  ;  mais  il  n'y  & 
pas  eu  mort  d'hommes,  excepté  à  Sorei.  '  ■ 

La  plupart  des  anciens  membres  ont  été  rééhiSy 
maiis  les  anciens  membres  Angllais  de  la  cité  et 
^oomté'ôe  Québec,  en  punition  «é  ce  qu'ils  n'ont  pas 
voulu  assister  aux  assemblées  des  Canadiens  pour 
8^9niendre  sur  la  nomination  <le3  Candidats,  piésu- 
mant  <|u'ils  étaient  assez  nominaux  et  influants  pour 
se  faire  élire,  sans  le  secours  des  Canadiens,  ont 
manqué  leurs  élections. 

On  a  attribué  aux  intrigues  des  soi-disants  patrio- 
tes, l'empressement  de  plusieurs  porteurs  de  billets 
des  lianques  de  Québec  et  de  Montréal  pour  obtenir 
de  l'argent  blanc,  auxquels  elles  ont  répondu,  «ans 
iiésiftation,  ce  qui  mi  lieu  d'affaiblir  leur  crédit  1% 
confirmé. 


y 


Opter  cette  dé- 

ssureBàré^ud 

peuvent-étni 

^oirvvnieinefi^, 

it  de  leur  exé- 

■  '  ^  fi  "  • 

fts  à  propos  de 
lion  de  mettie 
ecudlli  ouïes 

pour  les  élee- 
ie  du  9  uov, 
sille  aux  deu^ 
Ire  des  excès, 
les  éimssaires 
s  passons  des 
ont  été  très 
mais  il  nV  a 
ei.  ^ 

it  été  rééh», 
le  la  cité  et 
l'île  n'cMrtpas 
nadiens  pour 
idats,  piésu- 
ifkiants  pour 
nadiens,  ont 

sants  patrio- 
rs  de  billets 
pour  obtemr 
MMidn,  «ans 
crédit  1% 


PU    CANADA. 


213 


On  a  eu  le  chagrin  de  voir  revenir  au  couvant  des 
Ursulines  de  Québec,  six  Religieuses  de  leur  cou- 
vent incendié  par  des  fanatiques  à  Charlestown.  ^!v 

Nous  ne  devons  pas  passer  sous  silence  la  preuve 
de  la  charité  elj  libéralité  des  citoyens  Anglais  et 
Canadiens  de  la  cité  de  Québec,  qui,  nonobstant 
les  dissentions,  ont  contribué  à  faire  monter  la  re- 
cette du  Bazar  pour  le  soutien  des  orphelins  à  près 
de  six  cents  louis,  quoique  la  pénurie  d'argent  fut 
extrême.  ,;^,^ a  .  ^^k[ •,:,,■■  7it  .v?i'^  '^w  i-h' ^^n^^i,y\-î 

Le  24  février  1835,  eut  lieu  l'ouverture  du  par- 
lement provincial  à  deux  heures  de  l'après-midi, 
avec  les  cérémonies  d'usage  ;  et  les  membres  de  la 
chambre  d'assemblée  furent  informés  que  le  désir  de 
Son  Excellence  le  gçi^yerneur  en  chef  était  qu'ils 
procédassent  à  l'élection  d'un  orateur  et  lui  présen- 
tassent pour  son  approbation,  le  lundi  suivant  à  deux 
heures  de  l'àprès-midi  ?  en  conséquence  ils  se  reti- 
rèrent, pour  procéder  à  la  dite  électipn.  -^r^^^f  ^• 

On  ne  fut  point  étonné  d'apprendre  le  choix  de 
l'ancien  orateur  dont  le  parti  est  dominant  au  moyen 
de  toutes  sortes  d'intrigues  et  contre  l'attente  de  quel- 
ques uns  qui  croyaient  qu'il  s'était  perdu  par  l'a- 
dresse qu?il  avait  fait  circuler  après  la  clôture  de 
l'élection  du  Quartier-Ouest  de  la  cité  de  Montréal 
et  l'approbation  de  ce  choix  par  le  gouverneur  en 
chef  le  23,que  l'on  préjugeait  devoir  lui  être  refusée. 

Après  sa  réception  il  plût  à  Son  Excellence  de 
prononcer  le  discours  suivant  :  .,  v.  ^ 

MyivK  Messieurs  du  Conseil  Législatif,       '  ♦wr» 

''i'  Messieurs  de  la  ChaTnbre  d'^ Assemblée,  ^^ 

C'était  nion  intention  de  vous  réunir  le  jour  fixé 
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par  la  proclamation  du  16  décembre  18^4  ^tii  èon- 
voquait  le  parlement  provincial  pour  l'expédition 
des  affairée. 

J'avais  déjà  reçu  quelques  communications  im- 
portantes sur  des  sujets  étroitement  liés  aux  inté- 
rêts vitaux  de  la  province,  qui  ont  occupé  depuis 
quelques  mois  l'attention  sérieuse  du  gouvernement 
de  Sa  Majesté,  et  à  l'égard  desquels  il  était  à  dési- 
rer que  je  fusse  muni  de  ses  instructions  avant  la 
réunion  du  parlemant  provincial,  lorsqu'arriva  la 
nouvelle  officielle  d'un  changement  survenu  dans 
les  conseils  de  Sa  Majesté  :  sm*  quoi  la  réunion  du 
parlement  provincial  a  été  remis  jusqu'à  <5e  jour, 
pour  donner  le  temps  de  recevoir  les  instnictiprta 
dont  je  viens  déparier.      ^, 

Les  changemens  qui  viennent  d^avoir  lieu  dans 
les  conseils  de  Sa  Majesté  ont  dû  inévitablement  oc- 
casionner du  délai  dans  l'envoi  de  ces  instructions, 
que  je  n'ai  pas  encore  reçues;  et  quoiqu'il  me  pa- 
raisse toujours  qu'il  eut  été  à  désirer  que  j'en  fusse 
en  possession,  avant  l'ouverture  du  parlement  pro- 
vincial, j'ai  cependant  jugé  expédient  de  vous  as- 
sembler maintenant,  dans  la  crainte  que  le  service 
public  ne  fut  exposé  à  de  sérieux  inconveniens  par 
un  plus  long  délai.  -^^    u^    <  '^'^ 

J'ai  reçu  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'infor- 
mation officiel  qu'il  avait  été  passé  danS  le  parle- 
ment impérial  un  bill  relatif  au  département  des 
postes  dans  les  domaines  de  Sa  Majesté  dans  l' Amé- 
riqiie  Septentrionale  ;  et  j'^ai  reçu  en  même  temps  le 
projet  d'un  bill  ayant  rapport  à  ce  département  pour 
être  soumis  à  votre  considération,  ce  qui  sera  fait 
de  bonne  heure  dans  la  session  actuelle.       ''^'  -^ 
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Avant  l'ouverture  de  la  navigation  du  fleuve  St* 
Laurent  dans  le  printemps  de  l'année  dernière,  je 
crus  devoir  rétablir  le  Lazaret  de  la  Grosse-Ile.-^ 
Je  vous  donnerai  prochainement  communication  des 
mesures  qui  ont  été  adoptées  en  cette  occasion  là  : 
vous  les  trouverez  semblables  à  celles  qui  avaient  été 
adoptées  et  suivies  les  deux  étés  précédents,  et 
subséquemment  sanctionnées  par  les  deux  branches, 
dé  la  législature  dans  la  dernière  ainsi  que  dans  l'a- 
vant dernière  session.  ^^ '"  ^^    '^^^^»'  '*^  •   '' 

Le  bill  des  subsides  ayant  manqué  dans  Tavant 
dernière  session,  la  législature  s'étant  séparée  après^ 
la  dernière  session,  sans  avoir  passé  aucun  bill  de 
subsides  et  les  fonds  afifêctés  d'une  manière  perma- 
nente et  mis  à  la  disposition  de  la  couronne  pour 
subvenir  aux  dépenses  du  gouvernement  civil  et  de* 
l'administration  de  la  justice  n'étant  suffisants  que 
pour  payer  qu'une  proportion  limitée  de  ces  dépen- 
ses,'il  devait  en  résulter  lesembarasles  plus  sérieux 
dans  les  opérations  ordinaires  et  indispensables  du 
gouvernement  :  dans  ces  circonsta,nces  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  jugea  expédient  d'ordonner 
l'émission  de  la  caisse  militaire  d'une  somme  égale 
à  trente-et-une-mille  livres  sterling,  afin  de  mitiger 
ces  embaras,  en  paya..t  une  partie  des  salaires  et  al- 
locations contingentes  des  juges  et  autres  officiers 
publics  de  la  couronne,  qui,  par  suite  du  non  pay- 
ment  de  leurs  salaires  et  allocations  contingentes^ 
éprouvaient  depuis  long-temps  une  détresse  extrême 
et  de  graves  inc^nvéniens  ;  et  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  se  persuade  que  sur  les  subsides  qu*il  se 
flatte  qui  seront  votés  par  la  législature  du  Bae*Ca- 
nada,  la  somme  avancée  de  la  caisse  militaire  sem 
remboursée,  avçc  promptitude. 
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Messieurs  de  la  Change  d^ Assemblée.  m^i.^H. 

Je  vous  recommande  de  prendre  de  bonne  heura 
«n  considération  la  convenance  de  pourvoir  au  rem- 
boursement de  l'avance  fait  de  la  caisse  militaire  c^n 
conformité  aux  instructions  du  gouvernement  de  Sa 
Majesté,  d'une  somme  égale  à  trente-et-une-mille 
livres  sterling,  laquelle  a  été  appliquée  à  des  servi- 
ces qui  sont  absolument  nécessaires  pour  continuer 
l'administration  ordinaire  de  la  justice  et  d'autres 
opérations  indispensables  du  gouvernement. 

Les  comptes  des  dépenses  de  l'année  terminée  le 
10  octobre  dernier,  et  une  estimation  des  dépenses 
pour  Tannée  courantç  vous  seront  présentés  de  bonne 
heure  dans  la  session.  .  ^.y,..,^^^  ,^^<fe^j^.|,^^^we  im^^^ 
''m *  •   Messieurs  du  Conseil  Législatifs  îîf  îïîîî^f^^'^ 


Messieurs  de  la  Chambre  d^assemblée» 


Il  ne  me  reste  qu'à  vous  recommander  de  procé- 
der avec  diligence  dans  l'exercice  de  voii  importan- 
tes fonctions  comme  législateurs  ;  et  à  vous  expri 
mer  mon  désir  ardent  que  le  parlement  actuel,  qui 
est  maintenant  assemblé  pour  la  première  fois, 
«oit  distingué  dans  l'avenir  par  les  bienfaits  qu'il 
aura  confiés  à  la  province. 

Château  St.  Louis.  ) 

Québec,  le  23  février,  1835.  J 

L'empressement  qu'ont  montré  quelques  mem- 
bres de  la  chambre  d'assemblée  à  faire  confirmer 
la  requête  de  la  convention  de  Montréal  aux  com- 
munes d'Angleterre,  de  faire  nommer  Mr.  Rœbuek 


DIT  <oèaiAn^> 
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^gent,  de  bi^  le  diecoufs  du  f otiveroeur  km  éà  i» 
clôtUFe  de  La  dernièi^  session  du  paiteinent  :et  loi 
discours  violents  qvte  ces  mesures  ont  excités,»  px»> 
Dostiquaieat  rien  de  bon , pour  1  W-enir.    ^»  v^    '•.n . ,. t 

Le  27  février,  il  Tut  ordonné  que  Mr.  Jessop^ 
Collecteur  des  Douanes  à  Québec^  serait  arrêté  ipiar 
le  Sergent  d'Armes,  pour  avoir  refu^sé  de  tx)«nn)uni^ 
quer  à  la  chambre  certain  docuutens  qu'elle  denem- 
dait,  ^     ^- 

La  chambre  d'a^gen^Wée  a  été  admise  le  3  mm 
à  présenti>r  sa  réponse  an  discours  de  Son  Excel- 
lence a  l'ouverture  du  parlen^ent  à  laK^uelle  Soo  JEbt* 
cellence  a  répondu  comme  suit  : 

Il  a  été  d'usage  avec  moi  de  même  qu'avec,  je 
ci'ois,  tous  ^  mes  prédécesseurs  en  office,  detusEiSH 
mettre  au  secrétaire  d'état  pour  le  parlement.  colo«- 
nial,  %me  copie  de  l'a<lres6e  de  la  chambre  d'aseem- 
bléeen  réponse  à  la  harangue  du  gouverneur,  â 
l'ouverture  de  chaque  ^'es8k)n,  -etxela  sera  pajûéiUd» 
ment  fait  dans  ce  cas-ci.    ,      ,.,    .^  *         , 

Château  St.  Louis, 
3   mars,  1835. 


■n\- 


La  chambre  a  agréé,  hier  au  soir,  tme  adresse 
au  gouN'erneur  demandant  £18000  pour  ses  dé^eô- 
ses  contingente?.  7         ^    .     .w^ 

Le  5,  Mr.  Huot  fit  rapport  de  la  réponse  de  Son 
Excellence  à  l'adresse  au  sujet  des  contingents  en 
ces  termes  : 

MoNsiîiuB,— Je  désire  que  vous  infirmiez  ain 
chambre  d'assemblée  qu'il  me  parait  que  l'aequifiB- 
e«0ieat  plein  et  incondi^tioanel  à  la  .demanda  iHRiil^ 
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nue  dans  cette  adresse,  touchant  l'émission  de  dix- 
huit  mille  livres  à  compte  de  ces  dépenses  contin- 
gentes, embrasse  une  question  d'une  grande  impor- 
tance, sous  un  point  de  vue  constitutionnel,  et  im- 
pose sous  les  circonstances  actuelles  une  grande  res- 
ponsabilité sur  la  personne  qui  est  à  la  tête  du  gou- 
vernement exécutif  de  la  province.  ^^ 
-  En  conséquence  il  est  de  mon  devoir  de  prendre 
le  sujet  de  cette  adresse  en  ma  très  sérieuse  considé- 
ration, et  de  délibérer  mûrement  sur  tous  les  rap- 
ports qu'il  présente;  c'est  ce  que  je  ferai  et  j'en 
communiquerai  le  résultat  à  l'assemblée  par  mes- 
sage, .  ■■;•.■  '>;?»_-'■:■  ^'î'^'-'  ■•;■'■-  '>  '^-^'S'  •■-••' 
L  Le  7  mars,  la  chambre  adopta  les  résolutions  sui- 
vantes proposées  par  Mr.  Morin,  sur  les  dépenses 
contingentes  de  la  chambre.  ;»<  i,»;'«>  jm:  i  >  r 
•'  IP.  Que  le  18  janvier  1834,  Son  Excellence 
le  gouverneur  en  chef  a  refusé  de  donner  son  ordre 
au  Receveur  Général,  pour  qu'il  avança,  d'après 
une  adresse  de  cette  chambre,  une  somme  de 
sept  mille  livres  cours  actuel,  pour  subvenir  à  ses 
dépenses  contingentes.                    .    i'-      y."^   !' 

2  ®  .  Que  sur  ce  refus  cette  chambre  a  résolu  en- 
tf  autres  cho'p.s,  lo  21  février  suivant,  que  cette 
chambre  possède  de  droit  et  a  exercée  de  fait  dans 
la  province,  quand  roccasionPa  req'.iis,  !es  pouvoirs 
privilèges  et  indemnités  réclamés  et  posî^édés  par  la 
chambre  des  communes  du  parlement  dans  le  royau- 
me-uni de  la  Grf\n(le-Bret9gne  et  d'^Irlaiide,  qxie  de- 
puis l'année  1792,  jusqu'à  la  présente  année,  des 
avances  de  cette  nature,  en  conformité  à  ce  qui  se 
pratique  dans  la  chambre  des  communes,  ont  été 
constamment  faites  sur  des  adresses  semblables  à 


DU    CANADA. 


219 


ssion  de  dix- 
înses  contin- 
rande  impor- 
jnnel,  et  im- 
e  grande  res- 
tête  du  gou- 

>ir  de  prendre 
îiise  considé- 
tous  les  rap- 
feraietj'en 
iée  par  mes- 

isolutioiis  sui- 
les  dépenses 

Excellence 
ner  son  ordre 
mça,  d'après 
B  somme  de 
bvenir  à  ses 

a  résolu  en- 
l,  que   cette 

(le  fait  dans 
j  !es  pouvoirs 
'>é(]és  par  la 
ans  le  royau- 
ide,  qwe  vie- 
3  année,  des 
3  à  ce  qui  se 
les,  ont  été 
lemblables  à 


celle  que  la  chambre  d'assemblée  a  présentée  cette 
année  au  gouverneur  en  chef  ;  qu'une  telle  adressé 
est  le  vote  de  crédit  le  plus  inviolable  qu'elle  puiose 
donner,  et  que  la  presque  totalité  d'une  somme  de 
J6277000  a  été  avancée  sur  de  tels  votes  de  crédit 
par  les  prédécesseurs  de  Son  Excellence  le  gouverr 
neuren  chef,  et  par  lui-même,  sans  qu'il  y  ait  ja- 
mais eu  de  risque  à  l'accorder  par  un  antre  gouver- 
neur, quoique  plusieurs  aient  été  impliqués  dans 
des  difficultés  violentes  et  injustes  de  leur  part  con- 
tre la  chambre  d'assemblée  ;  que  le  refus  du  gou- 
verneur en  chef  nuit  essentiellement  à  Lt  dépêche 
des  artaires  pour  lesquelles  le  parlement  a  été  con- 
voqué, est  contraire  aux  droits  et  à  l'honneur  de 
cette  chambre,  et  est  un  nouveau  grief  contre  l'ad- 
ministration actuelle  de  cette  province,  lesquelles 
déclarations  cette  chambre  réitère.     • 


,*'\ 


r. 


3  ®  .  Que  quoique  le  gouverneiy  en  chef,  dans 
son  message  du  18  janvier  1834-,  par  lequel  il  an- 
nonçait son  refus,  ait  déclaré  que  cette  marche^ 
comme  il  s'en  déclarait  fermement  persuadé,  se 
trouverait  parf  dtement  en  harmonie  avec  l'esprit  de 
la  constitution,  et  qu'elle  était  telle  dans  les  circons- 
tances actuelles  que  nulle  considération  de  conve- 
nance, ou  d'utilité,  ne  pouvait  le  justifier  de  s'en 
départir  ;  et  cette  chambre  en  voyant  Son  Excel- 
lence garder  le  gouvernement  de  cette  province  et  y 
cïîtivoquer  le  pariement  pour  la  dépêche  des  affaires 
a  dû  croire  qu'il  le  faisait  sérieusement  et  de  bonne 
foi,  et  qu'il  s'était  décidé  à  accorder  à  cette  cham- 
bre les  avances  nécessaires  pour  payer  les  dettes 
nombreuses  qu'elle  avait  contractées  pour  la  dépê- 


na 
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obe  def  ufMcmif  et  ptmt  &ire  face  â  ses  déjfient 
jeuriM^ères  pour  le  même  objet. 

4^.  Qiie^  comme  grande  enqn^e  ponr  toute  Di 
pTDviiiice,  il  est  du  d^rvoir  de  cette  chambre  de  s'en- 
quérir (fe  iowB  griefs  et  de  toute»  circonstances  dan- 
gereuses^ au:bien«-être  général  des  habita  ns  de  cette 
provrrtce,  aux  fin«3  que  telles  repi'éeentationspuii^sent 
étve  faites,  ou  telles  dispositions  législatives  propo- 
sées^ q|ut  procureraient  la  réparation  des  griefs,  fe- 
mienl  cesser  le  danger,  ou  appaiseraient  les  alarmes, 
et  qiil  assureraient  aux  sujets  de  Sa  Majesté,en  cette 
ppocinee,  la  protection  et  la  sécwité  qu'ik  ont  droit 
^attendre  des  travaux  et  des  délibérations  de  cette 
branche  essentielle  de  lu  constitution,  la  seule  où 
kuirs  droits,  leurs  intérêts,  leur»  vœux  el  leurs  be- 
toina  se  trouvent  peprésentés.         •  ''       ''    '' 

5  ®  .  Qu'en  procédant  à  remplir  ces  devoirs  im- 
jMTtans^  dane  le»  deux  dernfèreé  Ferions  du  parle- 
me^  provincial  et  dans  la  présente,  cette  chair^bre 
it  <t«iintracté  des  dettes  considérables,  au  montant  de 
pius  èê  quinz©  mille  livres  cours  actuel,  pwir  se  pro- 
eiiiper  la  préaenc  ^  de  témoins,  la  protluction  d'écrit^, 
remploi  dPotffcier»  niiiiïstériéïs,  écrivains,  messa- 
gers^ et  pow  impi-essions'  et  d'autres  débour  es  in- 
dispensables ei  jotn^naliersv  formant  les:  dépenses 
ei0{tting3i«tes  de  cette  chaimbre  ;  que  cette  chambre 
ii&  pecrt  demeurer  un  joitr  en  session,  sans  contrac- 
ta de  nouvelle»  diettes,  pour  le»  mêmes  fine,  et  que 
«$0»^  piôBiitioii»  aggravée*  panr  la  gêne  que  M  fbnt 
èpt6Ktvev  celle»  qit'ellie  a  déjà  eoAtractéee,  la  net 
éÊm  l'^m>pd0SÂbilité  de  faire  àee  à  ses  dépense»  con- 
tittgentis  è  Ifavenir,  et  de  procéder  à  la  dépêche 
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des  aSkires,  tant  que  Texéetitif  lui  en  reféemi  ktè 
moyens.  ^  =  u 

6  ®  .  Que  le  gouverneur  en  chef,  loin  de  pelïvoir 
mettre  obstacle  à  l'exercice  des  droits  et  pnvilé|e8 
de  celte  chambre,  et  entraver  ses  procédés,  est  oé» 
puté  par  son  Souverain  et  revêtu  de  grands  pouvditft 
et  rétribué  de  forts  appointemens,  aussi  bien  'powt 
défendre  les  droits  du  sujet  et  faciliter  l'exercice  des 
privi!ég3s  de  cette  chambre  et  de  tous  les  corps  cor»* 
tîtués,  que  pour  maintenir  les  prérogations  de  là 
couronns  ;  et  qn3  prétendre  contrôler  ou  restreindre 
cette  chambre  dans  les  dépenses  contingentes  qm 
résultent  nécessairement  de  ea  convocation  en  par- 
lement, serait  l'assujettir  au  pouvoir  exécutif,  et  A 
ne  procéder  qu'à  telles  parties  des  afiTaires  publique^ 
qu'il  plairait  à  ce  dernier,  sous  le  prétexte  que  tels 
de  ses  procédés  entraîneraient  trop  de  dépenses. 

7  ®  .  Que  cette  chambre  ayant,  par  son  adreseeen 
date  du  2  de  ce  mois,  demandé  à  Son  Excellence, 
le  gouverneur  en  chef,  d'avancer  les  sommes  nécefi* 
Saires  pour  la  mettre  en  état  de  payer  les  arrérages 
dûs  par  elle,  et  pour  aider  à  défrayer  ses  dépenser 
contingentes  pour  la  présente  session.  Son  Excel- 
lence a,  le  5  de  ce  mois,  fait  la  réponse  suivante 
aux  messagers  nommés  par  cette  chambre. 

Messieurs, — ^Je  désire  que  vous  informiez  Tus- 
semblée  qu'il  me  paraît  que  l'acquiescement  plein  et 
inconstitutionnel  à  la  demande  contenue  dan;»  'Cette 
adresse,  touchant  l'émission  de  dix-huit  mille  livrcB 
à  compte  de  ses  dépenses  contingentes^mbrasse  tihé 
question  d'une  grande  importance  sous  un  point  dé 
vue  constitutionnel  et  impose,  sous  les  circonstaïliàëi 
actuelleSi  une  grande  responsabilité  lâti^  la  pemstitt 
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qui  .est  à  la  tète  du  gouvernement  exécutif  de  la 
province. 

En  conséquence  il  est  de  mon  devoir  de  prendre 
le  sujet  de  cette  adresse  en  ma  très  sérieuse  considé- 
ration, et  de  délibérer  mûrement  sur  tous  les  rap- 
ports qu'il  présente,  sur  ce  que  je  ferai,  et  j'en  com- 
muniquerai  le  résultat  à  l'assemblée  par  message. 

8  ®  .  Que  lorsque  Son  Excellence  a  convoqué  le 
parlement  provincial  pour  la  dépêche  des  affaires,elle 
devait  s'attendre  à  la  demande  de  semblables  avan- 
ces dès  les  premiers  jours  de  la  8ession,et  être  prête 
à  y  répondre  définitivement  ;  et  que  cette  circons- 
tances jointe  à  sa  déclaration  du  28  janvier  1884, 
qy'elle  regardait  son  refus  comme  conforme  à  l'esprit 
de  la  constitution,  et  que  nulle  considération  de  con- 
venance ou  d'utilité  ne  pouvait  le  justifier  àe  s'en 
départir,  doit  faire  regarder  la  réponse  évasive  de 
Son  Excellence  en  date  du  cinq  de  ce  mois,  comme 
un  nouveau  refus  et  comme  dérogatoire  à  l'honneur 
et  aux  droits  constitutionnels  de  cette  chambre  ;  et 
que  depuis  Son  Excellence  a,  sur  de  vains  prétextes 
et  dans  des  vues  particulières  à  elle  connues,  retar- 
dé de  s'expliquer  autrement  sur  la  demande  conte- 
nue dans  la  dite  adresse.      ,  <       >  -     •        ,^  *    v 

9  ®  .  Que  cette  conduite  de  la  part  du  chef  de 
l'exécutif  met  cette  chambre  dans  l'impossibilité  de 
procéder  à  ses  travaux  législatifs  et  constitutionnels, 
la  force  de  suspendre  nombre  de  mesures  de  haute 
importance,  entreprises  pour  le  bien-être  et  l'avanta- 
ge de  ce  pays,  l'empêche  d'en  entreprendre  de  nou- 
velles et  la  met  dans  une  position  nuisible  à  sa  di- 
gnité, à  son  honneur  envers  ses  officiers,employés  et 
&urmsseur9  auxquels  elle  se  trouve  endettée^ 
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1  ^  .  Que  cette  chambre  n'attendant  de  la  part 
des  autres  branches  de  1^  législature  nulle  co-opéra- 
tion  dans  les  travaux  d'une  session  propre  à  protncu- 
voir  le  bien  du  pays,  ne  peut,  avant  d'interrompre 
des  travaux  qu'elle  est  dans  l'impossibilité  de  conti- 
nuer, se  dispenser  de  protester  hautement  contre  un 
acte  du  gouvernement  exécutif  qui  élude  la  lettre 
de  la  constitution  et  en  voilà  l'esprit  ;  et  qu'en  at- 
tendant que  le  peuple  de  cette  prouince  puisse  être 
protégé  avec  efficacité  par  les  travaux  de  sa  législa- 
ture, cette  «'hanibrc  persiste  à  demander  la  mise  en 
accusation  de  Son  Excellence  le  gouverneur  en  chef 
de  cette  province  ;  et  persévère  dans  ses  déclara- 
tions et  demandes  contenues  dans  ses  adresses  et  pé- 
titions à  Sa  Majesté  et  aux  deux  chambres  du  par- 
lement du  royaume -uni  en  date  du  1er  mars  183^, 
et  ses  résolutions  en  date  du  21  février  de  la  même 
année,  sur  lesquelles  les  d'tes  adresses  et  pétitions 
étaient  basées.  '"* 

Le  10  mars,  la  chambre  reçut  dans  l'après-midî 
par  le  secrétaire  Craig,  deux  messages  de  Son  Ex- 
cellence dont  l'un  était  conçu  en  ces  termes  : 

Extraits.  '^^"'"^'' 

Son  Excellence  rappelle  à  la  chambre,  sa  répon- 
se relativement  aux  contingents,  datée  du  17  janvier 
1834»,  fait  remarquer  que  la  chambre  a  nég  igé  de 
prendre  aucune  démarche  l'annés  dernière  ou  cette 
année  pour  rembourser  les  avances,  et  Son  Excel- 
lence, si  elle  accédait  à  cette  nouvelle  demande  se 
trouverait  responsable  pour  £26000,  prévoyant  les 
suites  d'un  refus,  elle  est  toutefois  d'avis  de  refuser 
la  demande  de  là  chambre.  Il  s'y  trouve  des  item  de 
dépenses  qui  ne  peuvent  pas  être  considérés  co];nrae 
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dépenses  contingentes,  entr'autres  les  sommes  pay* 
ables  à  Mr.  Viger  et  au  Bibliothécaire  ;  individus 
nommés  à  des  charges  par  la  chambre  exclusive* 
ment.  Le  conseil  législatif  déclara  Mr.  Viger  cou- 
pable d^une  infraction  de  ses  privilèges  en  ai^ceptant 
une  charge  i^yable  sans  son  consentement  cons^ 
titutionnd,  et  le  gouverneur  participerait  à  cette 
même  infraction  des  privilèges  du  conseil  législatif. 

Sr>n  Excellence  recommande  alors  à  la  chambre 
d'initier  une  loi  dans  le  but  delà  retirer  de  sa  respon- 
sabilité, et  de  voter  les  antres  contingents,  en  onnet- 
tant  les  appointemens  de  Mr.  Viger  et  du  Bibliothè» 
caire,  elle  serait  alors  prête  à  faire  de  nouvelles  avan- 
ces en  étant  indemnisée.  Pour  mettre  fin  à  de  pareils 
djfterends.elle  croit  qu'il  serait  à  propos  qu'à  l'avenir 
la  chambre  devrait  soumettre  ses  contingens  à  l'ins- 
pection général  des  comptes  publics,  la  coutumei 
quant  à  de  pareilles  dépenses,  a  été  que  la  chambre 
et  le  conseil  influent  sur  l'exécutif  et  que  l'exécutif 
et  le  conseil  n'influent  pas  sur  la  chambre,  ni  l'exé- 
cutif et  la  chambre  sur  le  conseil  ;  cette  régie,  si  elle 
était  continuée  détruirait  tout  propre  contre-poid« 
constitutionnel. 

Les  choses  rendues  à  ce  point  firent  conjecturer 
que  le  parlement  tirait  à  sa  fin  ;  effectivement  un 
grand  nombre  de  membres  s'étant  retirés  et  retour- 
nés chez  eux.  Son  Excellence  fut  avisée  de  le  pro- 
roger :  ce  qui  eut  lieu  le  18  et  il  prononça  la  haiaa- 
gue  suivante: 
,.      .  ,   Messieurs  du  CoTiseil  Législatif,  ,  .     -  » 

•  '  '   Messieurs  de  la  Chambre  d^assemblét. 

Il  paraît,  par  les  rapports  officiels  que  le  greffier 
de  la  chambre  d'assemblée  est  dans  l'usage  de  me 
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tntRsniettre  joarnelleinent,  que  dq)ui8  quelquesjoim 
lès  membres  de  rassemblée  présents  ne  se  sont  pas 
trouvés  en  non  bre  compétant  pour  procéder  aux 
aflfitires,  et  comme  Ton  peut  inférer  de  quelques  pro» 
cédés  récents  de  rassemblée  qu'il  ne  sera  pUis  fait 
d^afftiires  dans  cette  branche  du  parlement  provin- 
cial, je  ne  crois  pas  devoir  prendre  sur  moi,  nonobs^ 
tant  mon,  vif  désir  de  prolonger  cette  session,  de  re- 
tenir plus  long-temps  éloignés  de  leurs  foyers  et  de 
leurs  occupations  ordinaires,  ceux  des  membres  des 
deux  chambres  du  parlement  provincial  qui  seront 
disposés  à  persévérer  dans  Taccomplissement  de 
leurs  devoirs  législatifs. 

Messieurs  de  la  Chambre  d^ Assemblée, 

Je  n*ai,  en  cette  occasion,  qu'à  exprimer  mon 
regret  que  la  présente  session  ait  manqué  à  produire 
ces  me-<ures  de  soulagement  à  l'égard  des  difficultés 
financières  de  la  province,  qui  sont  d'une  si  urgen- 
te nécessité  dans  les  circonstances  i  Quelles. 

Il  m'aurait  été  bien  agréable  de  pouvoir  informer 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  q^  e  h  responeabili- 
té  encourue  si  généreusement  d^ns  là  vue  d'appor- 
ter quelque  soulagement  aux  besoins  pressans  du 
service  public,  eut  ceseép.  d'exister,  par  le  rembour- 
sement à  même  les  fonds  public»  de  la  province,  de 
la  somme  égale  à  Irente-et-une  mille  livres  sterling, 
avancée  de  la  caisse  militaire,  en  conformité  aux 
instructions  du  ci-devant  secrétaire  pour  le  dépaile- 
ment  colonial.  ^  :, 

Messieurs  du  Conseil  Législatif,  "^ 

Messieurs  de  la  Chambre  d"* Assemblée,. 

Je  vous  ai  annoncé  à  Pouvertùre  de  la  présente 
session  que  j'étais  alors  en  possession  de  commun!- 
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cations  importantes  et  que  je  m'attendais  à  en  rece- 
voir d'autres  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  sur 
des  sujets  d'une  importance  vitale  aux  intérêts  de  la 
province,  il  vous  a  été  depuis  fait  part  des  commu- 
nications dont  il  a  été  question  en  cette  occasion 
comme  ayant  été  reçues  ;  mais  je  n'ai  pns  encore 
reçu  celles  que  je  vous  informai  alors  que  je  m'at- 
tendais à  recevoir,  et  lesquelles,  j'ai  tout  lieu  de 
croire,  ne  doivent  pas  maintenant  tarder  d'arriver  ; 
que  les  dépêches  attendues  seront  d'une  importance 
•extraordinaire  aux  intérêts  généraux  de  la  province, 
et  nécessiteront  des  communications  au  sujet  de  leur 
contenu  entre  le  chef  du  gouvernement  exécutif  et 
les  deux  chambres  du  parlement  provincial,  c'est  ce 
dont  on  ne  peut  guère  douter,  si  Ton  considère  que 
le  comité  de  la  chambre  des  communes  auquel 
avaient  été  renvovées  dans  la  dernière  session  du 
parlement  impérial,  certaines  matières  ayant  rap- 
port aux  aflaires  de  cette  province,  y  comprise  la 
pétition  de  la  chambre  d'assemblée  en  date  du  1er 
mars  1834^,  a  recommandé,  à  l'égard  des  malheu- 
reux difîërends  qui  existent  entre  les  deux  chambres 
de  la  législature  coloniale,  aufsi  bien  qu'entre  la 
chambre  d'assemblée  et  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté, que  les  mesures  pratiques  pour  l'administra- 
tion future  du  Ras-Canada  fussent  laissées  à  la  mûre 
considération  du  gouvernement  responsable  de. leur 
adoption  et  de  leur  exécution. 

Dans  ces  circonstances,  la  clôture  prématurée 
de  la  session,  qui  est  maintenant  inévitable,  est  un 
événement  qu'on  ne  peut  trop  regretter. 

Ensuite  de  quoi  le  parlement  a  été  prorogé  au 
27  d'avril. 


".  i\--  ;<;■  '• 
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Il  y  avait  de  présens  à  la  clôture  de  cette  session 
14»  membres  du  conseil  législatif  et  18  de  la  cham- 
bre d'assemblée. 

C'est  ainsi  que  la  première  session  du  parlement 
provincial  s'est  honteusement  terminée  et  a  laissé 
la  province  dans  une  situation  déplorable,  sans  sub- 
sides et  sans  provisions  pour  le  soutien  des  établisse- 
ment de  charité. 

Ls  16  avril  1835  fut  publiée  dans  la  Gazette  Offi- 
cielle la  proclamation  annonçant  la  tenue  du  parle- 
ment pour  l'expédition  des  affaires,  le  30  de  mai 
suivant.  •;  ■  .      ,    ^  ,,  ...i;;. 

Deux  jours  après  fut  donnée  dans  la  Gazette  de 
Québec,  une  lettre  circulaire  adressée  aux  membres 
du  dit  parlement  conçue  dans  les  termes  suivans  : 

N  <=>.  22  Downing  Street,  >     ;:;•:"'' 

février,  1835.  \        ...       *,;  ^  >    i  -^ 

i:-  '   MiLORD,  ■         ,,,i,  :  .(;  \,.Qt  i,';^r;',,-.-^m»  o'^n 

En  conformité  à  la  promesse  donnée  dans  ma  dé- 
pêche du  8  janvier,  je  puis  assurer  votre  Seigneurie 
que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  n'a  rien  négligé 
pour  rechercher  le  meilleur  moyen  de  terminer  heu- 
reusement les  différends  qui  existent  entre  la  chambre 
d'assemblée  du  Bas~Canada  et  le  gouvernement  ex- 
écutif delà  ptovince,  cette  investigation  a  <^té  com- 
mencée avec  une  entière  persuasion  de  l'importance 
de  l'objet  en  vue,  et  l'on  s'y  est  attaché  avec  les  plus 
grands  efforts  pour  la  terminer  favorablement  ;  mais 
je  ne  saurais  cacher  à  votre  Seigneurie  que  j'ai  ren- 
contré de  grandes  difficultés  durant  l'investigation. 

Votre  Seigneurie  se  rappellera  qu'en  1828  il  fut 
nommé  im  comité  de  la  chambre  des  conmiunes 
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poar  prendre  des  renseignemens  sur  l'état  du  gou- 
vernement civil  du  Canada,  lequel  comité^  aprèi 
de  longs  et  laborieux  travaux,  a  fait  dans  son  rap- 
port plusieurs  suggestions  qu'il  pensait  devoir  tendre 
à  la  meilleure  administration  de  la  province. 

La  chambre  d'assemblée  du  Bas  Canada,  déda- 
ra  que  ce  rapport  était  un  monument  impérist^able 
<le  la  justice  et  de  la  profonde  sngesse  du  comité,  et 
qu'il  donnait  le  moyen  assuré  de  remédier  aux 
maux  dont  se  plaignaient  les  Canadiens. A  une  autre 
^époque  je  pourrai  faire  voir,  et  j'espère  d'une  ma- 
nière incontestable,  comment  l'on  a  afiectué  en  en- 
tier ces  recommendalions  du  comité,  je  me  conten- 
terai, pour  le  présent,  d'observer  que,  malgré  l'en- 
thousiasme général  avec  lequel  la  chambre  d'assem» 
blée  reçut  le  rapport,  un  esprit  de  mécontentenient 
s'était  accru  graduellement  parmi  les  membres  de 
ce  corps,  jusqu'à  l'année  dernière,  qu'il  a  éclaté, 
avec  une  violence  tout  à  fait  sans  exemple,  les  92 
résolutions  de  la  chambre  d'assemblée  passés  le  22 
février  1834,  font  ressortir  rertiarquablement  cet 
esprit.  Ces  résolutions  furent  soumises  à  un  comité 
de  la  chambre  des  communes  le  25  avril  et  occupa 
leur  attention,  piendant  un  temps  considérable,  te 
3  juillet  le  comité  termina  ses  investigations  par  «n 
rapport  dans  lequel  il  rendait  entière  justice  au  déshr 
qu'avait  démontré  le  gouvernement  de  la  métropole 
de  mettre  à  exécution  les  suggestions  du  comité 
choisi  de  1828;  et  déclara  que  le  ginivernement 
n'avait  pas  mlenti  ses  efforts  à  cet  eilët,  et  x|ue, 
dans  tous  tes  iras,  il  avaitété  guidé  par  le  désir  dV 
vancer  tes  intérêts  éd  la  province. 

Le  Qçimité  ne  donna  son  opinrcm  (mt  aucun  wajet 
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d'aucune  des  résohitions  soumises  à  sa  considération, 
mais  se  plaignit  qu'il  paraissait  régner  un  mal  en- 
tendu mutuel,  qu'il  espérait  que  l'on  pourrait  éloi- 
gner, et  finit  par  dire  qu'il  était  persuadé  que  les 
mesures  à  prendre  à  l'avenir  pour  l'administration 
des  affaires  du  Bas-Canada,  pourraient  être  laissées 
à  la  considération  du  gouvernement  qui  était  respon- 
sable dé  leur  adoption  et  de  leur  exécution. 

Depuis  cette  époqv.e,  jusqu'à  ce  jour,  je  ne  vois 
point  qu'on  ait  pris  des  mesures  analogues  aux  re- 
commandations du  comité  de  la  chambre  des  com- 
munes. Le  15  novembre,  jour  de  la  dissolution  du 
dernier  ministère,  votre  Seigneurie  fut  informée  par 
Mr.  Spring  Rice,  qu'il  était  prêt  à  fournir  des  ins- 
tructions satisfactoires,sur  tous  les  points  importants, 
qui  devenaient  nécessaires  à  votre  Seigneurie,  sur 
l'approche  de  la  réunion  de  l'assemblée  du  Bas-Ca- 
nada ;  mais  ce  qui  arriva  alors  empêcha  toute  autre 
communication  de  sa  part.  Ignorant  la  nature  et  le 
but  de  ces  instructions,  votre  Seigneurie  verra  que 
j'ai  été  privé  des  fruits  des  mûres  réflexions  de  mon 
prédécesseur,  et  qu'en  entrant  en  charge  je  trouve 
'cette  question  compliquée  dans  le  même  état  que 
l'avait  laissée  le  comité  de  la  chambre  des  commu- 
nes le  3  juillet  ;  avec  cette  différence  pourtant  que 
les  difficultés  de  sa  solution  ont  été  fortement  aggra- 
vées par  un  délai  additionnel  de  six  mois.       »  j'tt 

Que  votre  Seigneurie  ne  pense  point  qu'en  par- 
iant de  ce  délai,  je  veuille  blâmer  qui  que  ce  soit,  je 
veux  simplement  exprimer  mon  regret  qu'on  ne  fut 
venu  à  une  crise  qui  nécessite  une  prompte  décinoh,. 
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qui  doit  se  faiie  dans  un  temps  et  sous  des  circoim- 
taacet  qui  exigemient  néeessairement  l'^amenle 
plus  soigneux  de  tout  ce  qui  s'est  passé,  et  la  plus 
exacte  réflexion  sur  les  résultats  des  mesures  qu'on 
pourraent adopter.      ni^^vi^vv       r  .y 
"■    L'embarras  où  voti»  seigneurie  s'est  trouvée  depuis 
long-temps,  et  la  position  où  vous  vous  trouvez  per- 
sonnellement, relativement  à  la  chambre  d'assem- 
blée, tend  beaucoup  à  nuire  à  l'ajustement  de  la 
question.    Je  dois  cependant  dire  à  votre  Seigneurie 
que,  depuis  que  vous  avez  pris  les  rênes  du  gouver- 
nement du  Bas-Canada,  mes  prédécesseurs  dans  le 
bureau  auquel  je  préside  maintenant,  ont  approuvé 
f  énéralement  la  conduite  que  vous  avez  tenue  dans 
l^administration  des  araires  de  cette  colonie,  j'ajoute, 
avec  satisfaction,  qu'en  examinant  la  correspondan- 
ce de  votre  Seigneurie  à  commencer  de  cette  épo- 
que, je  ne  me  sens  aucune  raison  pour  ne  pas  croire 
à  l^xactitude  de  ces  ctpinions,  l'on  doit,  en  même 
^«mps,  "tavoir  que  les  animosités  qui  existent  sifor- 
iHaent  dans  l'assemNée^et  l'aliénation  de  cette  bran- 
efae  de  la  législature  Canadienne  du  gouvernement 
tqcécntif,  ont  rendu  la  position  de  votre  Seigneurie 
Membareassante,  que  vous  ne  pouviez  espérer  d'em- 
ployer, avec  succès,  les  mots  de  réconciliatoin  et  de 
f^.  Considérant  comme  on  s'est  emporté  à  ce  su- 
jet, et  se  nppdjant  les  circonstances  dont  je  viens 
^pitfler,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  estd'opi- 
niem  ^^  l'état  des  choses  exige  un  moyen  plus  dé- 
^fifat  plus  à  prcfiQB  qu'il  n'est  consentant  avec 
«me  eonespondance  ordinaire  et  régulière,  telle  a 
été  l'opinion  de  votre  Seigneurie  à  diverses  reprises. 
Le  roi  a  été  conséquemment  avisé  de  choisir  une 
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paonne,  en  qui  Sa  Majesté  pouvait  reposer  su 
confiance,  qui  a  l'avantage  èe  n'&voir  tien  à  Mm 
ftVec  la  politique  tiltérieure  du  Catiftda  ^  et  que  de» 
réeetites  coïnmunicatitms  péraontielle»  avec  lès 
membti&s  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  oivt  mis  à 
portée  de  connaître  plus  ckitement  leurs  vues  et 
leurs  intentions,  que  n'auraient  pu  indiquer  des  do-' 
cumens  par  écrit. 

La  personne  qui  doit  agir  comme  OommisflMire 
Royal  de  Sa  Majesté,  recevra,  en  arrivant  dans  le 
Bas-Oanada,  des  instructions  d'examiner,  etslise 
peut,  de  mettre  fin  aux  divers  points  en  dispute^ 
dans  l'espoir  de  mettre  fin  à  ces  diffièrends,  qui  ont) 
depuis  si  long-temps,  agité  la  province^  et  qui  ont 
beaucoup  affligé  les  sujets  loyaux  de  Sa  Majesté*    -' 

Sans  essayer  de  donner  une  idée  à  votre  Seigneu- 
rie des  instructions  dont  sera  chargé  le  commimaifii 
extraordinaire  de  Sa  Majesté,  il  suffit,  peut-être,  de 
votis  dire,  qu'il  ii'est  pas  envoyé  autant  pour  pro» 
ïiiulguer  les  principes,  que  pour  donner  e^  à  ed 
système  de  libéralité  et  de  justice  envers  les  haW- 
tans  du  Bas-Canada,  depuis  long-temps  adopté  par 
Sa  Majesté  et  qu'un  comité  delà  chambre  desoom'^ 
munes  déclara  avoir  caractérisé  la  politkpïe  et  la 
conduite  de  tous  ceux  qui  ont  eu  le  maniement  des 
admires  depuis  six  afis,  quoique  le  résultat  de  ces 
efforts  pourrait  peut-être  tendre  àiUmâhuer  nos  es* 
pérances  à  l'avenir,  le  roi  n'en  est  pas  moins  sou** 
cieux  et  déterminé  à  condescendit  aux  justes  récla« 
mations  et  ne  point  troïfiper  l'attente  de  ses  sujets 
Canadiens,  ils  verront  que  Sa  Majesté  s'étudie  à 
établir  en  Canada,  ^^  un  gouvernement  impartial, 
c<Mièiliatoire  et  constitutionnel.'^    A  em^finMf  il  M^ 


232 


HISTOIRE 


i: 


l'objet  de  Sa  Majesté  de  renouveler  une  enquête  sur 
tous  les  griefs  prétendus,  d'examiner  chaque  sujet 
de  plainte,  et  de  porter  remède  à  tous  les  maux  que 
l'on  trouvera  exister.  Pour  parvenir  à  ces  fins,  il 
serait  prêt  à  faire  aucun  sacrifice  qui  ne  compro- 
mettrait point  les  principes  fondamentaux  de  la 
constitution,  ainsi  que  la  continuation  de  la  province 
comme  possession  de  la  Couronne  Britannique.  ,1 
'  Je  ne  saurais  croire  que  les  Canadiens  soient  insen- 
sibles à  des  sentimens  aussi  paternels,  que  votre 
Seigneurie  sait  très  bien  qu'on  a  adoptés  depuis 
long«temps,  et  pour  lesquels  nous  pouvons  raisonna- 
blement nous  attendre  que  Sa  Majesté  sera  récom- 
pensée par  la  loyauté  et  l'attachement  de  toutes  les 
classe  dans  l'importante  province  que  vous  gouvernez. 

î;  Votre  Seigneurie  communiquera  cette  dépêche  à 
la  chambre  d'assemblée  dans  les  formes  usitée6,quoi- 
que  je  n'aie  reçu  aucune  information  directe  de 
votre  part  à  ce  sujet,j'apprends  par  une  autre  source, 
que  la  législature  doit  s'être  assemblée  le  27  janvier. 
Si  leur  séance  éi  ait  remise,  vous  prendrez  les  moyens 
que  vous  jugerez  les  plus  convenables  pour  commu- 
niquer la  dépêche  aux  membres,  avant  leur  réunion 
en  parlement. 

Je  ne  manquerai  point  de  donner  avis  à  votre  Sei- 
gneurie du  temps  où  le  commissaire  de  Sa  Majesté, 
devra  probablement  arriver,  pour  vous  mettre  à  por- 
tée de  convoquer  l'assemblée,  le  plus  convenable- 
ment pour  ses  membres. 

t^        ,  u  J'ai  l'honneur  d'être,  MiLORD,     ,>; 

;  '.IbiorB-^éim^i..^  ;    Votre  obéissant  Serviteur,:^) 

ABERDEEN. 
.Aulieut.  Gén.  Lord  Aylmer,  C.  C.  B.  ^.  ^< 


DU  CANADA' 


233 


le  enquête  sur 
chaque  sujet 
les  maux  que 
à  ces  fins,  il 
li  ne  compro- 
ïntaux  de  la 
ile  la  province 
tannique. 
B  soient  insen- 
îls,  que  votre 
loptés  depuis 
^ons  raisonna- 
ê  sera  récom- 
;  de  toutes  les 
►us  gouvernez, 
tte  dépêche  à 
3  usitéesjquoi- 
n  directe  de 
autre  source, 
le  27  janvier, 
ez  les  moyens 
pour  commu- 
t  leur  réunion 

is  à  votre  Sei- 
Sa  Majesté, 

mettre  à  por- 
convenable- 

VilLORD, 

Serviteur, 

3RDEEN. 

B.^cc.^, 


Après  bien  des  annonces  d*un  nouveau  gouvcr- 
Ti'rir  et  des  commissaires,  le  22  d'avril  1835  la  fré- 
gate la  Pique  vint  mouiller  dans  notre  Port,  «t  le 
len  J3iiain  à  2  hs  iras  da  l'après-midi,elle  mit  i  terre, 
sous  les  saints  accoutumés  tant  de  la  frégate  que  des 
ramparts,  Son  Excellence  le  Lord  Gosford,  gouver- 
neur général  du  Haut  et  Bas-Canada,  ainsi  que  les 
Commissaires  Royaux,  Sir  Charles  Grey,  Blironet 
et  le  Chevalier  Sir  George  Gibbs,  avec  leur  suite, 
eacora  Fré  lérick  Elliol,secrétaire  de  la  commission. 

Le  lundi  Son  Excellence  Lord  Qosford,  à  deux 
heures  après-midi»  prêta  les  sermens  d'ofifece  et  prit 
les  rênes  du  gouvernement,  ce  qui  mit  fin  à  l'admi- 
nistration du  Lord  Aylmer. 

Je  termine  ici  l'abrégé  de  l'histoire  du  Bas-Cana- 
da, et  laisse  à  quelqu'autre  à  la  continuer,  à  partir 
d'une  époque  où  Sa  Majesté  vient  de  donner  une 
preuve  non  équivoque  de  sa  sollicitude  paternelle  sur 
le  bien-être  de  la  province  en  ordonnant  une  en- 
quête solemnelle  à  l'occasyon  des  griefs  portés  au  pied 
de  son  trône  par  un  grand  nombre  des  habitans  de 
la  province. 

Comme  j'ai  dit  dans  la  préface  de  la  seconde  par- 
tie de  l'abrégé  de  cette  histoire  du  Bas-Canada, 
"  qu'il  semblait  que  la  providence  m'avait  préservé 
presque  seul  de  toute  la  génération'  française  exis- 
tant lors  de  la  conquête  du  Canada,  pour  rendre 
hommag3  aux  anglais  de  la  conduite  saga  el  géné- 
reuse qu'ils  ont  tenue  envers  les  Canadiens,  des 
grâces  et  faveurs  que  leurs  rois  leur  ont  accordées  et 
des  avantages  qui  ^n  ont  résultés  aux  uns  et  aux 
autres,"  je  ne  puis  mieux  terminer  cet  abrégé  qu'en 
donnant,  à  la  fin  que  mon  grand  âge  et  mesûceu- 
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pations  me  forcent  d'y  mettre,  un  résumé,  succinct 
dç  ces  grâces  et  faveurs,  afin  de  les  porter  à  aimer  et 
soutenir  les  intérêts  d'une  nation,  qui  les  a,  en  tou- 
*  tes  occasions,  bravement  protégé  et  défendu  et  n'a 
cessé  d'accumuler  sur  la  tête  de  ses  habitans  les  fa- 
veurs les  plus  signalées. 

.  Quoiqu'il  soit  assez  ordinaire  aux  conquérans  de 
vexéi  et  opprimer  les  conquis,  on  ne  vit  point  en 
Canada  les  Anglais  mésuser  de  ce  droit  barbare  ; 
nonobstant  que  le  gouver'iement,  (  depuis  la  prise 
du  pays  jusqu'en  1774>  que  le  traité  de  paix  fut 
proclamé,)  fut  militaire,  il  ne  fut  commis  aucun  acte 
d'oppression  ;    pas  même  d'humiliation  ;   si  bien 
que  lors  de  la  session  du  pays,  les  habitans  s'étaient 
humanisés  au  point  d'entrevoir  un  sort  heureux  ;  ils 
n'avaient  point  vu  les  charités  des  Anglais  en  vivres 
aux  plus  dénués  d'entr'eux  sans  en  apprécier  le  mé- 
rite ;  ainsi  que^         ..  V  .     ...        :<.;..  ,1. 
>-  1  ®  .  La  liberté  de  vendre  sur  les  marchés     f 
publics  le  peu  de  denrées  qu'ils  avaient,  sans 
^tre  obligés  de  les  donner  à  vil  prix  aux  offi- 
ciers du  gouvernement,  comme  ils  y  étaient 
contraints   sous  l'administration  Française, 
vol.  1  page        .        .        •        .        .         8^ 

2  ^  .  Non  seulement  le  gouvernement  an- 
glais maintint  les  Canadiens  dans  la  posses^ 
sion  et  la  jouissance  de  leurs  biens,  mais  ils 
poussèrent  l'attention  même  à  assurer  aux 
Sauvages  un  vaste  terrein  pour  leur  chasse.     90 

S^  ,  On  promit  aux  colons  une  chambre 
d'assemblée.        .....        87 

,     4  ®  .  La  liberté  du  culte  de  la  religion  ca- 
t(hpl.ique  leur  fut  garantie.        .      4^,,   %...-.  ^. 
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.  5  ®  .  Qn  établit  un  conseil  législatif  et  on 
érigea  des  Cours  de  Justice.      .        .    page  84 

6  ®  .  Mr.  Briand  fut  nommé  évêque  et 
Superintendant  de  l'Eglise  Romaine.        .      95. 

7  ®  .  Le  taux  des  terres  à  concéder  fut       < 
fixé  à  5s.  par  chaque  50  arpens  et  à  2s.  6d.     /. 
de  rente  annuelle  par  cent  arpens.        ..  96 

8  ®  .  Il  fut  émané  du  conseil  une  décla- 
ration que  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  dans 
la  fprovince  étaient  en  droit  d'être  choisis 
jurés  ainsi  que  les  Canadiens  l'avaient  de- 
mandé.        •         .         .         .    .     .         • 

9  ®  .  Les  droits  que  l'on  payait,  sous  le 
gouvernement  français,  pour  l'entrée  et  la 
sortie  des  marchandises  furent  remis  et  ceux 
sur  l'eau-de-vie  furent  réduits  à  quatre  sols 
sterling. 

10  ^  .  Les  Canadiens  furent  reconnus  ad- 
missibles au  conseil  législatif  et  dispensés  du 
serment  du  Test.        .... 

11  ®  .  Leurs  lois,  coutumes  et  usages  fu- 
rent Confirmés.         .         .         .         . 

12  ®  .  Ils  furent  autorisés  à  disposer  par 
testament  de  leurs  biens,  soit  suivant  les  for- 
mes Françaises  ou  Anglaises.         .         .  109 

13  ®  .  Les  lois  criminelles  Anglaises  fu- 
rent confinnées  dans  le  pays  à  leur  demande,  ibidem 

14®.  Il  fut  établi  un  conseil  législatif    ...i 
jusqu'à  ce  qu'il  fut  avantageux  de  convoquer 
une  chambre  d'assemblée.        .        .        . 

15  ®  .  Les  taxes  imposées  pour  le  soutien 
du  gouvernement,  ne  furent  imposées  que  sur 
1^ boissons,  .    ■  .^  .     .  •   :  •.^.,,  UmKm-%'j^^'>  V^ 
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16  ®  .  Il  fut  passé  en  1791,  un  acte  dans 
le  parlement  impérial  qui  accordait  une 
chambre  d'assemblée.        :        •  page 

17  ®  .  L?s  dispositions  de  cet  acte  sont 
bien  supérieures  à  celles  des  autres  colonies. 

18  ®  .  Les  prohibitions,  portées  contre  les 
Catholiques  Romains,  furent  levées  par  cet 
acte  et  leurs  admission  reconnue  aux  emplois 
honorifiques  et  lucratifs. 

19  «  .  Il  fut  donné  une  formule  de  ser- 
ment que  tout  homme  pouvait  prêter  sans 
scrupule 

30  ®  .  Il  fut  établi  une  Cour  d'Appel 

21  ®  .  Le  parlement  impérial  décUra  qu'il 
n'imposait  aucun  taux  dans  le  pays. 

22  ®  .  Cet  acte  a  été  regardé  comme  un 
gage  mémorable  de  la  bienveillance  de  la 
mére-patrie  et  un  sujet  de  gratitude. 

23  ®  .  Il  plût  au  roi  de  condescendre  à 
l'offre  de  la  chambre  de  défrayer  la  lliste 
Civile.        .        .        a        .        .        .    >•:      , 

24®.  L'union  projetée  des  provinces  du     . 
Haut  et  Bas-Canada,  fut  abandonné   sur 
représentations  des  habitans  de»  deusc  :pro- 
vinces.        .        ,        ^ '-.....,<.  •■•.■•  .^.  ."...-.^ 

'25^  .  La  prospérité  de  la  province  fut 
remarquée  dans  la  harangue  de  Son  Excel- 
lence à  l'ouverture  du  parlement.— 2  vol.  page  120 

26  ®  ,  Un  acte  du  parlement  impérial  a 
opéré  un  changement  considérable  dans  les 
relations  commerciales  de  l'état  et  des  cdlo-       'î/ 
nies,  en  les  faisant  participer  d'une  manière        '- 
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presqu'illimitée  à  tous  les  avantages  réser- 
vés à  la  mère-patrie.        .        .        .    page 

27  ^  .  Il  plût  à  Sa  Majesté  de  faire  une 
longue  réponse  à  l'occasion  des  griefs  de  la 
chambre  d'assemblée  et  même  d'acquiescer 
à  une  partie  de  ses  demandes. — vol.  3  page 

28  ^  .  Sa  Majesté  eut  la  bonté  de  sou- 
mettre à  la  considération  de  notre  parle- 
ment un  projet  de  règlement  qui  aurait  dû 
terminer  les  altercations  au   sujet  des  finan- 

C68.  .••••• 

29  ^  .  La  sanction  royale  fut  donné  au 
bill  relatif  à  la  tenure  des  terres  en  franc  et 
commun  soccage 

3  ®  .  La  dépêche  du  Vicomte  Goderich, 
secrétaire  d'éiàt,  aux  plaintes  de  la  chambre 
d'assemblée,  est  une  preuve  manifeste  de  l'in- 
térêt que  prend  Sa  Majesté  au  bien-être  de* 
ses  sujets  Canadiens  et  mérite  bien  certaine- 
ment notre  reconnaissance. 

31®.  L'application  des  revenus  des  biens 
des  Jésuites  à  l'éducation  y  est  formellement , 
laissée  à  la  province 

32  ®  .  Les  réflexions  sur  le  pouvoir  réser- 
vé à  la  mère-patrie  de  régler  le  commerce, 
reposent  sur  des  bases  si  solides  et  déduites 
avec  tant  de  candeur  et  de  franchise  qu'on 
doit  en  être  agréablement  flatté. 

33  ®  .  La  promesse  dé  Sa  Majesté  de  con- 
courir avec  notre  parlement  à  la  confection 
des  lois  pour  la  tenure  des  terres  et  rendre  le 
code  provincial  plus  uniforme,  et  une  preuve 
de  l'intérêt  qu'elle  prend  à  nos  affaires.     ^,u 
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34  ®  .Sa  Majesté  s'erigâge  à  coopérer  arec 
notre  parlement  à  l'amélioration  du  isyâtème 
judiciaire. 

35  *^  .  Il  est  déclaré  que  Sa  Majesté  re- 
commandera au  parlement  impérial  de  révo- 
quer les  actes  auxquels  la  législature  coloni- 
ale objectera 

36  ^  .  Les  sujets  du  Bas-Canada  ont  con- 
couru à  remédier  à  la  plainte  portée  contre- 
eux  de  se  mêler  des  affaires  politiques  en  se 
retirant  du  conseil  législatif  et  exécutif,  si 
cependant  il  existe  un  cas  semblable,  il  est 
enjoint  au  gouverneur  d'en  faire  rapport  et 
de  ne  le  pas  souffrir. 

37  ®  .  SaMaj.  s'engage  de  venger  l'intérêt 
public  contre  tout  officier  public  qui  se  serait 
rendu  coupable  d'abus  de  ses  pouvoirs  ;  sur- 
tout s'il  est  vrai  que  la  population  fixe  de 
la  colonie  ne  jouit  pas  d'une  pleine  partici- 
pation à  tous  les  emplois. 

38  ®  .  Sa  Majesté  remet  à  la  disposition 
de  la  législature  £71fSii  15s.  4<d.  1\2  recou- 
vrés sur  les  biens  de  Mr.  Caldwell,  et  dé- 
clara qu'elle  concourera  avec  plaisir  à  toute 
loi  qui  sera  passée  pour  assurer  les  deniers 
publics.         .         .        ..    :    .^     '"% 

39  ®  .  Sa  Majesté  s'engage  à  faire  révo- 
quer partie  de  l'acte  de  la  Se  Geo.  IV.  chap. 
119,  aussitôt  le  règlement  convenu  entre  le 
Haut  et  Bas-Canada  au  sujet  de  la  part  âed 
subsides  qui  lui  compète.       . 

40  ®  .  Le  choix  des  conseillers  légisiatife 
«t  la  constitution  de  ce  corps  sont  remis  à 
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faire  le  sujet  d'une  dépèche  distincte  comme 
étant  très  étendue  et  importante.     .        .106 

41  ^  .  Sa  Majesté  ordonne  qu^l  soit  pro-     ,  .      j^ 
posé  au  parlemeut  de  passer  une  loi  que  les 
commissions  des  j  uges  seront  accordées  pour 
et  durant  bonne  conduite.        .        .        .      109 

Ces  41  bienfaits  parlent  par  eux-mêmes  et  mé- 
ritent bien  certainement  la  reconnaissance  des  ha- 
bitans  du  pays  et  doivent  tout  naturellement  les  por- 
ter à  maintenir  l'union  la  plus  étroite  entre  la  piére- 
patrie  et  eux  ;  tel  est  la  vue  de  l'auteur.     . 

.fît    î;^  ïn^fjfs      / 
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Q.  Quand  le  lord  Aylmer  a-t-il  commencé  son 
administration  dans  la  province  1   ,,  ^ 

R.  Le  20  d'octobre  1830,  jour  auquel  il  émana 
sa  proclamation  qui  continuait  les  fonctionnaires  pu- 
blics dans  leurs  emplois  et  pour  les  élections.  ^  ; , 

Q.  Pourquel  jour  fut  convoqué  le  parlement  ? 

R.  Pour  le  24  de  Janvier  1831.  ^ 

Q.  De  combien  de  membres  fut-il  coiùposé  ? 

R.  De  84,  au  lieu  de  50.  » 

Q.  Qui  fut  élu  Orateur  de  ce  parlement  ? 

R.  Mr.  L.  J.  Papineau. 

Q.  Quand  fut  présenté  le  message  du  gouver- 
neur pour  régler  la  question  sur  les  finances? 

R.  Le  23  février  1831,  et  il  fut  regardé  par  plu* 
fiieurs  comme  un  présage  que  les  difficultés  à  ce 
sujet  se  termineraient  finalement. 

Q.  Ont-elle  été  terminées  1 

R.  Non:  elles  existent  encore,  malgré  les  con- 
cessions libérales  que  faisait  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté. 

Q.  Qu'a  fait  la  chambre  d'assemblée  à  oe  sujet  ? 

R.  Des  représentations. 

Q.  Quand  ce  parlement-a-il  été  prorogé  î 

R.  Le  31  mars  1831,  sans  n'avoir  rien  statué  au 
suîet  des  finances. 

Q.  Qu'a-t-il  été  fait  de  plus  remarquable  durant 
«ctte  session  î 

R.  C'est  une  enquête  contre  le  procureur  du  roi, 
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jStr.  James  Siuàrt,  dont  le  résultat  a  été  sa  suspen- 
sion d'abord  et  ensuite  la  perte  de  son  emploi. 

Q.  Quand  l'Institution  des  Sourds  et  Muet»  à^t- 
^  elle  été  mise  en  exécution  1 

R.  Le  15  de  juin  1B31,  dans  la  maison  de  Mr. 
Hamel,  sur  l'Esplanade. 

Q.  Combien  a-t-il  été  passé  d'aetes  dans  cette 
session?  • 

.,   R.  57,  en  tout*  dont  7  ont  été  réservés  au  bon 
.plaisir  de  Sa  Majesté.    .,  ,,j^^  ^^^^  „  ;^^^^  ^«j^. 

,.  Q*  Quand  a-t-on  appris  q^e  Sa  Majesté  pv^t 
sanctionné  le  bill  de  la  tenui^  des  terres  en  franc  et^ 
commun  soccage  I  j 

R.  Le  2  septembrey  ce  que  nous  devons  à  1?  fer- 
meté de  nos  représenfans  et  à  la  justice  du  gouver- 
nement de  Sa  Majesté.  v>  hM  (  -  A   .o 

Q.  Quand  fut  ouverte  Ik  detixiéme  session  de  ce 
parlement  1  ,  ; ,,.  %.  h    ?i 

R.  Le  15  de  nov.  1831,  à  la  suite  d'une  gracieuse 
harangue  de  la  part  de^  Soâ  Excellence  Lord 
Avimer.  '^■'■,,  f,..' f:^^  ,:■■....,  ^.i.-^,.  ■.  f^î.  '.•^^.^■^mjii.^^fwi'^^--^'^  •v-y," 

Q.  Quand  la  charnière  reçût-elle  le  jnessagq  bu 
jmjet  de  ses  plaintes  à  Sa  Majesté  ?    »       t  „•;.;?  y 

R.  Le  18  de  novembee,  répondiant^  au  long  à  sei» 
plaintes.  ---•  \     '  -  ■        -  -«►  '-'.-         .^...fAv-f, 

Ç^.  Qu'a  fait  la  cbaml)re  à  l'occasion  de  ce  mes- 
.sage?  ',■  ^ .  "•■-■-  •  '     -^ 

R.  Le  29  du  mèxiae  mpis,  elle  à  référé  le  fout  à 
divers  comités.    -  ■  '       •* 

Q.  Quand  ce  parlement  fut-il  prorogé  ? 
^,    R.  Le  25  février,  1832. 

Q.  Combien  àî-t-il  été  passé  de  bilkr  di!irànt  cette* 
session  t 
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Q.  Quand  la  troisième  session  du  parlenient  att- 
elle eu  lieu  1 
.     R.  Le  15  de  novembre,  1832: 

Q.  A  quoi  la  chambre  d'assemblée  sait-elle  dV 
bord  occupée  ? 
,  R.  A  expulser  de  nouveau  Mr.  Robert  Chriptie. 

Q.  Que  s'est-il  passé  de  plus  remarquable  dans 
la  chambre  d'assemblée  durant  cette  session  1  ; 

R.  C'est  une  enquête  dispendieuse  sur  les  '  trou- 
bles survenus  lors  des  dci-nièrès  élections  à  Mon- 
tréal, qui  a  beaucoup  entravé  les  affaires  publiques. 

Q.  Combien  a-t-il  été  passé  d'actes  durant  cette 
session  ?  .      ^  * 

R..  Trente-deux,  dont  trois,  ont  été  réservés  au 
bon  plaisir  de  Sa  Majesté.   -;-    -   -^  r'-ï  !        r^ 

Q.  A-t-il  été  voté  des  subsides  cette  session  pour 
le  soutien  du  gouvernement  ?  •     -     r--- ,     • 
,  Aucun.  ;  ■.>'r''- ':  •■.-  ^   .  ".:  "^''" 

•  R.  Soixante,  dont  neuf  ont  été  réservés  au  bon 
plaisir  de  Sa  Majesté.         "  '•    '•    ^  *    •    '^^  " 

Q.  Comment  ont  été  accueillies  pnr  la  chambre 
d'assemblée  les  propositions  à  l'occasion  de.  la  Liste 

Civile?        ■  '  '-**^^i*'*"'  iJ^^-^  -^   .^r^n-v,..  ;_'j  ^-^^  -u.;  i],  (U:i; 

R.  Bien  cavalièrement;  quoique  quelques-uns 
s'attendaient  qu'elles  seraient  accueillies  favorable- 
nient  et  mettraient  fin  à  toutes  difficultés.  ^''  r^ 

Q.  A-t-il  été  voté  cette  année  là  une  Liste  Civile? 

R.  Oui  :  et  reçue  avec  restriction  pajr  Sa  Majesté. 

Q.  Le  Coléra-Morbus  a >il  fait  bien  des  ravages 
en  Canada  ? 

R.  Oui  :  il:  Il  causé  la  mort  à  plus  de  neuf  cent 
personnes,  dans  le  district  de  Québec,  ei^  sus  de  la 
mortalité  ordinaire. 
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Q.  Quand  s'est  tenue  la  quatrième  session  î 

R.  Le  7  janvier,   1834.  *  ;»   .;%.^*.  *vj>.v^i4iî 

Q.  Combien  lut-il  présenté  de  messages  parle 
igouverneur  à  la  chambre  d'assemblée  1  ;  ?  *  «jjw^^^*, 

R.  Deux  le  13  de  janvier  et  un  autre  le  14.    felv. 

Q.  Ces  messages  ont-ils  produits  dQ  bons  eSeta  î 

R.  Ils  ont  occasionnés  de  violeirits  débats  et  ont 
produit  les  fameuses  92  résolutions  et  en  dernier  ré- 
sultat la  fin  de  la  séance,  qui  a  laissé  la  province 
dépourvue  de  tous  moyens  de  support  et  absolument 
'paraliséé.'"''  '^'*^'^-  ;  ■^^'■■^  -'.-^  -vc^i^a  x^mm  .■  .4L,-, 

Q.  Combien  a<t-il  été  passé  d'actes  dans  cette 
session  î 

5?.  ^  >ixante  en  tout,  dont  12  ont  été  réservés 
pour  a    onction  de  Sa  Majesté. 

Q.  Le  gouverneur  en  chef  n'a-t-il  pas  refusé  à  la 
chambre  une  demande  de  JS7000  pour  contingents? 

R.  Oui  :  et  il  en  a  donné  ses  raisons  par  message. 
'  Q.  Qu'ont  fait  les  membres  de  la  chambre  d'as- 
semblée après  la  réception  du  refus  du  gouverneur 
d'avancer  la  somme  demandée  pour  contingents  1 

R.  Cinquante  membres  abandonnèrent  leurs  siè- 
ges et  réduisirent  les  autres  à  ne  rien  faire  faute  de 
quorum. 

Q.  Que  s'est-il  passé  d'extraordinaire  dans  cett» 
session  ? 

R.  Ca  été  de  voir  à  la  barre  de  la  chambre  Mr. 
Hamel,  censuré  pour  avoir  donné,  comme  officier 
de  la  couronne,  son  opinion  sur  les  procédés  relaU- 
vement  à  l'élection  de  Stanstead. 

Q.  Qu'a-t-on  fait  pour  faire  agréer  la  conduite  de 
la  chambre  par  les  habitans  1 

R.  On  a  fait  parcourir  les  campagnes  pour  obte- 
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nir  fapprobatioiF  dés  habitans,  et  les  papiers  publicii 
ont  fait  tout  en  leur  pouvoir  pour  obtenir  un  résul  - 
iât  favorable,  rien:^  n'a  été  épai^né,  discours  et  écritH 
inflammatoireâ,  les  rênes  du  gouvernement  étaient  sî 
relacliéeiB  que  malgré  que  plusieui^s  prêchaient  haute- 
ment la  rébellion,  aucuns  de  leurs  auteurs  n^ont  été 
poursuivies,     iâi^^i^n^  '■  h  khy.!..     .  î  .y 

'  -  Q.  Quelle  moyen  le  gouvernement  de  la  mère- 
patrie  a-t-il  ejuployé  pour  remédier  à  un  état  de 
choses  si  désastreux  ?   >      ;  7,         ,v  v   ^  « ,,  ..s«,.  - 
•^   R.  Ça  été  d'envoyer  tr<HS  Commissaires   pour 
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